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Parvenue ti son terme, la deuxiéme Décennie des
Nations Unies pour le développement compte quelques
réalisations mais aussi de nombreuses décotzvenues.
Pendant les années soixante-dix, le taux de croissance
annuel de la production alimentaire et agricole dans
les pays en développement a été de 3 pour cent en
moyenne, soit un quart de moins que les 4 pour cent
fixes pour la décetznie. Une vitzgtaine de pays en
développement ont pu porter leur taux de croissance
4 pour cent ou plus, mais dans plus de la moitié des
pays en developpenzent, surtout les plus pauvres,
Paugmentation de la production alimentaire n'a pas
suivi l'expansion démographique. Dans les pays en
développement c't économie de marché ily a au mains
420 millions de personnes sous-alimentées et leur
nombre s'accroit.

Pendant la derniére décennie, les pays en
developpement ont incontevtablement fait un gros
effort pour accroitre leur production. L'agriculture
s'est beaucoup modernisée, surtout en ce qui concerne
les systémes d'irrigation et Pemploi d'engrais et de
semences améliorées. Elle est cependant loin d'être
devenue une agriculture moderne et avancée. Les
investissements ne sont nullement proportionnés aux
besoins de la population croissante et ne permettent
pas d'assurer de l'emploi à la main-d'ceuvre rurale en
expansion ni de relever ses revenzts. Aux entraves
intérieures a la croissance et au développement sont
venues s'ajouter des difficultés sur le plan
international: commerce, balance des paiements,
disponibilite de ressources extérieures.

Le déclin de longue date de la part des pays en
developpement dans le commerce agricole mondial
s'est poursuivi et les tendances protectionnistes se sont
parfois accentuées. Les négociations commerciales
multilatérales conclues en 1979 n'ont guére favorise la
liberalisation du commerce des produits agricoles en
general ni plus particulièrement de ceux qui présentent
un inter& special pour les pays en développetnent.
L'amélioration des termes de Péchange des
exportations agricoles dont ont bénéficie les pá ys en
développement en 1976 et 1977 n'a été que temporaire
et la situation s'est renversée depuis.

AVANT-PROPOS

Les apports de ressources extérieures vers le secteur
de l'alimentation et de l'agriculture se sotzt accrus en
1978 par rapport à Pannée précédente, mais ils n'ont
représenté que 60 pour cent environ des besoins
totaux, estimés a 8,3 milliards de dollars U.S. (aux
prix de 1975). Vu les besoins croissants d'aide
financiére et technique, les programmes d'action
spéciaux de la FAO en faveur des pays en
développement ont un r6le important a jouer.
Malheureusement, ces programmes Développement
et amelioration des semences, Prevention des pertes de
produits alimentaires et Approvisionnement en engrais
manquent terriblement de ressources.

Depuis la Conference mondiale de Palimentation de
1974, on s'accorde toujours plus sur les mesures et les
politiques, tant nationales qu'internationales, qui sont
nécessaires pour accroitre la production alimentaire,
améliorer la distribution et hitter contre la patty/vie et
la faim. Mais la mise en cEuvre des actions et des
politiques internationales n'a pas été a la mesure des
espérances et elle a souvent été retardée par la lenteur
des négociations entreprises dans de notnbreuses
instances. La réalisation des objectifs du Nouvel ordre
économique international dans le domaine de
l'alimentation et de Pagriculture progresse avec
lenteur.

En 1979, la situation et les perspectives immédiates
sotzt plus précaires qu'elles ne Pavaient été depuis des
années, comme l'a souligné la Conference de la FAO
sa vingtième session. L'augmentation de la production
alimentaire et agricole est rest& marginale; jamais
elle n'avait été aussi faible depuis 1972. La production
céréalière mondiale de 1979 a été inférieure de 4 pour
cent environ à celle de l'année précédente. Le déficit
céréalier des pays en développement continue de
s'aggraver et atteindra probablement 85 millions de
tonnes par an. Les prix et les taux de fret ont
augmenté sensiblement pendant le deuxième semestre
de 1979. La facture des importations céréalières est
estimée à 17 milliards de dollars U.S. pour 1979 et
continue de s'élever au taux annuel de 20 pour cent.
L'augmentation des coats des facteurs de production
agricole importés compromet gravement les efforts de



nonibreux pays en développement pour accroltre leur
production alimentaire et agricole. Signalons à cet
égard la hausse rapide des prix des engrais qui sont un
facteur d'importance décisive.

Le système de sécurité alimentaire mondiale reste
précaire et fragile. A la fin de la catnpagne actuelle.
les stocks céréaliers de report du monde entier
représenteront 18 pour cent seulement de la
consommation, soit le minimum nécessaire à la
sécurité alimentaire mondiale. Plus encore qu'en 1979,
les stocks serom concentrés dans quelques pays
développés exportateurs: d'oet le risque toujours plus
grand de ne pas y avoir accès au moment et à l'endroit
où ils sont le plus nécessaires pour faire face aux
pénuries alimentaires qui se multiplient actuelletnent
dans les pays en développement. Les difficultés
logistiques de manutention, de distribution el de
transport aggravent encore ces problèmes.

La communauté internationale n'est pas mieux
préparée aujourd'hui qu'elle ne l'était au début des
années soixante-dix a faire face a une crise
alimentaire mondiale comme celle de 1973/74. A la
suite de l'échec des négociations en vue de la
conclusion d'un accord international sur le blé au
début de 1979. j'ai proposé un Plan d'action en cinq
points sur la sécurité alimentaire mondiale, qui a été
approuvé par le Conseil et la Conférence de la FAO et
appuyé par le Conseil mondial de ralimentation et
l'Assemblée générale des Nations Unies. Ce Plan
d'action prévoit non settlement l'adoption de politiques
et de critères nationaux pour le déblocage el la gestion
des stocks, mais aussi des mesures spéciales pour faire

au.A. be.soitis couratit.s trimportatiun el uux
situations d'urgence dans les pays a faible revenir el
déficit alimentaire, afin de les aider à réaliser leurs
pro/as et programmes nationaux ou collectifis de
sécurité alimentaire.

On étudie actuellement d'autres possibilités
d'armngements internationaux sur les céréales. Je
souhaite que ces efforts aboutissent et qu'ils
constituent une première étape vers une certaine
stabilisation des marchés et des prix. La nouvelle
Convention relative a l'aide alimentaire conclue air
début de l'année el qui garantit un minimum d'aide
alintentaire de 7,6 millions de tonnes de céréales par
an est un progrès appréciable, méme si ce chiffre reste
inférieur à robjectif de 10 millions de tonnes. 11 faut
d'urgence que de nouveaux donateurs s'associent aux
efforts conjoints de la communauté internationale,
crautant plus que les besoins augtnenteront dans les
dix prochaines années el pourront atteindre, d'après
les estimations, 17 ou 18,5 millions de tonnes en 1985.

Les déficits et pénuries alimentaires dus el des causes
naturelles ou provoqués par rhomme s'aggravent el se
mithiplient, el cette tendance alarmante se poursuivra
sans doute. La Réserve alimentaire internationale de
crise, créée en 1975 par l'Assemblée générale des
Nations Unies à sa septième session extraordinaire n'a
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jamais atteint robjecti f de 500 000 tonnes de céréales
qui avait été fixé En 1979, ses ressources étaient
inférieures à celles de l'année précédente et très
inférieures à robjectif 11 est actuellement impossible
de garantir qu'elle sera en mesure de dormer une
assistance au moment el a l'endroit oh elle serait le
plus nécessaire. L'expérience montre qu'il faudrait une
convention ayant force d'obligation garantissant les
engagements d'aide alimentaire d'urgence; le Comité
des politiques et programmes d'aide alimentaire a
décidé d'examiner à sa session d'octobre 1980 ma
proposition de sanctionner la réserve par une telle
convention.

En période de pénurie intérieure ou d'augmentation
des prix des importations, les pays a faible revenu et
déficit alimentaire auront besoin, outre l'aide
alimentaire, d'une assistance exlérieure
supplémentaire pour acheter des vivres. La FAO et le
CMA ont sollicité conjointement le FMI d'envisager
la possibilité d'accorder un nouveau soutien aux
balances des paiements, dans le cadre de ses
mécanismes financiers.

De nombreux pays en développement font une place
croissante aux projets de sécurité alimentaire dans
leurs programnies globaux de développement.
Toutefois, le manque de ressources entrave les projets
natiotiaux de sécurité alimentaire. L'an dernier le
Programme d'assistance a la sécurité alimentaire
tnondiale n'a pu niobiliser que 20 millions de dollars
alors que les besoins supplémentaires s'élèvent
quelque 130 millions de dollars.

Ces données et d'autres con cernatit la situation
immédiate el a plus long ternie sont examinées au
chapitre 1 du présent rapport. Les statistiques sont
plus complètes que jamais, car elles comprennent pour
la première fois des estimations des stocks céréaliers de
report de/a Chine et de l'U.R.S.S. De plus, les
clonnées relatives a la consommation alimentaire et a
la nutrition sont plus a jour. Le deuxic3me chapitre qui
concerne la foresterie et le développernent rural traite
des liens entre la foresterie et le reste du secteur
agricole, présente des idées nouvelles et évoque des
aspects importants. 11 décrit quelques initiatives
prometteuses visant à intégrer la foresterie au
développement rural el dresse le cadre d'une action
future.

Mille neuf cent soixante-dix-neuf a été à bien des
égards pour la FAO une année riche en événements.
Elle a été marquée notamment par la Conférence
mondiale sur la réforme agraire el le développenient
rural, étape importante de reffort que fait la
comniunauté internationale pour trouver les ni ovens
dé//miner la misère rurale. La conférence a adopté
une Déclaration de principes et un programme
d'action á rintention des pays membres, tant
développés qu'en développement, el des organisations
internationales. Elle a déclaré que la FAO occupait la
première place parmi les institutions des Nations



Unies qui s'efforcent de promouvoir la réforme agraire
et le développement rural.

Pour combattre la pauvreté rurale, il faudra
notamment réformer la structure des sociétés rurales
de facon à assurer un ciccès équitable a la propriété.a
l'utilisation et a la gestion de la terre et des autres
ressources, ainsi qu'aux services et aux facteurs de
production, et a pernzettre a la population de participer
aux décisions. Ilfaudra égaiement modifier les
politiques et les institutions nationales ainsi que
l'action internationale visant à libéraliser le commerce
et à renforcer l'assistance extérieure pour soutenir les
efforts nationaux. Ces idées ne sont pas neuves tnais
elles s'inscrivent dans un cadre global cohèrent oft
l'accent e.st mis sur une croissance équitable et sur
l'élimination de la pauvreté Ce qui est nouveau c'est
l'appel lancé par la CMRADR et que les Etats
Membres ont entendu pour que l'on établisse des
indicateurs de progrès de la réforme agraire et du
développement rural, que l'on fixe des repères et que
l'on surveille et évalue les progrès réalisés.

En 1979 la FAO a également public; une version
provisoire de sa grande étude sur les perspectives de la
situation mondiale de ralimentation et de
l'agriculture, intintlée Agriculture: Horizon 2000.
Cette &tide est la principale contribution de la FAO
une nouvelle stratégie de développement international.
Elle contient une analyse des problèmes de
ragriculture mondiale, notamment dans les pays en
développenzent, jusqu'à la fin du siècle. Elle définit et
quannfie l'effort que devront faire les pays en
développement dans le cadre de leurs programa/es de
croissance globale accéléree et d'autosuffisance
nationale et collective.

Dans les pays en développernent, la production
alimentaire pourrait augmenter à raison de 4 pour
cent par an pendant les années quatre-vingt et de 3,7
pour cent pendant les années quatre-vingt-dix,
doublant Cill7Si d'ici à la fin du siècle. Pour les céréales,
la production pourrait tnélne faire mieux que doubler
(tree 1117 taux de croissance annuel supériezir ò 4,7 pour
cent. En mare, le solde positif de la balance
commerciale agricole des pays en développement
pourrait augmenter, et plus exactement quadruplet-, si
l'on tire pleinement parti des avantages comparatifs
dans l'expansion des exportations et la substitution des
importations. Cela nécessitera towefois une action
conjuguée des pays développés qui devront libéraliser
le commerce el des pays en développement qui devrom
rationaliser la production et la commercialisation des
exportations.

II est certain que ces prévisions sont optimistes par
rapport aux réalisations passées. Le potentiel agricole
des pays en développement ne se réalisera pas de
Itti-méme et il faudra modifier sensiblement les
politiques, les structures et les institutions. Le secteur
de l'alimentation el de ragrictilture doit bénéficier
d'une priorité bien plus élevée que dans le passé.
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c'est-à-dire qu'il faut allouer davantage de ressources
secteur agricole, tant en valeur absolue qtt'en

proportion des investissements totaztx. D'après les
estimations préliminaires, les besoins annuels
d'investissements brws du secteur agricole pour le
transport, rentreposage, la commercialisation et la
transformation devraient s'élever à quelqzte 107
milliards de do/la/-s d'ici a la fin du siècle. Des sommes
bien supérieures encore seront nécessaires pour les
facteurs de production courants, tels que setnences,
engrais, etc.

Les politiques socio-éconotniques, notamment en
matière de prix et de fiscalité doivent viser non
settlement a éliminer les discriminations contre le
secteur agricole nuns encore à fuvoriser ce dernier afin
de compenser les carences passées et de surmonter les
obstacle.s initiattx. La formation, renseignement et
recherche, et en particulier les institutions rttrales et
les organisations populaires, doivent viser a anzéliorer
le rendement des investi.ssements et ò accroitre
productivité du sectettr agricole.

Notre analyse confirme que, inalgré une
augmentation de 60 pour cetti de la population, la
sous-alimentation pourrait reculer dans les pays en
développentent d'ici à la fin du siècle si la production
alimentaire clouble. Mais cela ne suffira pas pour
éliminer la sous-alimentation ni aholil la misère;
encore fawira-t-il attgmenter sensiblement les revenus,
l'emploi et le pouvoir d'achat des masses rurales
pauvres. fa/id/-a des politiques de redistribution,
comportant des actions sur les prix el la répartition
pour favoriser les plus déshérités dans les groupes
pa//vi-es et les régionS défavorisées.

L'alimentation et l'agriculture aurora, je respère,
une place de choix dans les négociations globales qui
seront lancées à la session extraordinaire de
l'Assemblée générale en 1980. Cette question, cruciale
pour le bien-étre de millions d'étres humains, doit étre
au centre des préoccupations. Ses interactions avec la
croissance globale, el en particulier l'industrialisatiotz,
sont vitales. En mars 1979 le Comité ',Miller de
l'Assemblée générale des Nations Unies a consacré
une session presque entière aztx problètnes de
ralimentation et de ragriculture. La Comnzission
Brandt qui s'occupe des questions de développenzent
international attire une fois encore dans son rapport
['attention sur !es problèmes de ce secteur qui doivent
étre réglés ell urgence.

J'ajouterai en conclusion qu'en 1979 la Conférence
de la FAO a approuvé à runanintité ò sa vingtième
session les politiques, stratégies, programmes, priorités
el actions proposés pour 1980-81, qu'elle estime
répondre pleinement aux besoins mondiaux. La
Conféretwe a reconnu que la FAO axe ses activités et
ses priorités sur les besoins et les problèmes, et qu'elle
détermine son action 17017 settlement en fonction de ses
propres analyses et de ses travaux, tels que
A2riculture: Horizon 2000 et la Con férence mondiale



sur la reforme agraire et le développement rural, mais
aussi à la lumière des negociations en cours dans
d'autres instances coinpétentes. La Conference a
adopté une resolution confirmant la responsabilité que
le Programme d'action de la CMRA DR confie à la
FAO dans les domaines qui relévent de sa competence
ainsi que son rôle de chef de file de l'Equipe de travail
du CAC sur le développement rural; la Conférence a
approuve mes efforts pour mobiliser les ressources
nécessaires à l'exécution du Programme d'action.
L'adoption des zones économiques exclusives donne
une nouvelle dimension aux activités de la FAO dans
le domaine des peches et nous avons mis au point un
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programme special d'assistance. Le programine
d'intégration des forets dans le développement rural
bénéficie d'une nouvelle orientation et d'une priorité
accrue. En Afrique, les efforts de développement rural
seront &ayes par un programme élargi de late contre
la trypanosomiase animale. Par ses divers programmes
et activités, la FAO non seulement s'efforce
d'analyser, de mettre en lumiére et de reconimander
des mesures concernant les principaux aspects de la
situation mondiale de ralimentation et de
l'agriculture, a court et (1, long terme, rnais elle
redouble d'efforts pour aider les pays inembres dans
leur lutte contre la faim et la pauvreté

EDOUARD SAOUMA
Directeur général
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NOTE EXPLICATIVE

'Les signes conventionnels suivants sont utilises
dans les tableaux statistiques:

néant ou négligeable
renseignement non disponible

1977/78 désigne la campagne agricole, l'année de
commercialisation ou l'exercice financier allant
d'une année civile à l'autre; 1977-78 désigne la
moyenne des deux années civiles.

Dans les tableaux statistiques, les totaux ne
correspondent pas nécessairement à la somme exacte
des divers chiffres, certains d'entre eux ayant été
arrondis. Les variations annuelles et les
pourcentages de variation ainsi que, le cas échéant,
les tendances exponentielles ont été calculés sur la
base de chiffres non arrondis. Sauf indication
contraire, on a utilise partout le système métrique.

INDICES DE LA PRODUCTION

En 1978, les indices de la FAO ont été largement
revises. A de très rares exceptions, les données de
production portent maintenant sur les produits
primaires (ex.: sucre de canne et sucre de betterave,
au lieu de sucre). La période de reference a été
port& de 1961-65 A 1969-71, et comme coefficients
de ponderation on a utilise non plus les prix relatifs

parité du cours du blé (1961-65), mais les prix
moyens à la production (1969-71). Les indices des
produits alimentaires excluent le tabac, le café, le
the, les graines oléagineuses non comestibles, les
fibres d'origine animale et végétale, et le caoutchouc.
Ils sont calculés sur la base des données de
production pour l'année civile.

Pour ce qui est de la production des peches, les
quantités sont pondérées par la moyenne des valeurs
unitaires des débarquements en 1969-71. Pour la
production forestière, la production de bois rond est
ponder& par les prix de 1969-71.

Pour plus de details, voir FAO. Annuaire de la
production 1978. Rome, 1979.

Xil

INDICES DU COMMERCE 2

En 1978, les indices du commerce des produits
agricoies ont egalement été mis à jour à la nouvelle
période de reference (1969-71). Ils couvrent tous les
produits et pays qui figurent dans l'Annuaire du
commerce 1978 de la FAO. Les indices du total des
denrées alimentaires comprennent les produits
comestibles généralement classes comme
« aliments ».

Tous les indices sont calculés independamment
pour la valeur, le volume et la valeur unitaire des
exportations et des importations.

Les indices de valeur représentent les
modifications intervenues dans les valeurs courantes
des exportations (f.o.b.) et des importations (c.a.f.),
toutes exprimées en dollars U.S. Si certains pays
évaluent les importations sur la base f.o.b., ces
chiffres sont ajustés pour les rapprochcr des valeurs
c.a.f. Cette méthode d'estimation accuse une
divergence chaque fois que la tendance de
l'assurance et du fret differe de celle des valeurs
unitaires des produits.

Les indices relatifs au volume et à la valeur
unitaire représentent les changements dans la
somme des quantités, ponder& par les prix, el dans
les valeurs, pondérées par le volume des produits
échangés entre les pays.

Les coefficients de pondération sont,
respectivement, les moyennes des prix et des
volumes pour 1969-71, qui est la période de
reference utilisée pour toutes les series d'indices
actuellement calculés par la FAO. Pour la
construction des nombres-indices, on utilise la
formule de Laspeyres.

DEFINITION DES REGIONS

Les pays sont groupés par region suivant la
« classification FAO des pays aux fins statistiques ».
Les definitions des regions se passent ordinairement

2 Pour plus de détails. voir FAO. Annuaire du commerce
1978, Rome, 1979.



de commentaires. Le terme « pays développés »
englobe A. la fois les economies de marché
développées et les economies centralement
planifiées d'Europe orientale et l'U.R.S.S., tandis
que le terme « pays en développement » englobe à la
fois les pays en développement à économie de
marché et les pays à économie centralement
planifiée d'Asie. L'Afrique du Sud, Israel et le Japon
figurent sous la rubrique « pays développés à
économie de marché ». L'Europe occidentale
englobe la Yougoslavie, et le Proche-Orient est
défini comme s'étendant de Chypre et de la Turquie

au nord-ouest jusqu'à l'Afghanistan à l'est, en
englobant dans le continent africain l'Egypte, la
Lybie et le Soudan. Les totaux pour les pays
développés à économie de marché comprennent des
pays ne figurant pas ailleurs dans la classification
par region.

Les indices du commerce d'un groupe de pays
sont calculés sur la base du commerce total de
chaque pays compris dans le groupe, sans tenir
compte de sa destination, de sorte qu'en général ils
ne représentent pas le commerce net du groupe.



1. SITUATION MONDIALE

INTRODUCTION

Au moment où la deuxiame décennie des Nations Unies pour le développement touche a sa
fin, la situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture présente plusieurs aspects
inquiétants. Alors que les problames qui se posent depuis longtemps restent préoccupants,
dans l'immédiat la situation, qui comporte un certain nombre d'éléments négatifs sur
lesquels la vingtiame Conférence de la FAO a appelé l'attention, "est devenue plus précaire
que ces derniares années".

On estime qu'en 1979 la production alimentaire et agricole s'est accrue de 0,3 pour
cent, augmentation annuelle la plus faible depuis 1972. La production alimentaire a baissé
d'environ 0,6 pour cent dans les pays développés et a enregistr6 une hausse limit-6e de
1,3 pour cent dans les pays en développement. Mais l'éléMent le plus prgoccupant est le
fléchissement d'environ 4 pour cent de la production céréaliare mondiale.

Devant l'accroissement de la demande d'importation, le commerce mondial de cérgales
devrait progresser de 9 pour cent en 1979/80 pour s'établir au niveau record de 174 millions
de tonnes. Les prix des céréales et les taux de fret ont connu une hausse substantielle au
cours de ces derniers mois. On estime que les besoins d'importation de céréales des pays
en développement augmenteront d'environ 5 millions de tonnes et ceux des pays PGT d'environ
1,7 million de tonnes, aggravant ainsi encore les problames que leur pose le manque de
devises. Or, en 1979/80, l'aide céréaliare sera inférieure non seulement a l'objectif
minimum de 10 millions de tonnes fixé par la Conférence mondiale de l'alimentation, mais
mime au niveau de 1978/79.

Lors de sa vingtiame session, en novembre 1979, la Conférence de la FAO a instamment
demandé que cet objectif soit atteint sans plus de retard et que l'aide alimentaire offerte
par les donateurs a ce titre ainsi que les contributions a la Réserve alimentaire interne-
tionale d'urgence soient augmentées afin d'atteindre les niveaux fLiés. A cet égard, la
perspective d'une nouvelle convention glargie relative a l'aide alimentaire en juillet 1980
constitue un élément positif.

A la fin des campagnes 1979/80, on s'attend a une baisse des stocks céréaliers de
5 pour cent par rapport au niveau de l'année précédente, l'augmentation des stocks de
céréales secondaires étant plus que contrebalancée par la forte diminution des stocks de blé
et de riz. La majeure partie de ce fléchissement se vérifiera dans les pays développés et
le niveau des stocks des pays en développement restera faible. Les stocks cgréaliers
mondiaux représenteraient alors 18 pour cent de la consommation, soit le niveau minimum
requis pour assurer la sécurité alimentaire mondiale; en outre, leur concentration crois-
sante dans un petit nombre de pays exportateurs pourrait entrainer de graves problames
logistiques au cas où une situation d'urgence créerait une demande d'importation plus forte
que prévu.

La mise sur pied d'un systame - coordonné sur le plan international - de stocks natio-
naux de réserve a été retarde par l'échec, en février 1979, des négociations internationales
en vue de la conclusion d'un nouvel arrangement sur les céréales. Etant donng l'insuffi-
sance de l'action menée depuis 1974 pour mettre en oeuvre l'Engagement international sur la
sêcurité alimentaire mondiale, la Confgrence de la FAO a approuvé, lors de sa vingtiame
session, le Plan d'action en cinq points sur la sécurité alimentaire mondiale. Bien que les
mesures prises pour l'exécution de ce plan soient encore limites, elles présentent certains
aspects encourageants.

Entre-temps, les situations d'urgence se sont rapidement multipliées. A la mi-février
1980, des pénuries alimentaires exceptionnelles étaient signalées dans 26 pays en dévelop-
pement, soit deux fois plus qu'a la mame époque de l'année précédente. Le nombre d'opéra-
tions d'urgence du Programme alimentaire mondial de la FAO (PAM) est passé a 66 en 1979,
contre 57 en 1978 et 37 en 1977.
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La forte augmentation actuelle des prix des engrais est particuliêrement praoccupante et
risque, si elle n'est pas jugulae, d'avoir un effet nagatif sur la croissance de la consomma-
tion d'engrais des pays en daveloppement. Les ressources du Programme international d'appro-
visionnement en engrais diminuent constamment.

En revanche, le succês obtenu dans la lutte contre l'invasion acridienne et l'épidamie
de peste bovine africaine - dans laquelle la FAO a joué un rôle majeur en mobilisant les
ressources nacessaires - est a mettre au nombre des aspects positifs de la situation actuelle.

Les tendances long terme montrent que la production alimentaire et agricole des pays
en daveloppement a progressa au cours des annaes soixante-dix un rythme moyen d'environ
3 pour cent par an, chiffre infarieur de 25 pour cent l'objectif de 4 pour cent fix-6 par
la Stratagie internationale du daveloppement pour la dacennie. Alors qu'elle a progressa
de 4 pour cent et plus par an dans environ 20 pays, la production n'a pu suivre la croissance
damographique dans plus de la moitié des pays en daveloppement. Le taux d'augmentation de la
production a ata particuliêrement faible en Afrique, dans les PGT et dans les pays les moins
avancas.

Aussi, les importations alimentaires des pays en daveloppement se sont-elles accrues
d'environ 7 pour cent par an au cours des années soixante-dix, soit un rythme plus de
deux fois plus rapide qu'au cours de la dacennie pracédente. On estime que leurs importations
de caraales - qui reprasentent environ la moitia de leurs importations alimentaires - sont
passges de 52 millions de tonnes en 1971-73 a 85 millions de tonnes en 1979/80.

Le nombre de personnes souffrant d'une grave sous-alimentation - estima 420 millions
dans les pays en daveloppement aconomie de marcha en 1974-76 - ne semble guêre avoir
diminuë. Pour l'ensemble de ces pays, les disponibilitas anergatiques d'origine alimentaire
ont presque couvert les besoins nutritionnels en 1977. Toutefoís, elles varient d'une annae

l'autre dans les pays en daveloppement et semblent tras inagalement raparties entre les
régions et les groupes de populations. On admet de plus en plus qu'il faut tenir compte des
considarations nutritionnelles dans les plans de dêveloppement et dans la praparation,
l'avaluation et la surveillance des programmes et des projets. Afin de souligner "la naces-
sita de mobiliser et de soutenir l'intarêt et l'appui en faveur de l'effort qui est indis-
pensable pour vaincre la malnutrition ganéralis&e", la Confarence de la FAO a dacida, lors
de sa vingtiême session, d'instituer une "Journae mondiale de l'alimentation qui sera ob-
serve chaque ande le 16 octobre".

La Confarence mondiale sur la raforme agraire et le daveloppement rural (juillet 1979)
a fait un grand pas en avant dans la lutte contre la pauvreta rurale en adoptant la Dacia-
ration de principes et le Programme d'action, qui comporte de nombreuses mesures aux niveaux
national et international.

En 1979, les prises mondiales de poissons, de crustacas et de mollusques n'enregis-
treront probablement que peu de changement, confirmant ainsi la lente progression des annaes
soixante-dix qui, en moyenne, a ata infarieure 1 pour cent par an, contre 5 6 pour cent
pendant les annaes soixante. Toutefois, les prises mondiales de poissons alimentaires ont
baissa en 1978, et mame l'augmentation raguliêre enregistrée auparavant dans les pays en
daveloppement s'est ralentie et n'a pu suivre la croissance démographique. Pour aider les
pays en daveloppement rasoudre les nouveaux problêmes qui dacoulent de la crJation des
"zones aconomiques exclusives", la FAO a praparê un programme d'action spacial visant
encourager l'amanagement rationnel des ressources halieutiques dans ces zones.

La production et la demande de produits forestiers ont beaucoun souffert de la lenteur de
la croissance aconomique des pays daveloppas qui a caractErisa la plus grande partie de cette
décennie. La forte hausse des prix des combustibles de remplacement a intensifia les pres-
sions sur les disponibilitas de bois de feu - principale source de combustible domestique
dans les zones rurales des pays en daveloppement.
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La consommation d'engrais des pays en daveloppement, notamment des pays PGT, a augmenté
notablement, tout come d'ailleurs leur part dans la production mondiale d'engrais. Ils

restent cependant tributaires des importations et les récentes hausses des prix ont alourdi
leurs factures en devises pour ces importations essentielles.

Les recettes d'exportation de produits agricoles des pays en daveloppement restent
insuffisantes et tras instables; elles sont encore diminuées par les mesures protectionnistes
adoptes par certains pays daveloppas. Au cours des annaes soixante-dix, elles ont augmenta
plus lentement que celles des pays daveloppés, et la part des pays en développement dans les
recettes mondiales d'exportation de produits agricoles a de nouveau diminua pour s'atablir a
30 pour cent en 1978. Les termes de l'échange des exportations alimentaires et agricoles
contre des produits manufacturgs ont ata tras instables; ils s'ataient amélioras en 1976 et
1977 - particuliarement pour les pays en daveloppement a aconomie de marcha - et ont déja
recommenca a se'dégrader en 1979. Au cours de l'année 1979, les termes de l'échange des
exportations alimentaires des pays en daveloppement ont continua a se datariorer. Cette
situation a suscité des prëoccupations qui se sont exprimaes lors de la Confarence de la FAO
qui a adopté une rasolution sur le commerce des produits, le protectionnisme et l'ajustement
agricole. En revanche, les termes de l'échange des produits non alimentaires se sont
amalioras.

Les négociations commerciales multilatérales (Tokyo Round) ayant pris fin, tous les
accords passas, l'exception de deux, sont entras en vigueur. Les dispositions d'un accord
pour le financement par le fonds commun du Programme intégra de la CNUCED pour les produits
de base en sont au stade des nagociations finales, mais plusieurs questions importantes
restent résoudre la date où est rédigé le prasent rapport. En octobre 1979 a ata conclu
un accord international sur le caoutchouc naturel qui devrait entrer en vigueur en octobre
1980; mais les négociations en vue de parvenir a un nouvel accord sur le cacao n'ont pas
abouti.

Les engagements officiels d'aide extérieure a l'agriculture (prise au sens "large" du
terme) ont a nouveau augmenté en 1978, pour atteindre 8,9 milliards de dollars, soit une
hausse de 28 pour cent prix courants et 12 pour cent a prix constants. Les engagements
d'aide a l'agriculture (au sens "restreint") se sont montas 6,2 milliards en 1978, soit
une augmentation de 16 pour cent aux prix de 1975. Les engagements d'aide publique au
développement (APD) ont augmenté pour s'atablir a 4,1 milliards, soit un accroissement de
15 pour cent a prix constants. Pourtant, les niveaux actuels de l'aide a l'agriculture
restent tras au-dessous des besoins, estimas a 8,3 milliards d'aide extarieure pour le
secteur alimentaire, dont 6,5 milliards seraient accordas a des conditions de faveur (aux
prix de 1975). Un aspect encourageant de la tendance racente est la proportion croissante
de l'assistance accordée a des conditions de faveur a l'agriculture des pays les plus
pauvres. Un obstacle important auquel doivent fréquemment faire face bon nombre de ces
pays est le manque de ressources nacessaires aux dépenses renouvelables qu'impliquent le
maintien et le fonctionnement de certains projets. A cet égard, il importe de noter l'appro-
bation par le CAD en 1979 de nouvelles directives que les membres du CAD suivront pour le
financement des dapenses renouvelables lorsque ce dernier sera nécessaire pour assurer
le maintien et le fonctionnement des projets et des programmes.

On ne dispose de données fiables sur le flux des investissements nationaux dans le
secteur agricole que pour quelques pays en daveloppement. Elles font ressortir une augmen-
tation appraciable de ces investissements dans la plupart de ces pays au cours de la
période 1973-77.
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PRODUCTION ALIMENTAIRE ET AGRICOLE

Selon des estimations prgliminaires, la production mondiale de produits agricoles,
halieutiques et forestiers n'a connu qu'une augmentation nggligeable en 1979, aprés la
hausse notable enregistr6e en 1978.

La production agricole (production vgggtale et glevage) - élément dominant dans l'indice
de la production totale mondiale - a augmentg d'environ 4 pour cent en 1978, ce qui repré-
sente l'accroissement le plus fort depuis 1972, mais de moins de 0,5 pour cent en 1979. Sans
are redescendue aux faibles niveaux enregistrgs avant 1977, la production par habitant a
perdu l'avance acquise en 1978 (Tableau 1-1).

Tableau 1-1. Indices de la production mondiale de produits agricoles, halieutiques
et forestiers

Variation
1

1975 1976 1977 1978 1979 -I de 1977 de 1978
a. 1978 1979

moyenne 1969-71 = 100 pourcentage..

PRODUCTION TOTALE 112 114 119 123 4

Agriculture 113 115 118 123 123 4

Péches 116 121 122 125 2

Foréts 102 108 122 123 1

POPULATION 110 112 114 116 118 2 2

PRODUCTION PAR HABITANT 102 102 104 106 2

Agriculture 103 103 104 106 104 2 -2
Pêches 106 108 LO8 108
Foréts 93 97 107 107 -1

1/ Donnges préliminaires.

Note: Pour plus de détails sur la mgthodologie et sur la porte de ces indices et de ceux
des tableaux suivants, voir la note explicative précédant ce chapitre.

En 1978, la production halieutique a augmentg d'environ 2 pour cent, pourcentage a
peine suffisant pour suivre la croissance dgmographique. La production forestiére n'a aug-
mentg que de 1 pour cent, mais bien que la production par habitant ait baissg, les rgsidus
de la transformation du bois sont bien mieux utilisgs qu'auparavant. On ne dispose pas
encore de donnges complétes pour la production halieutique et forestiére en 1979, mais on
trouvera plus loin dans ce chapitre un exposé plus détaillg des tendances et des problémes
de ces deux secteurs.

Le reste de cette section est consacré a. la production agricole prise dans son sens
restreint, c'est-a-dire limite a la production vgggtale et a l'glevage, sauf indication
contraire.



1-5

PRODUCTION EN 1978

Selon les estimations révisges, la production alimentaire mondiale a augmenté en 1978
de 4,3 pour cent et la production agricole de 4,1 pour cent, pour s'établir respectivement a
24 et 23 pour cent au-dessus du niveau de 1969-71 (Tableau 1-2).

Les rêgions en dgveloppement prises dans leur ensemble ont obtenu des rgsultats lggêre-
ment meilleurs que ceux des rggions dgveloppges. Ils ont ata particuliêrement brillants dans
les pays d'Asie a gconomie centralement planifiée où l'augmentation de 6 pour cent de la
production agricole et de la production alimentaire est a attribuer presque entiêrement a
la Chine. Au Proche-Orient et en Afrique, la production alimentaire a augmentg d'environ
4 pour cent et la production agricole totale respectivement de 4 et 3 pour cent en raison
principalement de la reprise qui a suivi le flgchissement de l'annge prgcédente d a une
grave sgcheresse. Ces progrés ont ata particuliérement les bienvenus en Afrique, oia le taux
d'augmentation de la production gtait resté tras en retard par rapport a la croissance démo-
graphique au cours de cette dgcennie. En revanche, la hausse de 3,6 pour cent enregistrge
en 1978, tant pour la production alimentaire que pour la production agricole en Extrême-Orient,
a ata tras infgrieure a celle de l'annge prgcgdente en raison des dommages causas aux
rgcoltes par de fortes pluies et des inondations. En Amérique latine, l'augmentation
d'environ 3,5 pour cent de la production alimentaire a ata la mame que celle de l'an dernier,
mais les progrês de la production agricole totale ont ata infgrieurs par suite d'une forte
diminution des superficies plantges en coton.

En 1978, la production agricole a progressê dans toutes les rggions dêveloppges, a
l'exception de l'Amgrique du Nord, et les récoltes de cgrgales ont ata particuliêrement bonnes,
notamment en Australie et en URSS. L'Amgrique du Nord a enregistrg une légére diminution de
la production en raisond'unflgchissement de 25 pour cent de la production cotonniêre.

PRODUCTION EN 1979

Selon des estimations prgliminaires, la production alimentaire et agricole mondiale,
avec une augmentation marginale de 0,3 pour cent, n'a pas connu de changement significatif.
Ce rgsultat tient a une hausse modgrge d'environ 1,3 pour cent dans les pays en dgveloppement
et a un flgchissement d'environ 0,5 pour cent dans les pays développés.

Les résultats ont ata tras inggaux dans les différentes régions en développement: tandis
qu'elle augmentait dans les pays d'Asie a gconomie centralement planifige, l'Amgrique latine
et l'Afrique, la production restait pratiquement inchangée au Proche-Orient et reculait en
Extréme-Orient.

La plus forte avance (environ 4 pour cent) a ata enregistrge dans les pays d'Asie a
économie centralement planifige. Elle a toutefois ata concentrge en Chine, qui a béngficig
de conditions mêtgorologiques et d'une situation gêngrale favorables. Le Kampuchea et le
Viet Nam ont eu de tras mgdiocres rgcoltes.

En Amgrique latine, la production a augmentg dans l'ensemble de 2,5 pour cent; les
accroissements ont ata particuliêrement marqués dans toute la rggion pour les lggumineuses,
les olgagineux et le tabac. La production de cérgales, principalement de cgrgales secondaires,
a progressg en raison surtout d'une reprise partielle au Brésil par rapport a la faible
rgcolte de 1978. L'Argentine, au contraire, a connu une mauvaise année, sa production de
caréales secondaires, de graines de tournesol et de coton ayant considgrablement fléchi.

En Afrique, l'importante reprise qui avait marqug l'année 1978 a ata suivie d'un
accroissement plus faible (un peu plus de 2 pour cent) en 1979. La production de cgrgales,
principalement de caréales secondaires,a ata lggêrement moins abondante en raison de la
sécheresse qu'ont connue le Sahel et l'Afrique australe, mais la production d'olgagineux,
de sucre et de cacao a augmentg.
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Tableau 1-2. Indices FAO de la production alimentaire et agricoie (production vêgétale et élevage)
mondiale et régionale

Variation de

/ 1978 Taux annuel

1975 1976 1977 1978 19791 a de variation

1979 1961-70 1970-79
1969-71=100 pourcentage

Production alimentaire

Pays en développement a
économie de marché 115 118 121 126 126 - 3.0 2.9

Afrique 107 111 109 11:2 115 2.1 2.6 1.6
Extrême-Orient 115 115 122 12î 124 -1.9 2.7 2.9
Amérique latine 116 122 127 131 134 2.4 3.5 3.5
Proche-Orient 121 128 125 131 131 0.1 3.2 3.5

Pays d'Asie a économie
118 122 121 129 134 4.1 2.9 3.2centralement planifiée

TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 116 119 121 127 128 1.3 2.9 3.0
Pays développés a
économie de marché 111 112 116 119 121 1.6 2.4 2.2

Amérique du Nord 114 118 122 122 126 3.5 3.4 2.9
Océanie 119 127 124 140 133 -5.2 2.3 3.8
Europe occidentale 109 108 111 116 117 1.0 2.3 1.7

Europe orientale et URSS 112 115 118 126 121 - 4.6 3.1 2.2

TOTAL PAYS DEVELOPPES 112 113 116 121 121 - 0.6 2.6 2.2
MONDE 113 116 118 124 124 0.3 2.8 2.5
Production agricole

Pays en développement a
économie de marché 114 116 120 125 125 - 2.8 2.7

Afrique 107 110 108 112 114 2.2 2.7 1.4
Extréme-Orient 114 114 121 126 123 -1.9 2.7 2.8
Amérique latine 115 118 124 129 132 2.5 2.9 3.2
Proche-Orient 119 125 123 129 128 -0.2 3.3 3.2

PayE d'Asie a économie 118 122 121 128 133 3.9 3.0 3.1
centralement planifiée

TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 115 118 120 126 127 1.2 3.0 2.9
Pays dgveloppés a
économie de marché 111 112 115 118 120 1.6 2.1 2.1

Amérique du Nord 113 117 122 121 125 3.5 1.7 2.7
Océanie 112 118 115 128 123 _3.9 3.1 2.6
Europe occidentale 110 109 111 116 117 0.6 2.2 1.7

Europe orientale et URSS 112 115 117 126 120 -4.1 3.1 2.2

TOTAL PAYS DEVELOPPES 111 113 116 120 120 - 0.4 2.4 2.2
MONDE 113 115 118 123 123 0.3 2.6 2.5

I/ Données pré1iminaires-
Note: Les pourcentages de variation étant calculés d'aprés des chiffres non arrondis, la tendance et l'ampleur de

ces variations ne correspondent pas toujours aux nombres indices.



Cgrgales

En 1979, la production mondiale de céréales est estimée à environ 1 530 millions de
tonnes, soit a 4 pour cent au-dessous du niveau record de l'année précédente. Cette baisse
est à imputer principalement à des rgcoltes moins abondantes en Europe orientale et en URSS,
en Océanie et en Extrême-Orient. Dans les rggions en développement, la production a gtg
de 10 pour cent infgrieure à celle de 1978.

Blé

On estime qu'en 1979 la production de blé a diminug d'environ 6 pour cent par rapport
au record (449 millions de tonnes) enregistrg en 1978, pour sigtablir a environ 422 millions
de tonnes. Ce recul tient avant tout à une forte chute (environ 25 pour cent) de la pro-
duction de l'URSS - qui est passée de 121 millions de tonnes a 90 millions de tonnes --
a laquelle sont venues s'ajouter des baisses moins importantes au Canada, en Australie, en
Europe orientale et en Europe occidentale. C'est aux Etats-Unis qu'a étg enregistrge l'aug-
mentation la plus forte (19 pour cent par rapport g l'année prgcgdente), où l'on estime la
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Aprgs la forte hausse de l'annge prgcgdente, la production du Proche-Orient est restje
pratiquement inchangge en 1979. Les rgcoltes de cgrgales ont gtg dans l'ensemble médiocres,
sauf en Turquie, et la production de coton a considgrablement diminug.

Plus prgoccupante est la baisse de production de prgs de 2 pour cent dans les pays en
dgveloppement àgconomie de marchg de l'Extrême-Orient. C'est la quatrigme fois au cours des
années soixante-dix qu'une baisse se produit dans cette région la plus peuplge du globe. La
production de blg a augmentg, mais celle de riz et de cérgales secondaires a flgchi de plus
de 10 pour cent. Bien que les pluies de mousson aient étg abondantes dans certains pays,
elles ont gtg tardives, irrgguligres ou trgs infgrieures aux prgcipitations normales dans
d'autres pays, notamment en Inde, au Pakistan, aux Philippines et g Sri Lanka. La produc-
tion de coton a augmentg, grace a une trgs bonne rgcolte au Pakistan, ainsi que celle
d'olgagineux, de tabac et de caoutchouc, mais celles de sucre, de café, de thé et surtout
de jute ont diminug.

Pour ce qui est des pays dgveloppgs, l'Amgrique du Nord a enregistrg une augmentation
de 3,5 pour cent en 1979, aprgs le léger flgchissement de 1978; les mauvaises conditions
mgtgorologiques ont entrainé une forte chute au Canada; en revanche, les Etats-Unis ont
obtenu d'abondantes récoltes de blg, de maYs, de soja, de graines de tournesol et de coton.

En Europe occidentale, les récoltes de raisin et de graines de tournesol ont étg
bonnes et la production de viande, de lait et d'oeufs n'a gtg que léggrement infgrieure
celle de 1978. Toutefois, la production de blé a baissg de quelque 6 pour cent par rapport
au record de 1978, et celles de cérgales secondaires, de pommes de terre, de betteraves
et de colza ont également léggrement flgchi.

En Europe orientale et en URSS, la production agricole a reculg de 4 pour cent et la
production alimentaire d'un pourcentage lgggrement plus glevg, aprgs l'augmentation de
7 pour cent enregistrge l'annge prgcgdente. La baisse de la production cgrgaligre de
l'URSS (environ 25 pour cent par rapport au record de 1978) est g imputer principalement
g la rigueur de l'hiver 1978-79, de mgme que la forte diminution de la production en
Tchgcoslovaquie et en Pologne. Pour la région dans son ensemble, les productions de sucre,
de légumineuses et de lait ont lgggrement rggressg tandis que celles de coton et de tabac
ont progressg, ainsi que - dans une moindre mesure - celles d'olgagineux, de viande et
d'oeufs. En Ocganie également, aprgs les três fortes augmentations de l'année prgcgdente,
la production agricole a flgchi en 1979 de 4 pour cent et la production alimentaire de
plus de 5 pour cent. Aussi bien la production de cárgales que celle de viande ont diminug,
mais celles d'olgagineux et de coton et, dans une moindre mesure, de lait ont progressg.

PRINCIPAUX PRODUITS
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production 58 millions de tonnes. Dans les régions en développement prises dans leur
ensemble, la production a augmenté d'environ 10 millions de tonnes pour s'établir
153 millions de tonnes, les grands producteurs - Chine et Inde - ayant connu des hausses
d'environ 10 pour cent.

Céréales secondaires

La production de céréales secondaires a diminué de 3 pour cent, passant de 760 millions
de tonnes en 1978 735 millions de tonnes en 1979. Elle a connu une forte baisse en URSS
(prês de 25 pour cent), où elle s'est établie 80 millions de tonnes. En revanche, elle a
augmenté aux Etats-Unis de 17 millions de tonnes pour s'établir 235 millions de tonnes,
soit 7,5 pour cent au-dessus du record de l'année précédente, malgré la réduction des super-
ficies plantes en céréales secondaires opérée par les agriculteurs. En Chine, la récolte a
été bonne - légèrement supérieure celle de 1978 - mais en Inde, ainsi que dans un certain
nombre d'autres pays d'Extrême-Orient, l'insuffisance des pluies de mousson a fait baisser
la production. En Argentine, au Canada, en Europe orientale, au Sahel et dans les pays de
l'Afrique australe, les rêcoltes ont êgalement êtê moins abondantes en raison des mauvaises
conditions mêtéorologiques.

Riz

La production mondiale de riz (paddy) a légêrement reculé, passant de 383 millions de
tonnes en 1978 374 millions de tonnes en 1979. Elle a, par contre, légêrement progressé
au Bangladesh, en Indonêsie et au Viet Nam, mais fléchi dans la plupart des autres pays
d'Extrême-Orient et particuliêrement en Inde. La récolte de 1979 est inférieure d'environ
6 pour cent -.4 celle de l'année précédente dans les pays importateurs de riz, mais est en
légêre hausse dans les pays exportateurs, notamment en Australie et aux Etats-Unis où les
rêcoltes ont êté tras bonnes. Bien que la production japonaise ait subi un recul en 1979
la suite d'une nouvelle conversion de terres rizicoles a d'autres cultures, elle dépasse
encore les besoins intérieurs.

Manioc

On estime qu'en 1979 la production de manioc a légêrement augmenté pour s'établir
120 millions de tonnes de racines (environ 40 millions de tonnes équivalent grains). Ur-ace
l'extension des superficies plantes et l'amélioration des rendements, la production a

augmenté dans certaines régions d'Extrême-Orient et en Afrique, notamment au Zaire, au
Nigéria et au Mozambique. Mais ces progrês ont été. presque entiêrement neutralisés par
une baisse de 30 pour cent de la récolte thaYlandaise qui a beaucoup souffert des inonda-
tions de la fin de 1978, de la grave sécheresse qui a suivi, de replantations restreintes au
début de 1979 et des mesures gouvernementales destines limiter la monoculture de manioc
dans les forêts nouvellement défrichées. Au Brésil, qui produit un cinquiême du manioc
mondial, la,production est reste pratiquement inchangêe. Dans le reste de l'Amérique latine,
elle n'a que légêrement augmentê par suite de la baisse de la consommation par habitant et de
l'adoption d'un systême plus intensif d'alimentation animale.

Lêgumineuses

La production de lêgumineuses est reste pratiquement inchangée, des augmentations
modérées en Chine et en Amérique latine ayant êtê contrebalancées par des baisses en URSS,
en Europe occidentale et aux Etats-Unis.

Olêagineux

La production mondiale d'olêagineux en équivalent huile a progressê en 1979 d'environ
3 pour cent, atteignant un record de prês de 36 millions de tonnes. Ces bons résultats sont
dus principalement l'augmentation de la production (13 pour cent) des pays développês. La
production de tous les oléagineux, l'exception du coprah, a êtê supêrieure celle de
l'annJe précédente, celle de soja et de graines de tournesol s'établissant des niveaux
jamais atteints jusqu'ici. La production mondiale de soja, bénéficiant d'une augmentation
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spectaculaire de 21 pour cent aux Etats-Unis (62 millions de tonnes) a gtabli un nouveau
record (94 millions de tonnes). A la suite d'une extension considgrable des superficies,
la production argentine a augmentg de prês de 50 pour cent; pour la deuxiême année consgcutive,
la rgcolte brêsilienne a souffert de la sécheresse mais a cependant été légêrement supgrieure
a celle de 1978. Malgrg la baisse de la rgcolte de graines de tournesol en Argentine, la
production mondiale s'est accrue de 18 pour cent. Les récoltes ont gtg plus abondantes dans
presque tous les autres pays producteurs, notamment aux Etats-Unis. La production de graines
de coton a progressg de 7 pour cent en raison surtout de meilleures rgcoltes aux Etats-Unis,
en URSS et au Pakistan. Le rythme de croissance de la production mondiale d'huile de palme
s'est accéléré nouveau aprês le ralentissement de 1978. On estime que la production de la
Malaisie s'gtablira au niveau record de plus de 2 millions de tonnes en raison de l'amglio-
ration des rendements et de l'augmentation constante du nombre des arbres productifs. La
baisse de la production de colza en Europe a gtg compensge par quelques augmentations au
Canada, en Inde.et en Chine. La production d'arachide s'est lggêrement redressge par
rapport au faible niveau de la campagne précgdente et a enregistrg des progrês en Afrique de
l'Ouest, en Argentine et au Soudan. La production mondiale d'huile d'olive a ggalement connu
une régêre amélioration, la production italienne ayant progressé tandis que baissait celle de
la Turquie et de la Tunisie. En revanche, la production de noix de coco a baissg en raison
de l'insuffisance des prgcipitations aux Philippines.

Sucre

La forte tendance a l'augmentation qui caractgrisait la production de sucre depuis
1975/76 a connu un temps d'arrêt en 1978/79, annge où la production totale a baissé d'euviron
1,5 million de tonnes pour sigtablir a 88,8 millions de tonnes (sucre brut). En 1979/80, elle
a encore baissg, atteignant 87,5 millions de tonnes. En 1979/80, la production de canne
sucre a flgchi d'environ 1,5 million de tonnes, en raison surtout de la faiblesse des prix
et du manque de dgbouchgs a l'exportation. La production brgsilienne a diminug de 0,8 million
de tonnes, des quantitgs croissantes de canne ayant gté consacrées a la production d'alcool
come combustible. La production a ggalement baissg ê. Cuba de 0,7 million de tonnes par
rapport aux 8 millions de tonnes de la campagne prgcgdente. La sgcheresse et la faiblesse
des prix ont encore fait reculer la production indienne qui est passge d'un niveau supgrieur

la moyenne en 1977/78 (7 millions de tonnes) a 5,3 millions de tonnes. Dans l'ensemble,
la production de betteraves a sucre a ggalement flgchi d'environ 1,5 million de tonnes, en
raison surtout de la baisse de 1 million de tonnes enregistrge par l'URSS.

Lait

La production de lait a augmentg de 2 pour cent en 1978, puis a nouveau de I pour cent
en 1979 pour s'êtablir a 460 millions de tonnes. Dans les pays en dgveloppement, elle a
augmentg de prês de 2 pour cent et a atteint 104 millions de tonnes, soit entre un quart
et un cinquiême de la production mondiale. Elle a augmentg beaucoup plus lentement en
Europe, notamment dans les pays de la CEE, et a diminug en URSS.

Viande

La production mondiale de viande a augmenté de 2 pour cent en 1979 pour s'établir a
environ 133 millions de tonnes. Toutefois, la production de viande de porc s'est accrue
pratiquement dans le monde entier et a dgpassg de 10 pour cent celle de viande de boeuf.
En Chine - le plus gros producteur mondial de viande de porc - le taux d'expansion est
restg considérable. Les Etats-Unis, le Canada et le Japon ont connu des accroissements
particuliêrement importants. En Amgrique latine, et notamment au Brgsil, la production
de viande de porc a souffert de l'gpidgmie de peste porcine africaine.

La production de viande de boeuf a baissg de 4 pour cent en raison du flgchissement
enregistrg en Amgrique du Nord, en Ocganie et en Amérique latine. Toutefois, elle a
progressé en Europe et en URSS, où elle est moins touchge par les fluctuations cycliques.
Après une diminution des effectifs bovins en Amérique du Nord en 1976, il semble que l'on
ait procd a la reconstitution des troupeaux au cours du second semestre de 1979.



En 1979, la production de viande de mouton et de chêvre est restée pratiquement
stationnaire, l'expansion enregistrée dans les pays en développement compensant le
fléchissement dans les pays développés. Une nouvelle augmentation a marqué la produc-
tion de viande de volaille au Brésil - principal pays en développement exportateur -
qui a poursuivi la rapide expansion de sa production,ainsi qu'en Chine. Pour les pays
développés, on estime qu'elle a augmenté de 10 pour cent environ aux Etats-Unis et en
URSS, de 7 pour cent environ au Japon et plus lentement dans les pays de la CEE.

Poisson

Selon les informations dont on dispose actuellement, la production mondiale de
poissons, de crustacés et de mollusques aurait connu peu de changements en 1979. Les
données que l'on possêde pour une trentaine de pays indiquent que baisses et augmentations
ont été peu prês gales. Les captures de l'URSS - deuxiême pays producteur du monde -
ont diminué pour la troisiême ann6e conscutive et, d'aprës des estimations préliminaires,
la production des Etats-Unis aurait également fléchi. En revanche, certains pays de
l'hémisphêre Sud, notamment le Chili, ont augmenté leurs prises. On n'a pas encore
d'informations d'étaillges sur les prises du Japon et de la Chine - respectivement premier
et troisième pays producteurs du monde - mais elles ne semblent pas avoir beaucoup chan6
ni dans l'un ni dans l'autre. La pche lointaine japonaise a donné des résultats meilleurs
que ceux qu'on attendait et les rendements de la pêche locale se sont maintenus un niveau
élevé. Parmi les autres grands pays producteurs, le Mexique a accru considérablement ses
prises, mais la Thatlande a vu sa production diminuer. Les quantités débarquées par
l'Argentine et les Philippines ont tras peu varia.

On trouvera plus loin, la section sur les pêches, de plus amples détails sur les
problêmes de la production et du commerce du poisson ainsi que des données qualitatives
concernant les variations par région dans les tableaux 1-14 et 1-15.

Il est intéressant d'étudier la composition des prises mondiales. Dans le passé, les
fluctuations concernaient souvent le poisson utilisé pour la fabrication de farine et
d'huile tandis que l'on observait une augmentation réguliêre des prises de poisson destiné

la consommation humaine directe. En revanche, il est maintenant évident que la produc-
tion de ce dernier a reculé en 1978 pour la premiêre fois depuis plusieurs décennies, et
l'année 1979 ne semble pas promettre un redressement significatif. Toutefois, les prises
des pays en développement ont augmenté, mais un rythme inférieur 3. la tendance.

Produits pour boissons

En 1979, la production mondiale de cacao est estime ê 1,5 million de tonnes, soit
prês de 7 pour cent de plus que l'année précédente. La production de l'Afrique de l'Ouest
a connu un accroissement grace la reprise enregistrée au Cameroun, au Ghana et au Nigéria.
En Amérique latine, elle a augmentg de quelque 3 pour cent.

La production mondiale de café a progress-6 de 3 pour cent environ en 1979 pour s'-établir
ê 4,8 millions de tonnes. La production brésilienne, qui srétait redressée aprês avoir
souffert des gelées en 1975, a de nouveau souffert de gelées, moins fortes toutefois, en
1978 et 1979. En Cête-d'Ivoire, la production poursuit sa reprise aprês les dégats causas
par la sécheresse de 1978 et celle de la Colombie augmente également.

La production mondiale de thé (prês de 1,8 million de tonnes) n'a que peu varié entre
1977 et 1979. Sous l'effet de la sécheresse, la production indienne est descendue
547 000 tonnes et celle de l'Ouganda a Jté tris faible. A Sri Lanka, elle s'est redressée
et s'est établie 206 000 tonnes, tandis que les productions du Kenya et de la Turquie,
poursuivant leur forte expansion, ont chacune approché les 100 000 tonnes.



Produits non alimentaires

En 1979, les prix grant favorables, les superficies plantges en coton se sont gtendues.

La production mondiale de fibres s'est redressée après la chute de 1978 et a d6passé 14 mil-
lions de tonnes. Elle a connu une reprise particulièrement forte aux Etats-Unis et des aug-
mentations importantes au Brésil, en Egypte, au Pakistan et en URSS. Les plantations de
coton à fibres extra-longues ont augmenté en Egypte et, dans une moindre mesure, au Soudan
où la production a da faire face .6. une forte concurrence d'autres cultures industrielles.

On estime qu'en 1979 la production de jute, de kgnaf et de fibres apparentges est
redescendue è environ 4 millions de tonnes par suite de la sgcheresse qui a sgvi dans les
principales rggions productrices, notamment au Bangladesh et en Inde. En ThaTlande, les
producteurs ont en outre consacrg des superficies cotonniêres a d'autres cultures.

En 1979, la production de caoutchouc naturel a augmentg, atteignant un niveau record
de 3,7 millions de tonnes gr.-ace ä la production soutenue de la Malaisie et è de nouveaux
accroissements en Indongsie et en Thailande, notamment.

PENURIES ALIMENTAIRES, MALADIES ET ENNEMIS DES CULTURES

Pgnuries alimentaires exceptionnelles

A la fin de 1979, le Systême d'alerte rapide de la FAO a signalg que 26 pays en
dgveloppement souffraient ou gtaient menacgs de pgnuries alimentaires exceptionnelles a la
suite de rgcoltes mgdiocres, des mgfaits de la guerre ou de difficultgs gconomiques.
s'agissait de 17 pays d'Afrique, 5 pays d'Extrême-Orient, 2 pays du Proche-Orient et 2 pays
d'Amgrique latine. Au cours de 1979, la situation alimentaire a atteint des proportions de
crise au Kampuchea et gtait particuliêrement difficile en Angola, au Cap-Vert, en Somalie et
en Ouganda. Le nombre de ces pays a maintenant doublg par rapport è la mgme gpoque de
l'annge prgcgdente, è la suite de la sgcheresse qui a sgvi en Afrique australe, de rgcoltes
mgdiocres dans plusieurs pays sahgliens et de moussons irrgguliêres en Extrême-Orient. En
outre, les catastrophes causges par l'homme (guerres, luttes pour la libgration, etc.) se
sont ggalement accrues en 1979.

Devant cette multiplication des situations d'urgence, les fonds du Programme alimen-
taire mondial rêservés è cet effet (45 millions de dollars) n'ont pas suffi et ont dû are
augmentgs par deux fois au cours de l'année pour atteindre 65 millions de dollars.

Criquets pêlerins et sauterelles

Grace è une lutte intensive, qui s'est dgroulge aussi bien au sol que dans les airs,
la menace d'une vaste invasion acridienne qui se profilait en 1978 a pu finalement gtre
gcartge au dgbut de 1979. La FAO a joug un r6le de premier plan en coordonnant les opgra-
tions de lutte, en trouvant les fonds ngcessaires (6,2 millions de dollars en 1978) è leur
financement et en fournissant le matgriel et les pesticides. Aucune population grggaire ne
s'est manifestée par la suite et aucune mesure de lutte n'a dû être prisa. Toutefois, on
signalait la prgsence de groupes de criquets adultes au Soudan et peut-être aussi dans les
zones caières au nord de l'Ethiopie. Si les prgcipitations sont abondantes en hiver et au
printemps dans les zones riveraines de la mer Rouge et du golfe d'Aden, il faudra adopter
de nouvelles mesures de lutte en 1980.

Une pullulation de criquets migrateurs africains et de nombreux criquets nomadesont éte"
signal6s en mai 1979. Ces deux ravageurs sont ggalement rgapparus dans le bassin du lac
Tchad è la fin de 1979 et l'on a procgdg ar des pulvgrisations agriennes et au sol. En 1979,
en Cgte-d'Ivoire, la zone infestge par le criquet puant slgtant gtendue, un plan de lutte a
gtg immgdiatement dressg et les services de protection des vgggtaux ont gtg renforcgs.
On a ggalement signalg d'importantes populations de plusieurs espêces de sauterelles dans
la zone sahglienne s'étendant du Sénégal et de la Mauritanie au Soudan.
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Peste porcine africaine

Entre les mois de mars et de dgcembre 1979, le nombre de pays africains atteints par
la peste porcine africaine n'a pas augmentg. La FAO a fourni une assistance a cinq d'entre
eux - Malte, le Brgsil, la Rgpublique Dominicaine, Haiti et Sao Tomg - dans le cadre du
Programme technique de coopgration (PCT). Malte, qui avait abattu toute sa population
porcine afin d'gliminer la maladie, a reconstitug ses effectifs grace a l'aide financiare
de la CEE et l'assistance technique de la FAO. Des foyers sporadiques subsistent dans les
pays rgcemment atteints par la maladie. Afin de prévenir la diffusion de cette derniare,
la FAO a ggalement fourni une assistance au titre du PCT a 11 pays d'Amgrique latine et des
CaraYbes qui, sans être atteints, étaient menacgs par la maladie. Des services phytosani-
taires et les moyens de diagnostic ont gtg renforcés ou crggs dans ces pays. En 1979, la
FAO a consacrg plus de 1,3 million a. la lutte contre cette maladie. En octobre 1979, la FAO
a organisé une consultation d'experts a Panama pour faire le point de la situation et pour
élaborer des stratégies a moyen et a long terme afin d'gviter l'extension de la maladie en
Amérique latine et aux Caraibes. Comme suite cette consultation, on espare être en mesure
- si l'on dispose des fonds ngcessaires - de lancer en 1980 un projet rggional de lutte
contre la peste porcine africaine qui mettra tout particuliêrement l'accent sur la formation.

En décembre 1979, un groupe scientifique ad hoc s'est rguni au siêge de la FAO a Rome
pour glaborer des programmes de recherche qui pourraient aboucher rapidement sur la mise
au point d'un vaccin efficace et sans danger contre cette maladie. A cet effet, on a
proposa de crger un réseau de recherche et on s'efforce de trouver des fonds pour glargir
les recherches.

Trypanosomiase animale africaine

D'importants changements ont marqug le Programme de lutte contre la trypanosomiase
animale africaine et de mise en valeur des zones concernées, lancg en 1975 par la FAO,
sous forme d'une phase prgparatoire quinquennale, dont les objectifs gtaient les suivants:
former le personnel a tous les niveaux, faire de la recherche appliquge, procgder a des
essais pilotes sur le terrain destings a améliorer les techniques de lutte et l'gvaluation
des incidences socio-gconomiques de la maladie, et encourager liglevage d'animaux trypano-
tolgrants. A la fin de 1979, le Programme avait atteint le stade final de cette phase et
la Confgrence de la FAO, lors de sa vingtiame session en novembre 1979, a demandg a
l'Organisation de crger une Commission de la trypanosomiase animale africaine pour conseiller
le Directeur géngral sur l'exécution du Programme.

La premiêre rgunion de la Commission aura lieu en avril 1980 et devra gtudier les plans
de lutte et de développement des zones assainies une échelle plus large. L'accent sera
mis sur le soutien a fournir a la planification et a l'exgcution des projets de dgveloppe-
ment rural dans les zones concernées, particuliêrement en Afrique de l'Ouest.

TENDANCES A LONG TERNE DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT

Pour l'ensemble des pays en développement, la production alimentaire a augmentg a un
taux annuel moyen de 3 pour cent au cours de la pgriode 1970-79, donc lggarement supgrieur
a celui de 2,9 pour cent enregistrg entre 1961 et 1970 (Tableau 1-2 ci-dessus). La produc-
tion agricole a manifestg une tendance opposge et le taux de croissance a baissg pour
s'êtablir a 2,9 pour cent entre 1970 et 1979. La deuxiame Dgcennie des Nations Unies pour
le dgveloppement s'achave ainsi sur une croissance agricole infgrieure de prês de 25 pour
cent a l'objectif de 4 pour cent fixg dans la Stratggie internationale du dgveloppement et
rgaffirmg par la Confgrence mondiale de l'alimentation.

L'un des aspects les plus nggatifs des tendances qui se sont manifestges au cours des
annees soixante-dix est que ce sont les pays les plus pauvres qui ont enregistré la crois-
sance de la production alimentaire la plus lente. Partout dans les PGT, le taux d'accroisse-
ment de la production au cours des annges soixante-dix n'a pas seulement ata infgrieur a
celui des autres pays en développement de la mame rggion, mais aussi a celui enregistrg au
cours des années soixante (Tableau 1-3).
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La situation dans les diffgrentes rggions n'a que peu changg par rapport a celle qui
a gtg décrite en dgtail au Chapitre 2 du SOFA 1978. Ce n'est que dans les pays du Proche-
Orient autres que les pays PGT que l'objectif de la (leuxiême Dgcennie des Nations Unies
pour le développement a gtg atteint, grace a une augmentation considgrable du taux de
production au cours de la derniare dgcennie. Dans les pays PGT, ce dernier, dgja faible dans
les années soixante, a encore baissg au cours des années soixante-dix. Dans nombre de pays
de la rggion, les niveaux de production sont marqués par de fortes fluctuations d'une
année a l'autre, dues surtout a l'ariditg du climat et a la prgdominance des cultures
pluviales. Cette instabilitg tient ggalement aux changements de systames de culture et
de pratiques culturales, notamment a l'extension des cultures dans les zones marginales.

En Amgrique latine, le taux moyen annuel de production est restg inchangg (3,5 pour
cent) pendant les deux dgcennies. Avec 8 pour cent de la population du globe, la région
produit 10 pour cent des disponibilitgs alimentaires mondiales. Néanmoins, la plupart des
pays de l'Amgrique latine sont importateurs nets d'un ou plusieurs produits alimentaires de
base. La croissance et le dynamisme des exploitations agricoles modernes ont entrain6 d'im-
portantes augmentations de production, mais elles ont gtg accompagnées de profonds dgsgqui-
libres sociaux et gconomiques qui ont accentué les inggalitas entre les diffgrents groupes
de producteurs.

Tableau 1-3 Variations annuelles de la production alimentaire dans les pays PGT et
dans d'autres pays en dgveloppement classés par rggion

Pays PGT Autres pays Tout:pays_en
en dgveloppement développement

Pourcentage

Afrique

En Extrame-Orient, le taux de croissance global dans les annges soixante-dix a lggare-
ment dépassé celui des annges soixante. En rgalitg, le taux ne s'est maintenu que dans les
pays autres que les pays PGT; dans ces derniers, il a baissé. Ceci est grave car la popu-
lation totale des pays en développement agconomie de marchg de cette rggion s'est accrue de
quelque 250 millions entre 1968 et 1978 (derniare annge pour laquelle on dispose de
donnges). On estime que pendant la mime pgriode,la superficie de terres cultivables et

1961 a 1970 2,7 2,5 2,6
1970 a 1979 1,6 1,5 1,6

Extrême-Orient
1961 a 1970 2,5 3,5 2,7
1970 a 1979 2,3 3,5 2,9

Amgrique latine
1961 a 1970 3,6 3,5 3,5
1970 a 1979 2,9 3,5 3,5

Proche-Orient
1961 a 1970 2,3 3,3 3,2
1970 a 1979 1,9 4,1 3,5

Total
1961 a 1970 2,5 3,3 2,9
1970 a 1979 2,2 3,4 3,0
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cultives par habitant est passée de 0,28 hectare en 1968 R 0,23 en 1978, soit une baisse
de 18 pour cent. On estimait en 1974-76 que la proportion de personnes souffrant de dénu-
trition grave représentait plus d'un quart de la population, chiffre le plus élevé de toutes
les régions.

C'est en Afrique - oi le taux de croissance de la production alimentaire dans les
années soixante-dix n'a atteint que les trois cinquiûmes de ce qu'il était au cours de la
précédente décennie - que les résultats ont gté" les plus dgcevants. Pis encore, au cours
de la derniûre décennie, le taux de croissance de la production des pays PGT n'a guûre
différé de celui des autres pays en développement. On estime que si ces tendances se pour-
suivaient, le niveau d'autosuffisance, qui était de 90 pour cent au début des années
soixante-dix, descendrait environ 80 pour cent en 1985. Pour faire face cette grave
situation, la FAO a préparé un Plan alimentaire régional pour l'Afrique, en collaboration
avec la Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique et les Etats Membres de
l'Organisation de l'Unité africaine. Elle s'efforce de trouver, en coopération avec ces
deux organisations, les moyens d'aider l'exécution du Plan qui fera l'objet d'une nou-
velle étude lors de la Onziûme Conférence régionale de la FAO pour l'Afrique.

Les tendances long terme sont encore plus préoccupantes quand on les analyse par
rapport la croissance démographique. Le Tableau 1-4 indique que la production alimentaire
par habitant des pays en dgveloppement économie de marché ne s'est accrue que de 0,3 pour
cent entre 1970 et 1979, donc d'un pourcentage inférieur a celui des années soixante. De
faibles progrês ont 'été" enregistrés dans toutes les régions, l'exclusion de l'Afrique oû
la production alimentaire par habitant a en fait baissé de 1,3 pour cent par an entre 1970
et 1979, aprês être reste inchangée au cours des annêes soixante. Les pays d'Asie

Tableau 1-4 Indices FAO de la production alimentaire (production végétale et glevage)
par habitant dans les rggions en développement et les pays PGT

Variation
1/ de 1978

1975 1976 1977 1978 l9791

Taux annuel
de variation

1961-70 1970-79

moyenne 1969-71 = 100

Pays en développement
-a.- économie de marché 101 101 102 103 100 -2,6 0,4 0,3

Afrique 94 94 89 90 89 -0,9 - -1,3
Extrûme-Orient 102 99 103 104 100 -4,3 0,2 0,4
Amérique latine 102 104 105 106 105 -0,3 0,7 0,8
Proche-Orient 106 109 104 106 103 -2,7 0,5 0,7

Pays d'Asie û économie
centralement planifiée 108 111 108 113 116 2,7 1,1 1,6

TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 103 104 104 106 105 -0,9 0,6 0,7

Pays PGT d'Afrique 94 93 91 91 90 -1,1 0,4 -1,2
Pays PGT d'Extrême-Orient 100 96 101 101 95 -6,0 -0,1 -0,1
Pays PGT d'Amérique latine 95 98 98 101 103 2,0 1,0 -
Pays PGT du Proche-Orient 103 102 95 95 92 -3,0 0,2 -0,5

Données préliminaires.

TOTAL PAYS PGT 99 96 99 99 94 -4,8 0,1 -0,3
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économie centralement planifiée ont obtenu des résultats particuliarement satisfaisants
et ont réussi relever leur production alimentaire par habitant d'une moyenne de 1,1 pour
cent par an dans les années soixante 1,6 pour cent entre 1970 et 1979. Dans tous les
pays PGT, groupés par régions, la situation s'est aggravée considérablement dans les années
soixante-dix où la production alimentaire par habitant a en fait baissé de 0,3 pour cent
par an, aprés un accroissement négligeable dans les années soixante.

La complexité et la gravité de la situation apparaissent beaucoup plus clairement quand on
examine la situation de chaque pays. Le Tableau 1-5 indique le taux annuel moyen de varia-
tion de la production alimentaire entre 1970 et 1979 par rapport la croissance démogra-
phique dans 106 pays en développement. Il est encourageant de constater que 29 d'entre eux
ont obtenu des taux de croissance supêrieurs a 3,5 pour cent par an au cours des années
soixante-dix. Mais dans 58 pays, soit dans plus de la moitié d'entre eux, la production
alimentaire n'a pu suivre le rythme de la croissance démographique. Pour certains, les
causes en sont nettement les destructions entrainées par la guerre, les luttes pour la
libgration ou des conflits internes et l'on est en droit d'espérer que lorsque ces crises
seront terminées la production alimentaire connaitra une forte augmentation. Pour d'autres,
cet échec tient a des raisons économiques et notamment a l'avantage comparatif qu'ils ont-
a exporter des produits autres que des produits agricoles, ou meme alimentaires, et a importer
les produits alimentaires dont ils ont besoin. Mais on ne peut considérer la situation
avec autant d'optimisme dans tous les cas. Dans certains pays, en effet, le taux élevé de
la croissance démographique - de 3 a 4 pour cent par an - dépasse de loin celui de la produc-
tion alimentaire et l'on ne voit pas comment ou quand le problème pourra être résolu.

Dans certains autres pays, les causes de la baisse de production ne sont pas évidentes
et il faudrait êtudier plus a fond les politiques suivies par les gouvernements respectifs
et les problèmes qui se sont posês localement.

L'analyse effectuée pour les besoins de l'étude de la FAO "Agriculture: horizon 2000"
a fait ressortir que la situation des pays les moins avancés est encore plus mauvaise que
celle des pays PGT. Dans les premiers, dont l'économie est surtout tributaire de l'agri-
culture, les tendances sont a la baisse de la production alimentaire par habitant, a. la
stagnation ou a la dégradation des niveaux nutritionnels, a la baisse des exportations agri-
coles et a l'augmentation rapide des importations de produits alimentaires et agricoles.
La production alimentaire de ces pays n'a augmenté au cours des années 1970 que de 1,9 pour
cent et la production agricole totale de 1,7 pour cent seulement. Bien que ces chiffres
soient quelque peu supêrieurs a ceux de la précédente décennie, ils restent encore bien
inférieurs au taux de croissance démographique qui est de 2,5 pour cent par an. Aussi, la
production alimentaire par habitant a-t-elle reculé d'environ 0,6 pour cent par an et celle
des produits agricoles d'un peu plus. En outre, l'instabilité et les fortes fluctuations
annuelles de la production entraTnent périodiquement des pénuries alimentaires qui font
monter les prix a des niveaux inaccessibles aux groupes les plus pauvres de la population.

Si les tendances actuelles de la croissance de la production alimentaire dans les pays
en développement sont préoccupantes, elles le seraient encore plus si elles devaient se
poursuivre dans l'avenir. Les zones les plus en difficulté a cet égard sont la région
africaine (pays PGT et non PGT), les pays PGT d'autres régions, les pays les moins avancés
et les pays les plus pauvres. La Conférence de la FAO a noté avec inquiétude que "c'est
en Afrique et dans les pays les plus pauvres en général que le retard de la production
alimentaire et agricole reste le plus grand et que ces pays deviennent de plus en plus
tributaires des approvisionnements alimentaires extérieurs". Elle a demandé a la FAO de
continuer d'accorder une attention particuliére aux besoins des pays les moins avancés et
PGT,tout en soulignant l'importance des mesures de suivi du Plan alimentaire régional
pour l'Afrique mentionné plus haut.
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Production cérgaliare

D'apras les rgsultats provisoires de l'aude de la FAO "Agriculture: horizon 2000", si
les tendances se poursuivent, les pays a dgficit cgréalier se trouveront confrontés en 1990
a un déficit net de toutes les cérgales plus de deux fois plus important qu'en 1975. Les

cérgales constituent environ la moitié de la valeur brute des importations alimentaires des
pays en développement et,au cours des années soixante-dix, la production totale de cgrgales
de ces pays s'est accrue beaucoup plus lentement qu'au cours de la précgdente dgcennie
(Tableau 1-6).

L'Afrique, l'Extrame-Orient et l'Amgrique latine ont connu un ralentissement ggnéral
du taux d'accroissement des superficies et des rendements et, partant, de la production.
Le taux de croissance de la production au Proche-Orient s'est relevé, en raison surtout d'une
hausse marque du taux d'augmentation du rendement et,dans les pays d'Asie 6conomie

centralement planifige, en raison d'un taux plus glevg de l'extension des superficies.

Dans les pays en dgveloppement pris dans leur ensemble, la contribution du rendement
l'augmentation de la production a légarement augmenté entre les annges soixante et les
annees soixante-dix, grace surtout a d'importants accroissements du rendement tant au

Proche-Orient qu'en Amérique latine. De Mame, en Extrême-Orient, la contribution du
rendement a encore augmenta dans les annges soixante-dix, par rapport a la proportion déja
gleve au cours de la précédente dgcennie, en raison surtout du manque de terres qui empache
toute extension importante des superficies cultivées dans la région. Il est toutefois
surprenant de constater que, dans les deux autres ré-gions- l'Afrique et les pays d'Asie
a gconomie centralement planifige - la contribution du rendement a l'accroissement de la
production a fortement reculé.

Pour ce qui est des rggions développées, dans les années soixante l'Amérique du Nord,
l'Europe orientale et l'URSS sont parvenues a glever leur production grace a de fortes
augmentations du rendement et ont ainsi pu diminuer leurs superficies tultivées en.ciréales.
Dans les années soixante-dix, les accroissements de rendement ayant été moins importants,
les deux régions ont à nouveau étendu leurs superficies céréaliêres. En Europe occidentale,
les rendements n'ont cessé d'augmenter au cours des deux décennies, ce qui a permis d'accrottre
la production sans changer ou même en réduisant les superficies cultivées en céréales. En

Océanie, oil la terre cultivable ne manque pas, la production a toujours été extensive plutat
qu'intensive.
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Tableau 1-5. Taux annual de variation de la production alimentaire (production végétale et animale)
par rapport ä la croissance demographique dans certains pays en développement 1970-1979

Note: Dans chaque groupe, les pays sont indiqués par ordre croissant du taux annual de variation de leur production alimen-
taire. Les pays PGT sont soulignés.

pópulation %

Prod. ',,,,,

alimentaire

1.5 et moins 1.6 ä 2.0 2.1 52.5 2.6 53.0 3.1 53.5 3.6 at plus

- 3.0 et moins Kampuchea dém.

- 2.9 ä - 2.0 garbada

- 1.9 ä - 0.1 Trinité-et-
Tobago

Mozambique,
Maroc, Gambia,

AlgérieNamibie,
Mauritania, GhanaCongo

0.0 à 0.9
Uruguay, Gabon,
Jamatque,

Suriname, Chypre

Samoa
Ethiopia, Liban,

Togo, Pérou,

Somalia

Honduras,
JordaniaAngola, Guinée, Irak

Egypte

1.0 ä 1.5
Chili
Rép. arabe du

Haiti, Népal,
Tchad,

Yémen Sierra Leone

1.6 à 2.0 Cuba, Fidji,
Maurice

Lesotho, Tanzania, Zaire,
Rép. Dominicaine,
Niggria

KenyaMadagascar, Ouganda, Birmania,
Bangladesh, Lao Bénin, Mongolia_.

2.1 ä 2.5 Guinée-Bissau

Bouthan, Guyana, Rhodésie,
Malawi,
LibBria

Viet Nam, Rép.
centrafricaine,
Inde, Indonésie

2.6 ä 3.0
Haute-Volta,

Afghanistan, NigeBurundi,
Papouasie-
Nouvelle-Guinée

Botswana, Mali

3.1 ä 3.5 Chine Réunion
Cameroun,

Swaziland,
Rwanda, Paraguay

Mexique,
Pakistan,Rép. dém. du

Yémen Venezuela

3.6 at plus Argentine
Sri Lanka, Tunisie,

Costa Rica,
Colombia

Bolivia, Equateur,
Panama, Soudan,

Nicaragua,

Zambie,
Guatemala,

Côte-d'Ivoire,
Rép. de Corée

____

Brunei,

LibyeTurquie, Malaisie,
Iran, Sénégal,
El Salvador,BréSil

Arabia Saoudite,
Syrie

Philippines,
Nouvelles-Wébrides,
Bahamas,Corée,Rép.
dém. de, ThaTlande
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Tableau Accroissement annuel moyen des superficies, des rendements et de la
production de céréales dans le monde, les pays en développement et
les pays développés, et
de la production.

DISPONIBILITES ALIMENTAIRES ET NUTRITION

Superficie

1961-65 1970-
à 1970 1979

.....................

TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 1.2 1.2
Pays développés a
éconoMie de marché -0.2 1.2

Amérique du Nord -1.0 1.8
Océanie 3.9 4.0
Europe occidentale - -0.4

Europe orientale.
et URSS -0.6 1.0

TOTAL PAYS DEVELOPPES -0.4 1.1

MONDE 0.5 1.1

Lors de sa dix-neuvième session, la Confarence de la FAO avait recommandé d'examiner et
de mettre jour réguliêrement l'évaluation de la situation alimentaire et nutritionnelle
mondiale prêsentée dans la Quatriême enquête mondiale de la FAO sur l'alimentation: on a
maintenant pu pousser cette évaluation jusqu'en 1977.

Come on le voit au Tableau 1-7, les disponibilités énergétiques d'origine alimentaire
des pays en développement pris dans leur ensemble correspondent, pour la premiêre fois
depuis que ces données sont enregistrées, leurs besoins totaux d'énergie. Toutefois, les
disponibilités alimentaires moyennes des pays en dêveloppement êconomie de marché étaient
encore de 2 pour cent inférieures aux besoins nutritionnels en 1977. Les disponibilités
alimentaires des pays en développement varient largement d'une ann6e -a l'autre. Elles
sont déterminées par les niveaux de la production nationale et des importations alimen-
taires,et leur r6partition entre les différents- rêgions, pays et groupes de population est
três inêgale. Aussi l'amêlioration marginale enregistrée pour l'ensemble des pays en dêve-
loppement est-elle êvidemment loin de suffire êliminer la faim et la malnutrition.

contribution du rendement aux augmentations

Rendement Production Part du rendement

1961-65 1970- 1961-65 1970- 1961-65 1970-
a 1970 1979 a 1970 1979 à 1970 1979

pourcentage annuel ... pourcentage.......

2.3 1.8 4.1 2.7 56 67

0.8 0.2 2.6 1.1 31 18
3.3 2.1 5.0 2.9 66 72
1.6 1.4 4.3 2.6 37 54
0.7 2.2 1.9 3.4 37 65

1.6 1.3 2.2 3.1 73 42

1.9 1.7 3.4 2.9 56 59

2.6 1.8 2.3 3.1 113 58

3.3 1.9 2.0 3.8 165 50
-0.3 2.1 3.4 6.1 - 34
3.1 2.2 3.1 1.8 100 122

5.3 0.7 4.4 1.7 120 41

3.6 1.5 3.0 2.6 120 58

2.6 1.6 3.1 2.7 84 59

Pays en développement
économie de marché 1.5 0.9

Afrique 1.7 0.9
Extrême-Orient 1.4 0.8
Amérique latine 2.4 1.2
Proche-Orient 1.1 1.2

Pays d'Asie a économie
centralement planifiée 0.6 1.7
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En 1977, les disponibilités excédaient de prês de 10 pour cent les besoins en Amêrique
latine et au Proche-Orient et de prês de 5 pour cent dans les pays d'Asie économie cen-
tralement planifiJe. Mais en Afrique comme dans le populeux Extrême-Orient, elles restaient
encore infêrieures d'environ 5 pour cent leurs besoins. Même dans les régions qui dis-
posent d'un excêdent par rapport aux besoins nutritionnels, nombreux sont les pays oa ce
n'est pas le cas; et dans chaque pays, d'importants groupes de populations sont dans l'impos-
sibilitê de satisfaire leurs besoins nutritionnels.

Tableau 1-7. Disponibilités énergétiques d'origine alimentaire en pourcentage

des besoins nutritionnels

Moyenne

1/ Données préliminaires

Source: Bilans FAO des disponibilités alimentaires de 164 pays.

1966-68 1969-71 1972-74 1975-77 1974 1975 1976 197711

............ pourcentage des besoins *POP

Pays en développement
économie de marché 93 96 96 97 97 95 98 98

Afrique 92 94 93 95 93 94 95 95
Extrême-Orient 88 94 93 93 94 89 94 94
Amérique latine 106 106 106 107 107 107 107 108
Proche-Orient 98 99 102 108 104 107 109 109

Pays d'Asie à économie
centralement planifiée

89 95 99 103 101 102 102 104

TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 91 96 97 99 98 97 99 100

Pays PGT 88 93 90 90 91 87 92 92

Autres pays en développement 94 98 101 105 103 104 104 105

Pays développés
à économie de marché 125 128 130 130 130 129 131 131

Amérique du Nord 128 131 132 133 132 130 135 135
Océanie 124 127 127 129 125 130 128 129
Europe occidentale 127 130 132 132 133 132 132 132

Europe orientale et URSS 128 132 133 135 134 135 134 136

TOTAL PAYS DEVELOPPES 126 129 131 132 132 131 132 133

MONDE 103 107 107 109 108 107 109 110
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Les disponibilitas anergjtiques d'origine alimentaire ont augmenta, par rapport aux
besoins, au cours de la deuxijme moitia des annaes soixante, dans chacune des régions en
djveloppement, l'exception de l'Amarique latine, oû elles ataient daja de 6 pour cent
suparieures aux besoins. Les augmentations ont ata particuliarement importantes en Extrame-
Orient et dans les pays d'Asie aconomie centralement planifije. Au cours des annjes
soixante-dix, les progrês ont ata extramement lents, sauf au Proche-Orient et dans les pays
d'Asie aaconomie centralement planifiae. En Extrame-Orient, les disponibilitas par rapport
aux besoins ont diminua de 5 pour cent en 1975, de sorte qu'en moyenne elles gtaient en
1975-77 lagùrement infarieures ù celles de 1969-71.

Une fois de plus apparait la position de faiblesse des pays les plus pauvres. L'accrois-
sement - enregistra entre 1966-68 et 1969-71 - des disponibilitas anergjtiques d'origine
alimentaire des pays PGT par rapport leurs besoins a en fait ata lagarement supErieur
celui des autres pays en daveloppement. Ultjrieurement, toutefois, les disponibilitjs des
pays PGT ont quelque peu baissa, passant de 93 pour cent en 1969-71 90 pour cent en 1972-74
et en 1975-77, contrairement au progrjs constant accompli dans les autres pays en développe-
ment. En 1977, les disponibilitas des pays PGT ataient infarieures de 8 pour cent a. leurs
besoins alors qu'elles ataient suparieures de 5 pour cent dans les autres pays.

La Quatrijme enquate mondiale de la FAO sur l'alimentation contenait des estimations
du nombre de personnes souffrant de danutrition grave, fondaes sur une limite critique
d'apport anergatique alimentaire correspondant ù 1,2 fois le mjtabolisme de base; elle
tentait agalement de tenir compte de la répartition des revenus dans les pays. Dans la
mise jour de l'enguate, on a incorpora les donnaes plus racentes sur la production
utilisêes dans les bilans des disponibilitas alimentaires pour la période 1974-76. Ceci
a nécessitE une rEvision de la sarie pracadente de chiffres des disponibilitjs alimentaires
par habitant, particulijrement en Afrique. Les chiffres ravisas, fondas sur les donnaes
plus fiables actuellement disponibles, montrent que le nombre de personnes souffrant de
grave danutrition dans les pays en daveloppement Economie de marcha a continua augmenter,
passant d'environ 360 millions en 1969-71 ù 410 millions en 1972-74 et R 420 millions en
1974-76. Au cours de cette derniêre pariode, elles reprasentent 22 pour cent de la popu-
lation totale de ces pays. Quelque 70 pour cent des "danutris" en 1974-76 vivaient dans
les pays PGT, où ils reprasentaient 28 pour cent de la population totale.

Dans les pays PGT, on a constatj. que de 25 a 50 pour cent des enfants au-dessous de
de cinq ans souffraient, ti un degra quelconque, de malnutrition protao-ênergatique. A
mesure que l'urbanisation sraccElEre, la fraquence de l'allaitement au sein diminue rapi-
dement, ce qui est un E1Ement inquiatant. Dans le cadre de sa politique alimentaire et
nutritionnelle, la FAO prate dajù son appui ti des programmes destings aux nourrissons et
visant ê encourager l'allaitement au sein par l'enseignement et la formation nutritionnels.
La Comnission FAO/OMS du Codex Alimentarius a atabli un certain nombre de normes interna-
tionales relatives aux aliments pour nourrissons et enfants, et en prapare

d'autres.Ellescontiennent toutes des dispositions relatives ti la teneur de ces aliments en Laments
nutritifs.

Afin d'appeler l'attention sur l'incidence de la malnutrition génjralisae et d'assurer
l'appui permanent des efforts daployés pour la vaincre, la Confjrence de la FAO a dacida,
lors de sa vingtiême session, d'instituer une Journae mondiale de l'alimentation qui sera
observae chaque annêe par la FAO et les Etats Membres le 16 octobre, anniversaire de la
fondation de la FAO, et qui aura les objectifs ci-apras: "Faire mieux prendre conscience
au public de la nature et des dimensions du problême alimentaire a long terme dans le monde
et davelopper encore'le sens de la soldarte nationale et internationale dans la lutte
contre la faim, la malnutrition et la misêre; encourager tous les pays ti apporter davantage
d'attention ti la production agricole et favoriser un effort accru dans ce sens sur le plan
national, bilatéral, multilat6ral et non gouvernemental; promouvoir les transferts de science
et de technologie vers les pays en développement, plus particulièrement dans l'intérêt des
petits exploitants et des travailleurs sans terre; promouvoir la participation des masses
rurales aux décisions et aux mesures intgressant leur développement; encourager la coopération
économique et technique entre pays en d6veloppement dans tous les domaines de l'agriculture".
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PRIX ALIMENTAIRES A LA CONSOMMATION ET SUBVENTIONS

Les annêes soixante-dix ont êtê marquJes par une hausse tras rapide des prix alimen-
taires a la consommation. Dans la plupart des pays, l'augmentation a êtê particuliêrement
accentuêe entre 1972 et 1975, pêriode pendant laquelle la situation alimentaire mondiale a
ata gênéralement tendue et les taux d'inflation êlevês. Le rythme, bien qu'encore soutenu,
s'est ralenti de 1976 a 1978. En 1978, le nombre de pays oû la hausse a dêpassê 10 pour
cent était bien moindre que pendant les annêes prêcêdentes; le taux d'augmentation le plus
frêquemment enregistrê cette annêe-la, aussi bien dans les pays dêveloppês que dans les
pays en dêveloppement, a oscillê entre 5 pour cent et 10 pour cent (Tableau 1-8). Alors que
par le passé" les prix alimentaires avaient constituê l'un des principaux êlêments de
l'inflation globale, en 1978 ils n'ont pas augmentê autant que les autres prix dans 3 sur 5
des pays êtudiês. Les dorm-6es prêliminaires pour 1979 indiquent cependant une reprise de
l'accêlgration de la hausse des prix a la consommation, y compris des prix alimentaires,
surtout dans les pays dêveloppês a êconomie de marché.

D'aprês les estimations du Fonds monêtaire international, les prix a la consommation
dans les principaux pays industrialisês ont augmentê d'environ 13 pour cent en 1979, soit
deux fois plus que l'annêe prêcêdente. Les taux d'inflation dans d'autres rêgions du globe
ont ata encore plus êlevés: on estime qu'ils se situent aux environs de 14 pour cent dans
les principaux pays exportateurs de pêtrole, de 19 pour cent dans les pays plus développês
producteurs de matiOres premiêres et de 30 pour cent dans les pays moins développés non
producteurs de pêtrole. La part des prix alimentaires dans l'inflation a ata particulière-
ment importante dans les pays dêveloppês pendant le premier trimestre de 1979 lorsque, a la
suite d'un hiver rigoureux, les prix alimentaires ont augmentê de prOs de 4 pour cent. La
hausse s'est ralentie pendant l'été, surtout en Amêrique du Nord, mais cette amêlioration
n'a ét-6 que de courte durje en raison de l'augmentation continue des prix des cêrêales et de
la viande. Les prix alimentaires ont ata sujets a de fortes pressions dans plusieurs pays
de la CEE, notamment au Royaume-Uni, en Italie et en France. Cependant, les tras faibles
augmentations des prix de soutien agricoles dêcidées par la Communautê devraient avoir une
influence modêratrice.

Les pays d'Europe du Nord ont encore remarquablement rêussi a contenir la hausse des
prix alimentaires. Six d'entre eux - Autriche, Belgique, Finlande, Pays-Bas, Rêpublique
fêdêrale d'Allemagne et Suisse - ont rJussi a la maintenir au-dessous de 5 pour cent en
1978 et pendant les trois premiers trimestres de 1979, Par contre, les prix ont beaucoup
plus augmentê dans les pays méditerranêens, mais moins qu'en 1977. En Espagne, en Grêce,
au Portugal et en Yougoslavie, les hausses ont ata de 16 a 19 pour cent en 1978 contre
20 a 30 pour cent l'annêe prêcêdente. On s'attend a un ralentissement ultérieur en 1979,
a tout le mains en Grece et en Espagne. Le Royaume-Uni et l'Irlande ont connu en 1978 les
hausses de prix alimentaires les plus faibles qu'ils aient enregistrées depuis le dêbut
des annêes soixante-dix. Malheureusement, le rythme s'est acc6lêré de nouveau en 1979.
Quant aux Etats-Unis, les prix a la consommation, y compris les prix alimentaires, aprOs
avoir augmentê d'un peu plus de 7 pour cent en 1973, ont continué a s'êlever progressivement
jusqu'a un taux annuel de 14 pour cent en juillet 1979.

Bien que les prix alimentaires aient grandement varia d'un pays en dêveloppement
l'autre, la tendance gênérale y a ata la mame que dans les pays dêveloppês. Un ralentisse-
ment passager de la hausse s'est produit en 1978, particulièrement en Afrique et au Proche-
Orient, oû les taux moyens ont ata environ deux fois moindres qu'en 1977; mais dans 14
des 20 pays pour lesquels des données sont disponibles, la hausse des prix alimentaires
a la consommation s'est de nouveau accélérée en 1979.

En 1978, les plus fortes hausses se sont produites dans les pays d'Amêrique latine sujets
l'inflation. En djpit de politiques fiscales et monêtaires restrictives, du contrôle

direct des prix et de réductions des tarifs douaniers, l'Argentine a dû encore faire face
une inflation vertigineuse: la hausse de 163 pour cent des prix alimentaires a 'eta la plus
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Tableau 1-8 Variation des prix alimentaires a la consommation dans 83 pays

De 1975 a De 1976 a De 1977 a
1976 1977 1978

nombre de pays

PAYS EN DEVELOPPEMENT (59)

Source: Organisation internationale du travail, Annuaire des statistiques du travail, 1978,
et Bulletin des statistiques du travail, 3éme trimestre 1979.

ëlev6e du monde et le rythme s'est encore accël6ré au cours du premier semestre de 1979.
De mame au Brasil, les prix sont montas a une allure excessive malgrë les mesures d'aust-éritg
et un contrOle strict des salaires et des prix, en particulier des prix alimentaires. L'in-
flation de 1978 et de 1979 a La en grande partie causge par une tras grande sgcheresse dans
certaines r6gions du pays, mais on espére que la libJration substantielle des importations
rëduira la pression qui s'exerce sur les prix alimentaires. Jusqu'en 1978, le taux d'inflation
au Paraguay est resté faible par rapport a celui des autres pays de la ré"gion. Nëanmoins,

on s'attend en 1979 a une hausse de 20 a 30 pour cent des prix alimentaires, niveau record
pour le pays, due principalement a la pënurie rësultant des inondations et a l'inflation
"exportée" des pays voisins: l'Argentine et le Brësil. Au Përou, l'indice des prix alimen-
taires s'est élevë d'environ 60 pour cent en 1978, puis de 75 pour cent au cours de l'annëe
se terminant en août 1979. Ces hausses ont até en grande partie provoquées par la suppression
des subventions aux produits alimentaires.

Des rêsultats positifs ont ata obtenus au Chili, qui a enregistré une remarquable rëduc-
tion de la hausse des prix alimentaires, passêe de 175 pour cent en 1977 a 35 pour cent en
1978, et estimée a 27 pour cent pour l'annëe se terminant en août 1979. Aprés les tras
fortes hausses de 1977, le Mexique, ëgalement, a améliorë sa situation en 1978, mais la
hausse des prix a ate' encore bien sup6rieure a la moyenne de 1976. La Colombie a bënêficié
de rëcoltes abondantes grace a des prJcipitations suffisantes en 1978, ce qui lui a permis
de renverser la tendance a la hausse rapide des prix amorcêe a la suite de la sêcheresse
de 1976/77.

Bien que les taux d'inflation aient ata tras variables d'un pays a l'autre, l'Afrique a
connu en 1978 un ralentissement gëngral de la hausse des prix alimentaires a. la consommation.
Dans de nombreux pays d'Afrique occidentale, des conditions climatiques favorables et des

moins de 0 9 1 4

de 0 a 5 8 5 4

de 5,1 a 10 16 15 23
de 10,1 a 15 8 17 12
de 15,1 a 30 11 12 9

plus de 30,1 7 9 7

PAYS DEVELOPPES (24)

moins de 5 3 2 6

de 5,1 a 10 4 6 9

de 10,1 a 15 8 6 2

de 15,1 a 30 8 7 5

plus de 30,1 1 3 2
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stocks alimentaires relativement plus abondants ont amena une dgcalaration de la hausse des
prix alimentaires. Par contre, de fortes pressions sur ces prix se sont fait sentir au
Tchad, en Tanzanie et au ZaTre a la suite de nombreux problgmes d'approvisionnement et de
distribution, de l'augmentation du coût des importations ainsi que de l'incapacité a mettre
en oeuvre des politiques efficaces de contreile des prix.

En ce qui concerne l'Afrique du Nord, les prix ont ata relativement stables en Tunisie
et, a un moindre degra, au Maroc, tandis qu'ils ont continua a monter en Algarie pendant
presque toute l'année 1978. Les hausses des prix en 1978 et pendant les premiers mois de
1979 ont ata modarges dans tout le Proche-Orient, sauf au Soudan et en Turquie (aucune
donnée n'est disponible sur le Liban). Cependant, de fortes pressions inflationnistes
ont commenca a. se faire sentir dans certains pays de la ragion partir du second semestre
de 1979 a la suite de graves troubles politiques qui ont dgsorganisg les approvisionnements.

En Extrame-Orient, l'Inde a encore banaficia de bonnes récoltes de caréales et les prix
sont restas pratiquement stables pendant toute l'année 1978. Entre janvier et mai 1979,
les prix a la consommation ont augmenta de 7 pour cent, 17 pour cent de cette hausse étant
imputables a quelques produits seulement: le sucre, le gur (mélasse), les produits laitiers,
les légumes et les fruits. Malgra un recul de la production de bla en 1977/78 et une
situation relativement tendue des approvisionnements, les prix au Pakistan n'ont monté que
modarament en 1978 et pendant le premier semestre de 1979, d'une part grace a des subven-
tions aux importations de produits alimentaires et, d'autre part, en raison du contrôle des
prix. Au Bangladesh, la production agricole et alimentaire s'est fortement redressée en
1978 apras la chute de l'année pracadente, ce qui a permis une certaine baisse des prix
alimentaires en 1979. Cette mame annae, la Gorge a continua a lutter contre le niveau
éleva des prix alimentaires, les prix a la consommation ayant augment-6 plus rapidement en
raison de la dévaluation de la monnaie. La Malaisie a réussi a maintenir des prix alimen-
taires peu glevas grace a un strict contrgle des prix (qui a largement compens6 les effets
nafastes des mauvaises rgcoltes de riz de 1978) et a des importations accrues. D'apras des
donnges préliminaires, il semble qu'au Napal les prix alimentaires n'aient que peu augment&
en 1979 grace a de meilleures racoltes que les deux annges pracédentes.

Subventions a la consommation

Afin d'attanuer les difficultas causaes, surtout aux consommateurs a bas revenus, par
l'inflation des prix des denrées alimentaires, les gouvernements de nombreux pays en dgve-
loppement ont adopté diverses formes d'intervention aux diffarents stades de la commercia-
lisation. En ganaral, lorsqu'il s'agit de concilier les intgrèts divergents des producteurs
et des consommateurs, l'Etat peut agir de deux faons: acheter la production locale a un
prix fixe ou pradatermina et acquarir les produits alimentaires importas; assurer la distri-
bution a des prix subventionngs. Bien que moins courantes, il existe d'autres formes
d'intervention indirecte au banafice du consommateur, par exemple le subventionnement des-
couts de commercialisation et de distribution.

Lorsque les subventions la consommation s'adressent a la population pauvre des villes
et des campagnes, elles sont parfaitement justifiges d'un point de vue socio-économique,
aussi bien pour des raisons d'aquita que nutritionnelles, mais leur coût d'opportunité est
difficile a avaluar. Dans de nombreux pays, les subventions ont entraing de lourdes charges
budgataires; quelquefois, elles ont provoqua de graves distorsions de la commercialisation
et découragé la production. Les subventions ganarales sont souvent d'un coût 6conomique et
financier éleva car elles fournissent des supplaments de revenu aussi bien aux riches qu'aux
pauvres. Ceci peut mener a un mésusage coûteux des ressources alimentaires, par exemple a
l'utilisation de c6rJales chères pour nourrir les animaux ou au gaspillage pur et simple.
En fait, les programmes de subventions ne s'adressent directement aux groupes a bas revenus
que dans de tras rares pays. De plus, ils tendent souvent a favoriser les consommateurs
urbains au datriment des pauvres des campagnes.

On trouve des exemples de subvention a la consommation dans toutes les régions en
développement. En Inde, le système de distribution de caraales pour l'alimentation humaine
joue un rôle primordial dans le contrgle des prix des denraes de première n6cessit'é. Les
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cérgales achetëes par le gouvernement sont vendues aux consommateurs dans 375 000 magasins de
détail a prix modgrgs, qui appliquent un systême de rationnement et pratiquent des prix
infgrieurs a ceux du marché libre. La subvention, qui reprësente la diffgrence entre le
prix payê aux agriculteurs par le gouvernement et les recettes provenant de la vente dans
les magasins agrëgs, s'est éleve a 479 millions de roupies en 1979/80 contre 570 millions
de roupies en 1978/79. Un systéme similaire a gtê instaura au Bangladesh, oû les prix des
cgréales rationnées sont maintenus bien au-dessous de ceux du marché. Pour prendre un
exemple, le riz subventionnë a ag, pendant les annges soixante-dix, d'un quart a deux
tiers moins cher que sur le marchg libre. En 1975/76, les subventions alimentaires accor-
dges par le Gouvernement du Bangladesh ont reprgsentg 20 pour cent des recettes nettes des
impas et 15 pour cent des dgpenses publiques ordinaires.

Les subventions alimentaires sont un aspect important de l'gconomie de Sri Lanka depuis
la fin des annges quarante. Grace au systême de rationnement du riz en vigueur jusqu'en
1977, la presque totalitg de la population a pu recevoir cheque semaine une livre de riz
gratuite et trois livres a prix réduit. Le sucre, la farine de blg et les laitages pour
nourrissons gtaient ggalement subventionngs. Le coût total de ces subventions reprEsentait
environ un cinquiéme des dëpenses publiques ordinaires. La politique actuelle est de
chercher a réduire cette charge en dirigeant les subventions uniquement vers les groupes aux
revenus les plus bas. Vers le milieu de 1979, le plan traditionnel de rationnement a été
remplacé par un programme de tickets alimentaires.

Le Pakistan a mis sur pied un systême de rationnement du sucre, du blê, de la farine de
blg et, é l'occasion, d'autres produits, qui permet aux citadins pauvres d'acqugrir ces
denrges au-dessous des cours du marchg et de fournir aux provinces, a un prix fixe subven-
tionng, le blg importg. En Rgpublique de Corge, le prix plafond fixg par le gouvernement
pour le riz ne représentait en 1975 qu'environ 85 pour cent du prix d'achat, l'écart entre
les deux prix s'étant considgrablement glargi depuis 1971. Le troisiéme Plan de dgveloppe-
ment de la Malaisie (1976-80) comporte des mesures visant a endiguer l'inflation et a aider
les groupes économiquement faibles en leur distribuant des secours spéciaux par le biais de
subventions et de dons. En Indongsie, crest le monopole d'Etat du commerce du riz qui est
chargé a la fois de soutenir les prix a la ferme et de freiner les hausses excessives des
prix de dgtail.

L'assistance budgétaire directe aux consommateurs est pratique courante ggalement en
Amgrique latine, en dgpit de quelques tentatives rgcentes de libgration des marchgs et des
prix. Dans des pays tels que la Bolivie, le Brësil, l'Equateur, le Mexique et le Pgrou,
existe des offices publics de commercialisation qui ont pour but d'accrottre le revenu des
tranches pauvres de la population rurale et de vendre bas prix aux citadins pauvres les
denrées de premiare ngcessitg. Voici quelques exemples. Le Brgsil subventionne le blg au
niveau de la consommation en vendant a perte aux minotiers le blg tant local qu'importg.
Jusqu'en 1972, le blé a gté vendu aux minoteries a un prix supérieur a celui d'importation
et le bgngfice a gté utilisg pour financer les achats de blë aux producteurs brêsiliens.
Par contre, depuis 1973, le prix de vente du blg aux minoteries est de beaucoup infêrieur
au prix d'achat et, bien qu'il ait augmenté en 1977 et 1978, il est encore au-dessous du
prix a l'importation. La politique actuelle du Mexique est d'gtablir des prix officiels
garantis et des prix plafonds pour les produits contrôlês. On essaie ggalement de combattre
les mêfaits sociaux de l'inflation par des subventions a la consomnation des produits
alimentaires de base. En Bolivie, des organismes gouvernementaux sont charggs de la
distribution du riz a des prix inférieurs a ceux du marchg, mais on s'est aperçu que ce
systame freinait l'accroissement de la production. Parmi les pays qui cherchent a s'en
remettre de plus en plus aux mgcanismes capitalistes du marché, il faut citer le Venezuela
oû on tend a promouvoir la production et a rgduire les dépenses pluta qu'a contrôler ou
subventionner les prix. De mame, les autorités péruviennes ont plusieurs fois assoupli
leur contrgle sur les prix depuis 1977, tout en supprimant quasi totalement les subventions
aux biens de consommation afin de réduire le dêficit budgétaire et de maintenir la demande
dans des limites raisonnables. L'Argentine et le Chili, ggalement, poursuivent leur
politique de libgration du marché.
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En Afrique, de frgquentes pgnuries alimentaires et une mauvaise rgpartition des appro-
visionnements rendent ngcessaire l'intervention directe de nombreux gouvernements, surtout
en faveur des citadins pauvres. En Ouganda et en Tanzania, les prix de certaines denrges
alimentaires de base sont contrglgs cheque gtape de la commercialisation et, dans le second
pays, des subventions importantes sont parfois accordges pour l'importation de cgrgales. Le
gouvernement zambien accorde des subventions l'Office national de commercialisation pour
couvrir la diffgrence entre le prix d'achat du mas et son prix de vente aux minotiers. Dans
de nombreux pays d'Afrique occidentale, l'une des causes majeures du retard de la production
tient, semble-t-il, des politiques dgfectueuses de fixation des prix. Les subventions, qui
constituent l'un des glêments de ces politiques, passent souvent par de grosses socias
d'importation de cgrgales au lieu de servir en acheter sur place. En Tunisie, des indem-
nitgs compensatoires sont verses aux minoteries afin de maintenir un faible niveau les prix
du pain et de la farine. En Egypte, le blg et la farine de blg sont fortement subventionngs
pour la mame raison: environ 870 millions de dollars ont gtg allougs sur le budget de 1979
pour subventionner les achats de ces deux produits, tant l'importation que localement.
Le pain fabriqug 3 partir du blg ggyptien est vendu aux consommateurs moins du tiers du
prix de revient.

Les subventions aux producteurs font ggalement partie de la politique des prix de nom-
breux pays en dgveloppement. En augmentant la production alimentaire, ces mesures peuvent
contribuer rgduire les prix et ainsi profiter indirectement aux consommateurs. Cependant,
elles sont moins aptes -3 toucher les groupes bas revenus que ne le sont les programmes de
distribution directe et sglective de produits alimentaires.

En ce qui concerne les variations des prix perçus par les agriculteurs dans les pays en
dgveloppement, des donnges fragmentaires semblent indiquer que,dans 61 des 80 cas gtudigs,
les prix paygs aux producteurs pour divers produits base de cgrgales ont augmentg notable-
ment en prix constants depuis 1974. Il apparait ggalement que, au moins pour ce qui est
des cgrgales, les incitations financiêres supplgmentaires, entre autres des hausses de prix

la production supgrieures celles du coût de la vie, ont gtg donnges par plus des trois
quarts des 40 pays pour lesquels on dispose d'informations. Bien que les donnges ne soient
pas suffisantes pour gvaluer l'incidence de ces augmentations de prix, elles ont dans de
nombreux cas reprgsentg une amglioration considgrable des prix la production.

Certains pensent que les gcarts entre les prix la production et la consommation
profitent souvent aux intermgdiaires. Malgrg leur importance, les informations sur les coûts
de commercialisation et les marges béngficiaires sont gtonnamment rares. D'aprês les
rgsultats prgliminairesd'enquêles conduites rgcemment par la FAO dans 18 pays en dgveloppe-
ment, il existe d'énormes diffgrences dans le pourcentage du prix de dgtail qui revient
au producteur: de 40 3 89 pour cent pour le riz, de 67 75 pour cent pour le maTs, de
60 70 pour cent pour les pommes de terre, de 56 76 pour cent pour le boeuf. En Ende,
les producteurs de riz reçoivent un peu plus de la moitig du prix la consommation, au
Niggria environ 62 pour cent et en Rgpublique de Corge de 80 90 pour cent.

Ces rgsultats prgliminaires ne sont que des exemples et ne peuvent constituer par
eux-mgmes une preuve ou une rgfutation de l'efficacité des divers systêmes de commercia-
lisation; mais en attendant d'autres gtudes approfondies, Íes donnges disponibles permettent
de penser que les prix la production et la consommation ont tendance gvoluer indgpen-
dement les uns des autres. Les prix la consommation des denrges alimentaires semblent
ligs bien davantage aux prix la consommation en ggngral qu'aux variations des prix la
ferme.
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STOCKS CEREALIERS ET SECURITE ALIMENTAIRE MONDIALE

Les estimations de la FAO relatives a la variation des stocks cgrgaliers de report en
1979 sont les premiares o figurent la Chine et l'URSS. Au cours des quelques annges pr6cé-
dentes, c'est en URSS que les variations de stocks ont êtg les plus amples, si bien que
l'ensemble des stocks mondiaux a beaucoup plus fluctug que ne l'ont montrg les donnges
incomplates fournies jusqu'alors. Il est probable qu'il en sera de mame pour les chiffres
concernant 1978/79 et 1979/80.

On estime qu'a la fin de la campagne 1978/79 les stocks cgrgaliers de report avaient
augmenta de 16 pour cent pour atteindre le niveau record de 266 millions de tonnes (y compris
le riz en gquivalent de riz using) (Tableau 1-9).

Tableau 1-9 Estimation des stocks cgrgaliers de report

Stocks de clêture

1
1975 1976 1977 1978 1979/ 198021

millions de tonnes

BLE 72 73 110 93 114 102

Principaux pays exportateurs 32 38 55 53 55 55

Principaux pays importateurs 33 29 47 34 51 40

Autres pays 7 6 8 7 8 6

RIZ (using) 29 37 37 39 44 41

Certains pays exportateurs 20 23 23 24 27 28

Certains pays importateurs 7 10 11 13 14 12

Autres pays 2 3 3 2 3

CEREALES SECONDAIRES 72 70 89 97 107 111

Principaux pays exportateurs 24 25 37 51 57 64

Principaux pays importateurs 23 19 21 17 21 18

Autres pays 25 27 30 28 29

TOTAL STOCKS CEREALIERS 174 180 231 229 265 254

Pays en dgveloppement 65 80 92 85 90 91

Pays daveloppgs 109 99 144 144 175 164

pourcentage

En pourcentage de la consommation totale 14 14 17 16 19 18

1/ Donnges prgliminaires
Prgvisions

Note: Les donnges concernant les stocks sont basges sur un agrggat des niveaux des stocks
nationaux de report a la fin des campagnes agricoles nationales; elles ne doivent
donc pas être interprages come reprgsentant le niveau des stocks mondiaux a une
date "donnge. Les totaux dgcoulent de chiffres non arrondis.
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L'Union soviatique a relevE le niveau de ses rEserves qui avaient considErablement
baissE en 1977/78. Les autres principaux pays détenteurs de stocks ont Egalement augmenté
de façon notable le volume de leurs rEserves. On estime donc que les stocks mondiaux de
blE sont passEs de 93 a 114 millions de tonnes, ceux de céréales secondaires de 97 a 107

millions de tonnes, et ceux de riz (dont la plus grande partie se trouve en Chine) de
39 a 44 millions de tonnes (en Equivalent de riz usinE).

Selon les prEvisions pour 1979/80, la consommation mondiale de cErEales excEderait
la production, ce qui entrainerait une chute d'environ 11 millions de tonnes du niveau des
stocks de report et ramanerait ceux-ci a 254 millions de tonnes a la fin de la campagne
agricole. Les stocks de blé devraient diminuer de 12 millions de tonnes et ceux de riz
de 3 millions de tonnes, ce qui porterait leur niveau E 102 millions de tonnes et 41 mil-
lions de tonnes respectivement. Les stocks de caréales secondaires devraient en revanche
augmenter de 4 millions de tonnes et atteindre 111 millions de tonnes. Le total des
stocks cErEaliers qui, au début de la campagne 1978/79,Equivalait a 19 pour cent de la
consommation apparente ne représenterait qu'a peine 18 pour cent de celle-ci en fin de
campagne.

On prévoit pour la fin de la campagne agricole 1979/80 une augmentation de 6 millions
de tonnes des stocks cErEaliers des principaux pays exportateurs, mais une diminution de
16 millions de tonnes de ceux des principaux pays importateurs. Il est donc fort probable
qu'on assistera a une concentration ultErieure des stocks dans quelques pays exportateurs;
a la fin de la campagne 1979/80, ceux-ci posséderaient environ 60 pour cent des stocks
cérEaliers mondiaux, l'AmErique du Nord en détenant a elle seule 40 pour cent. A l'opposé,
les stocks des principauxpays importateurs ne représenteraient plus que 28 pour cent du total
contre 32 pour cent l'annEe pracadente. Cette situation est prEoccupante, car les installa-
tions ferroviaires et portuaires de certains des principaux pays exportateurs fonctionnent
dEja a un niveau proche de la saturation; en cas de rEcoltes catastrophiques dans d'autres
parties du monde, il leur serait donc difficile d'acheminer leurs stocks vers les rEgions
sinistr6es. Dans une telle Eventualité, la situation du marchE pourrait se tendre et les
prix monter davantage qu'au cours du second semestre de 1979, ce qui augmenterait encore
les difficultEs que rencontrent les pays en développement a bas revenus pour importer les
quantitEs dont ils ont besoin.

En 1979 come en 1972, les rEserves Etaient abondantes et concentrEes dans quelques
pays exportateurs, mais il n'existait encore, a l'Echelle mondiale, aucune coordination des
politiques nationales concernant les stocks et leur niveau optimal. Il est bon de rappeler
qu'en 1973 les stocks mondiaux avaient baissE de 22 pour cent par rapport a 1972 et qu'en
1974 ils avaient enregistré une nouvelle baisse de 8 pour cent avant qu'une reprise ne
s'amorce. C'est pourquoi, das 1974, quelque 80 pays ainsi que la CEE avaient souscrit a
l'Engagement international sur la sEcuritE alimentaire mondiale, reconnaissant ainsi la
nécessitE d'une coordination au niveau mondial des stocks alimentaires nationaux de rEserve.
Cependant, les nEgociations pour parvenir a un nouvel arrangement international sur les
caréales, qui devait comporter des clauses obligatoires concernant les stocks et les prix,
ont ata ajournées en février 1979 sans que les parties aient pu parvenir a un accord.

Le Directeur gEnéral de la FAO a alors propos6 un Plan d'action pour la sécurit6 ali-
mentaire mondiale afin de concrEtiser, immEdiatement et sur une base volontaire, les
mesures envisagges dans l'Engagement international de 1974. Ce Plan d'action a ata adopté
par le Conseil de la FAO a sa session de juin 1979 et entErina par la ConfErence en novembre
1979. Au dEbut de 198U, la situation se prEsentait de la fapn suivante en ce qui concerne
chacun des cinq points du Plan d'action:

i. Adoption de politiques de stockage des cErEales vivriares. Sur les 81 pays qui ont
souscrit d l'Engagement international sur la s6curita alimentaire mondiale, 45 ont
adopté des politiques expresses pour le stockage des cérEales. Trente autres pays,
bien que n'ayant pas officiellement souscrit a l'Engagement, ont arratE des poli-
tiques et pratiques allant dans ce sens.
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Critêres applicables as la gestion et au déblocar des stocks. A la fin de 1979 et au
début de 1980, plusieurs pays ont fait des prélevements sur les stocks nationaux sui-
vant les critéres définis par l'Engagement. En raison de la hausse des cours mondiaux
des caréales, les Etats-Unis ont débloqué des stocks céréaliers a partir des réserves

détenues par les agriculteurs. L'Inde a décidé de compenser les mauvaises récoltes en
puisant dans les réserves assujetties au contrôle de l'Etat.

Mesures spéciales destinées a aider les pays a faible revenu et a déficit alimentaire

a satisfaire leurs besoins d'importation courants et leurs besoins d'urgence. Plusieurs

pays donateurs, dont l'Australie, le Canada, la Suêde et les Etats-Unis, ont augmenté
leurs engagements dans le cadre de la Convention relative a l'aide alimentaire, a
laquelle ont adhéré deux nouveaux pays donateurs (l'Autriche et la Norvége). Il a ata

décidê que le Comitg d'aide alimentaire (créé en vertu de la Convention de 1971) se
réunirait en mars 1980 pour terminer les négociations a propos de la nouvelle Conven-

tion relative a l'aide alimentaire qui devrait entrer en vigueur le ler juillet 1980.

Arrangements spéciaux pour l'assistance a la sécurité alimentaire. Depuis le lancement

par la FAO du Programme d'assistance pour la sécuritê alimentaire (PASA), les donateurs
ont engagé environ 40 millions de dollars pour des projets visant la constitution de
réserves alimentaires. Le Conseil mondial de l'alimentation, lors de sa cinquiéme
session, en septembre 1979, a exhorté les pays donateurs a être plus généreux. De plus,

la Confgrence de la FAO a recommendé que celle-ci, la Banque mondiale et les banques
régionales de développement examinent les moyens d'évaluer syst6matiquement les besoins
alimentaires et les possibilités d'améliorer les infrastructures de sécurité alimentaire,
afin de jeter les bases d'un tras gros effort d'investissement dans les pays demandant
une telle assistance.

Le Comitê des politiques et programmes d'aide alimentaire a reconnu, lors de sa
huitiême session, que l'aide alimentaire, en particulier celle du Programme alimentaire
mondial (PAN), devrait être utilisêe pour renforcer la sécurité, notamment par la cons-
titution de rêserves.

Autonomic collective des pays en développement. Les pays en développement sont de plus
en plus conscients de la né-cessit6 d'une action collective dans le domaine de la sécurité

alimentaire. En 1979, les pays membres de l'ASEAN sont convenus de créer une Réserve
régionale de sécurité alimentaire. En juin 1979, le Comité inter-Etats de lutte contre
la sécheresse au Sahel a examiné une étude FAO de préfaisabilité en vue de la constitu-
tion de stocks alimentaires au Sahel et a décidé de créer une réserve régionale de
sécuritê alimentaire en renfort des stocks nationaux coordonnés au niveau international.
La FAO est en train d'étudier en détail les possibilités de mettre ce plan en oeuvre.
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AIDE ALIMENTAIRE

Le volume de l'aide alimentaire cErEaliare s'est de nouveau lEgarement redressE en
1978/79, mais n'a pas atteint l'objectif minimal de 10 millions de tonnes fixê par la
ConfErence mondiale de l'alimentation (Tableau 1-10). En 1979/80, les dotations totales,
d'un volume de 9,2 millions de tonnes, ont EtE infErieures de 300 000 tonnes aux livraisons
effectives de la campagne 1978/79 en raison de la rEduction de la contribution des Etats-Unis
survenue a la suite de la hausse prononcEe du prix des cErEales, et d'une diminution ultE-
rieure de l'aide canadienne. Dans le total ci-dessus n'entrent pas les 450 000 tonnes sup-
plEmentaires de maYs et de soja de ce pays, dont l'allocation est encore a l'Etude au
Congras. L'aide totale des Etats-Unis pour l'exercice 1979/80 devrait atteindre 5,9 mil-
lions de tonnes, en comptant les apports d'aide alimentaire prévus au Titre II (dons et
donations) et qu'on estime ä 1,6 million de tonnes (y compris les produits a base de cErEales
et l'Equivalent en cErEales des mElanges alimentaires).

Tableau 1-10. ExpEditions de cErEales au titre de l'aide alimentaire

millions de tonnes

1970/71 12,8
1971/72 12,6
1972/73 10,1
1973/74 5,7
1974/75 8,4
1975/76 6,9
1976/77 9,1
1977/78 9,3
1978/79

9'51/1979/80

1/ Chiffres prEliminaires.

Source: FAO, Perspectives de l'alimentation, no 2, 1980.

Les nêgociations en vue d'un nouvel arrangement international sur les cErEales,
ajournEes en fEvrier 1979, Etaient pras d'aboutir a une nouvelle et plus ample Convention
relative a l'aide alimentaire. En mars 1980, le ComitE d'aide alimentaire, créE par la
Convention de 1971, a approuvE le texte d'une nouvelle convention, d'aprês lequel les
contributions d'aide alimentaire devraient atteindre un minimum annuel de 7,6 millions de
tonnes au lieu des 4,7 millions de tonnes fixEs par la convention actuellement en vigueur.
La nouvelle convention prendra effet le ler juillet 1980, apras ratification par les
signataires.

Les contributions a la REserve alimentaire internationale d'urgence (RAID) se sont
élevêes a 314 000 tonnes de cêrEales en 1979, alors que le niveau annuel recommandE par la
Septiame session extraordinaire de l'Assemblêe gEnErale des Nations Unies est de 500 000
tonnes. Le gros des contributions de 1979 a ata utilisE pendant l'annêe, si bien que la
rEserve est tombêe ä moins de 28 000 tonnes en février 1980, crEant ainsi une situation
prEoccupante.

Les expêditions de lait EcrEmé en poudre et de beurre fondu liquide au titre de l'aide
alimentaire ont rEguliarement continua a remonter et elles auraient atteint respectivement
236 000 tonnes et 49 000 tonnes en 1979. Par contre, celles d'huiles vEgEtales sont tombEes
de 281 000 tonnes en 1978 -a" 226 000 tonnes en 1979.
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Lors de sa septiême session en mai 1979, le Comité Nations Unies/FAO des politiques
et programmes d'aide alimentaire (CPA) a adopté une sane de directives et critêres pour
l'octroi d'une aide alimentaire portant notamment sur la planification prévisionnelle de
l'aide en volume, l'élargissement des voies multilatérales pour l'acheminer, ses buts
(entre autres, la création de réserves), les conditions de son attribution et les degrés
de priorité de son allocation entre les divers pays bénéficiaires.

L'objectif de 10 millions de tonnes fixé pour l'aide alimentaire céréaliêre reste
modeste si on le compare aux niveaux atteints a la fin des années soixante, aussi bien en
valeur absolue qu'en pourcentage des importations totales de cêrêales des pays vulnérables.
Cette proportion risque de s'amenuiser en 1979/80, Etant donné la forte demande d'importa-
tion prEvue. Les prix élevés des cérêales actuellement en vigueur risquent aussi d'en-
trainer une réduction du volume de l'aide, come cela s'est produit en 1973/74.

Lors de sa huitiême session, en octobre 1979, le CPA, au cours des débats portant
sur les besoins et les objectifs d'aide alimentaire, n'a pu arriver ê un accord sur la
révision du chiffre minimal de 10 millions de tonnes de caréales par an. Il a néanmoins
jugé que le chiffre de 17 3_ 18,5 millions de tonnes donnait une indication valable des
besoins d'aide alimentaire pendant les premiêres années quatre-vingt, compte tenu de la
tendance, dans les pays en développement, a l'augmentation des besoins d'importation et
de leur capacité limitée d'importer sur une base commerciale.

Les promesses de contribution au Programme alimentaire mondial (PAM) pour l'exercice
1979-80 s'Elêvent a 800 millions de dollars, soit 84 pour cent de l'objectif de 950 millions
de dollars. Pour l'exercice 1981-82, celui-ci a Eta provisoirement fixé a 1 milliard de
dollars.

La situation actuelle rend d'autant plus nécessaire la prompte application des direc-
tives approuvées par le CPA, en particulier celles qui traitent de la planification prévi-
sionnelle de l'aide alimentaire en volume, afin d'éviter qu'une hausse des cours ne conduise
une réduction des livraisons. De mame, il est urgent de fixer a un niveau plus élevé

l'objectif de l'aide alimentaire en volume. Il est également impératif d'atteindre sans
plus tarder le niveau fixê pour la Réserve alimentaire internationale d'urgence et de veiller

la regarnir réguliêrement.

Prévention des pertes alimentaires

La création de réserves alimentaires dans les pays en développement et la sécurité
alimentaire nmndiale en général dépendent étroitement de la possibilité de réduire les pertes
alimentaires, qui sont énormes mais évitables. On estime que les pertes dues aux ravageurs
avant la récolte représentent de 20 a 40 pour cent de la production totale. Celles de
caréales aprês récolte dues a des causes mgcaniques varient de 5 a 10 pour cent, et celles
dues a des causes biologiques sont de l'ordre de 10 pour cent. Bien évidemment, la réduction
de telles pertes contribuerait grandement a la sécurité alimentaire mondiale. La septième
session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies a demandé que les pertes

-
apres recolte dans les pays en développement soient réduites d'au moins 50 pour cent d'ici

1985. Lors de sa dix-neuviême session, en 1977, la Conférence de la FAO a élaboré un
Programme d'action pour la prévention des pertes alimentaires, a financer a l'aide d'un
compte spécial alimenté par des contributions volontaires et dont le montant a ata fixé
20 millions de dollars.

A la fin de décembre 1979, le total des souscriptions a ce compte spêcial s'élevait
21 millions de dollars; en outre, 3,5 millions de dollars avaient ata promis dans le cadre
de fonds fiduciaires. Dans l'intervalle, 103 demandes de projets ont ata reques de la part
de pays en développement, représentant pour la FAO un coût total de 22,7 millions de dollars.
A la fin de 1979, 52 demandes de projets avaient ata approuvées aux fins de financement par
le compte spécial pour un montant total de 11,5 millions de dollars. L'amélioration des
conditions d'entreposage au niveau de l'exploitation, de la coopérative ou du village Etait
l'un des principaux objectifs de 38 de ces projets. A ces 52 projets, il convient d'en
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ajouter 12 dont le coa total s'élévera 3,3 millions de dollars financés par des fonds
fiduciaires. Les 64 projets approuvés se répartissent come suit: 25 en Afrique, 16 en
Asie et Pacifique, 13 en Amérique latine et 8 au Proche-Orient.

Pour le moment, le Programme d'action met principalement l'accent sur la prgvention
des pertes alimentaires au niveau de l'exploitation et du village, et cherche a encourager
les donateurs a fournir une assistance. La première gtape porte avant tout sur les
cgrgales et autres cultures vivriêres de base, telles que racines et tubercules, mais le
Programme devrait, par la suite, inclure les denrges pgrissables, par exemple les fruits
et les lggumes. La prioritg est accordge aux pays oü les problèmes alimentaires se
posent avec le plus d'acuitg et, dans ces pays, aux groupes les moins favorisgs. Pour
continuer sur sa lance, le Programme devra bgngficier d'un financement assurg d'au moins
10 millions de dollars par an.
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BIENS DE PRODUCTION

Engrais

Depuis 1969/70, la production mondiale d'engrais a progressê a un rythme annuel moyen
de 5,5 pour cent pour atteindre, en 1978/79, 113 millions de tonnes des trois principaux
alêments fertilisants (Tableau 1-11). Au cours de cette pariode, les pays a économie
centralement planifiae ont plus que doubla leur production et, de ce fait, leur part dans
la production mondiale d'engrais est passêe de 30 pour cent a pras de 40 pour cent. Celle

des pays daveloppas a aconomie de marcha est tombae de 64 51 pour cent, alors que leur
production augmentait de 33 pour cent. Les pays en daveloppement a aconomie de marcha ont,
dans le mame temps, presque triplê leur production, mais en partant d'un faible niveau. En

1978/79, ils en avaient portE la part a environ 10 pour cent de la production mondiale, et
cette tendance devrait se poursuivre. En effet, en 1983/84, ces pays entreraient pour
15 pour cent dans la production mondiale des trois alêments fertilisants pris ensemble,
mais pour environ 20 pour cent dans cette production d'engrais azotas et phosphatas, car
leurs rêserves de potasse actuellement connues sont limites. Malgré ces progras, les pays

en daveloppement a aconomie de marcha seront encore a ce moment-1a tributaires des importa-
tions pour environ 25 pour cent de leurs approvisionnements en engrais, la potasse repra-
sentant les deux tiers de ces importations.

La consommation mondiale d'engrais est passae de 63 millions de tonnes en 1969/70 a
pras de 107 millions en 1978/79, soit un accroissement annuel de 516 pour cent (Tableau
1-12). Comme dans le cas de la production, ce sont les pays a aconomie centralement pla-
nifiae qui ont connu la plus grande expansion. En 1978/79, leur consommation comptait pour 37
pour cent de la consommation mondiale. Celle des pays en daveloppement a aconomie de marcha
a plus que doublê pour atteindre 17 pour cent du total mondial. Dans les pays daveloppas a
aconomie de marcha, .1a consommation d'engrais, daja êlevae, n'a que peu progressé et sa part
du total est tombae de 56 a 45 pour cent. En 1978/79, celle des pays PGT a augmenta de
12,3 pour cent par rapport a l'annae pracadente, taux suparieur a celui de l'ensemble des

pays en daveloppement a aconomie de marcha (7,5 pour cent). Cependant, cette diffarence
disparait a long terme.

Bien que la consommation d'engrais dans les pays PGT se soit considarablement accrue
depuis la baisse enregistrée en 1974/75, il n'en reste pas moins qu'ils ont encore du mal a
payer les quantitas dont ils ont besoin. Les contributions au Programme international
d'approvisionnement en engrais (IFS) ayant diminuê, celui-ci n'a pu distribuer en 1979 que
13 000 tonnes ai quelques-uns des pays PGT. On estime qu'en 1980/81 les besoins d'importa-
tions de ces pays (y compris l'Inde) s'êlaveront a 2,5 millions de tonnes d'engrais azotas,
1 million de tonnes de phosphates (P705) et 900 000 tonnes de potasse (K20), pour un coa
,d'environ 2,8 milliards de dollars. La balance des paiements de ces pays ne cessant de se
détariorer, on pense que leurs besoins d'engrais ne pourront atre couverts qu'a concurrence
de 80 pour cent par des achats commerciaux, et que, pour les 20 pour cent restants, d'une
valeur de 550 millions de dollars, ils devront compter sur l'aide bilatarale et multila-
tarale. En supposant que 20 pour cent de cette aide soient fournis par le canal multilataral,
il faudra que l'IFS achemine au total 440 000 tonnes d'élaments fertilisants, d'une valeur
de quelque 110 millions de dollars.

Les informations concernant l'assistance bilatrarale en matiare d'engrais sont incom-

plates, mais on sait qu'en 1978/79 13 des principaux pays donateurs ont fourni a eux seuls
pras de 2 millions de tonnes d'alaments fertilisants, contre un peu plus de 1,4 million de
tonnes en 1977/78.

Le Systame d'option, approuva en 1979 par la Commission des engrais et approuva par la
Confarence de la FAO lors de sa vingtiame session, permettra aux pays PGT d'obtenir au
moins une partie des engrais dont ils ont besoin a des prix aquivalant aux cours pratiquês



Pays en développement 'a

êconomie de marché 3.9 9.0 10.1 11.1 9.9 11.9 5.8 9.8
Afrique 0.5 0.8 0.8 0.8 - 3.6 0.7 0.7
Extréme-Orient 1.8 3.9 4.6 505 19.6 12.5 2.7 4.9
Amérique latine 1.2 2.6 2.9 2.9 - 11.0 1.8 2.6
Proche-Orient 0.4 1.5 1.7 1.8 5.9 17.2 0.6 1.6

Pays d'Asie a économie
centralement planifiée 2.3 6.0 7.0 8.6 22.9 14.6 3.4 7.6

TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 6.2 15.0 17.0 19.7 15.9 13.0 9.2 17.5

TOTAL PAYS PGT 1.3 3.2 3.6 4.0 11.1 12.8 1.9 3.5
Pays développês à
économie de marché 43.2 51.2 53.4 575 7.7 2.6 64.2 51.0

Amérique du Nord 19.5 26.7 27.4 29.7 8.4 4.5 29.0 26.3
Océanie 1.3 1.3 1.4 1.6 14.3 0.8 1.9 1.4
Europe occidentale 18.5 19.9 20.9 22.4 7.2 1.2 27.5 19.9

Europe orientale et URSS: 18.0 33.4 34.7 35.6 2.6 7.9 26.7 31.6

TOTAL PAYS DEVELOPPES 61.1 84.6 88.1 93.1 5.7 4.4 90.8 82.5
MONDE 67.3 99..6 105.1 112.8 7.3 5.5 100.0 100.0
Disponibilités mondiales 2/ 94.4 99.7 106.4 6.7 94.3
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Tableau 1-11. Production d'engrais 1/

Taux annuel En pourcentage de
de variation la production

1969/70 1976/77 1977/78 1978/79 de 1977/78 de 1969/70 mondiale
1978/79 à 1978/70 1969/70 1978/79

...... millions de tonnes; pourcentage

1/ N, P205, K20,y compris le phosphate naturel broyé directement utilisable.

2/ Les quantités disponibles ont êté êtablies en déduisant des chiffres de la production
les quantités estimées pour utilisations techniques et pour transformation ultérieure,
ainsi que les pertes en cours de transport, de stockage et de manutention.

Source: Annuaire FAO des engrais, 1978.

sur le marché intérieur des pays producteurs adhérant au Systéme d'option. En janvier 1980,
le Systéme pouvait déja compter sur des engagements fermes portant sur 469 000 tonnes d'élé-
ments fertilisants pour une période de 5 ans a partir de 1979. Le Systéme d'option ne
deviendra opérationnel que si les prix à l'exportation atteignent le même niveau que les
prix int6rieurs des pays producteurs qui y participent.

Au cours de ces derniéres années, les prix à l'exportation ont été inférieurs a ceux
pratiqués sur le marché intérieur des pays exportateurs. Bien quills aient augmenté tous
les deux en raison de la hausse des colas de production et d'une demande soutenue, 1T6cart
entre eux stest rétréci en 1979. A prix courants en dollars, les engrais phosphatés ont
battu le record des augmentations de prix à l'exportation: plus de 70 pour cent en 1979.
Les cours du muriate de potasse, l'engrais potassique le plus utilisé, ont augmenté de
45 pour cent et ceux des deux principaux engrais azotés, l'urée et le sulfate d'ammonium,
d'environ 28 pour cent.
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Tableau 1-12. Consommation d'engrais 1/

En pourcentage de
Taux annuel la consommation

1969/70 1976/77 1977/78 1978/79 de variation mondiale

1/ N, P205,K20 (y compris le phosphate naturel broyé directement utilisable).

Source: Annuaire FAO des engrais, 1978.

Pes ticides

Il a parfois gtg ngcessaire, en 1978 et 1979, de faire appel des livraisons supplé-
mentaires de pesticides pour lutter contre des invasions de ravageurs ou des gpidgmies d'une
grande ampleur, par exemple contre les criquets plerins qui se sont abattus sur certaines
r6gions d'Afrique et d'Asie et contre les cicadelles et la pyriculariose qui ont frappg
les riziùres d'Asie. En dehors de ces situations d'urgence où il n'a pas toujours ët6
facile de se procurex les quantitgs ngcessaires, l'offre de pesticides a ggngralement 4té
suffisante pour rgpondre la demande Les prix n'ont que peu augmentg en 1979, mais on
s'attend a une hausse de l'ordre de 10 pour cent cette annge.

Il apparait de plus en plus ngcessaire de mettre au point et d'utiliser des techniques
de lutte intégrge, ce qui prgsenterait deux avantages: permettre aux agriculteurs de rgduire
leurs dgpenses en pesticides et limiter les effets ngfastes d'une utilisation irréflgchie
des produits chimiques.

de 1977/78 de
1978/79 à

1969/70
1969/701978/79 1978/79

0 0 0 millions de tonnes 0 0 0 0 0 pourcentage 0 *****
Pays en développement
économie de marché 7.4 15.2 17.3 18.6 7.5 10.3 11.7 17.4

Afrique 0.6 1.1 1.1 1.1 - 7.6 0.9 1.0
Extréme-Orient 3.2 6.4 7.5 8.6 14.7 10.2 5.1 8.1
Amérique latine 2.6 5.3 6.1 6.2 1.6 10.3 4.1 5.8
Proche-Orient 1.1 2.4 2.6 2.7 3.8 11.5 1.7 2.5

Pays d'Asie à économie
centralement planifiée 4.1 7.2 8.9 10.6 19.1 9.9 6.5 9.9

TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 11.4 22.4 26.2 29.1 11.1 10.2 18.0 27.3

TOTAL PAYS PGT 2.7 5.5 6.5 7.3 12.3 10.3 4.3 6,8
Pays développés a
écanomie de marché 35.9 45.0 44.5 48.2 8.3 2.8 56.7 45.2

Amérique du Nord 15.3 21.4 20.2 22.1 9.4 4.0 24.2 20.7
Océanie 1.6 1.6 1.7 1.9 11.8 1.3 2.5 1.8
Europe occidentale 16.2 19.0 19.6 21.0 7.1 1.9 25.6 19.7

Europe orientale et URSS 16.0 28.1 28.4 29.4 3.5 7.2 25.3 27.6

TOTAL PAYS DEVELOPPES 51.8 73.1 72.9 77.5 6.3 4.3 81.8 72.6

MONDE 63.3 95.4 99.1 106.7 7.7 5.6 100,0 100.0
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Semences amaliorJes

Pour que les pays en daveloppement puissent profiter pleinement des avantages offerts
par les variatas a haut rendement et autres semences amaliorées, il leur faudrait renforcer
considarablement leurs moyens de production, de transformation, de contrOle de qualité,
d'entreposage et de distribution, d'oii l'importance du Programme FAO de daveloppement et
d'amalioration des semences pour lequel la Confarence de la FAO a demandé 20 millions de
dollars lors de sa dix-neuvième session. Le Programme couvre actuellement 115 pays, tandis
que 25 autres pays coopêrent è l'êchange de semences. Depuis son lancement en 1973,
21 programmes nationaux ont ata formulas, pour lesquels les besoins d'aide ont ata estimas
40 millions de dollars, et 161 projets ont ata mis sur pied pour un montant total de

65 millions de dollars. Des centres de production de semences et de formation ont éta
craés dans 15 pays en développement. De 1974 è 1979, le Programme a envoyé plus de
350 000 achantillons de semences è 140 pays aux fins d'essais. Au cours de la seule année
1979, 18 000 échantillons ont éta fournis è 99 pays et 1 400 tonnes de semences expédiges
dans 34 pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine.

Tableau 1-13. Nombre de tracteurs agricoles en service

Varia-
tion de Taux annuel de

1970 1975 1976 1977 1978 1977 a variation
1978 1961-70 1970-78

milliers pourcentage

Pays en développement äl
économie de marché 1,132 1,708 1,822 1,950 2,076 6.5 9.9 7.9

Afrique 150 187 194 198 203 2.5 11.0 3.9
Extrême-Orient 172 352 379 405 436 7.7 31.7 11.4
Amgrique latine 618 791 817 863 899 4.2 6.4 4.8
Proche-Orient 188 374 428 481 533 10.8 14.8 14.7

Pays d'Asie ä économie
centralement planifi6e 210 445 500 555 620 11.7 22.1 15.0

TOTAL PAYS EN
DEVELOPPEMENT 1,342 2,154 2,322 2,505 2,695 7.6 11.1 9.2

Pays développ6s A 6conomie
de marché 11,399 12,683 12,937 13,236 13,534 2.3 2.5 2.3

Am6rique du Nord 5,180 5,060 5,036 5,016 5,027 0.2 -0.5 _0.4
Océanie 423 427 427 427 426 - 0.2 2.1 -
Europe occidentale 5,345 6,270 6,433 6,629 6,815 2.8 5.6 3.1

Europe orientale et
URSS 2,721 3,272 3,376 3,480 3,580 2.9 6.2 3.4

TOTAL PAYS DEVELOPPES 14,120 15,955 16,314 16,716 17,114 2.4 3.1 2.5

MONDE 15,462 18,109 18,636 19,221 19,809 3.1 3.6 3.2



1-36

Machinisme agricole

L'énergie mécanique est utilisée sur la quasi-totalité des terres cultives des pays
développés et sur environ un quart de celles des pays en développement. Les chiffres
relatifs au nombre des tracteurs donnent une idée des changements survenus au cours de ces
derniêres années (Tableau 1-13). Les pays développés possêdent environ les sept huitiêmes
des tracteurs agricoles, mais les pays en développement ont augmentj leur parc prês de
quatre fois plus rapidement que les pays développés: entre 1970 et 1978, la progression
annuelle y a été d'un peu plus de 9 pour cent, soit légêrement inférieure celle des années
soixante (11 pour cent). Elle a été três prononcée au Proche-Orient et dans les pays
d'Asie Economie centralement planifiée, oû elle a atteint environ 15 pour cent pendant
cette mime période. En Extrême-Orient, elle a été également rapide, mais a fléchi d'un peu
plus de 30 pour cent par an dans les années soixante environ 11 pour cent par an au cours
de la décennie suivante.

Le Comité de l'agriculture de la FAO a examiné, lors de sa cinquiême session, les
effets de la mjcanisation agricole sur la production, l'emploi et la distribution des
revenus. Il a insistê sur l'importance pour chaque pays de doser, en fonction de ses
besoins propres, les Energies humaine, animale et mécanique dont il dispose. Une plus
grande attention devrait être accordée aux petits exploitants ainsi qu'l la politique
et a la planification agricoles, afin d'harmoniser les progrês de la mécanisation
avec les objectifs du développement national. Le Comité a soulignE combien il était
important, pour la recherche et le développement, de disposer d'infrastructures et d'ins-
titutions de soutien. Il a jgalement recommandé a la FAO de redoubler d'efforts dans
le domaine de la mécanisation agricole, particuliêrement en ce qui concerne la planifi-
cation et la formation.
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PECHES

PRODUCTION ET COMMERCE

La production mondiale de poisson, crustacés et mollusques a augmenta de 1,3 million de
tonnes en 1978 pour s'gtablir a. 73,7 millions de tonnes (Tableau 1-14). Bien qu'elle ait
gté suparieure de près de 1 million de tonnes au record établi en 1976, le taux de crois-
sance pour les annges soixante-dix se situe en moyenne 1,7 pour cent par an. L'applica-
tion du nouveau Droit de la mer a continua a influer sur la composition et le volume des
quantitas dabarquges: ainsi, les prises de l'URSS et de la Pologne, qui autrefois provenaient
en majeure partie des eaux étrangères, ont diminua pour la deuxième année consgcutive, tandis
qu'en Amgrique du Sud, les captures de l'Argentine - stimulges par la forte demande de quel-
ques pays européens privas dasormais des approvisionnements de leurs flottilles de pêche
lointaine qui deviennent de plus en plus inutiles - ont beaucoup augmentg pour la troisième
année consgcutive.

Pour la première année depuis plusieurs dgcennies, les prises de poisson desting a la

consommation humaine directe n'ont pas augmenta en 1978, bien que les pays en dgveloppement
dans leur ensemble aient enregistré une augmentation marginale (Tableau 1-15).

Ces derniers ont obtenu de bons rasultats en 1978 et, dans l'ensemble, les captures ont
augmentg de 5,5 pour cent. Les quantitgs débarquges ont étg beaucoup plus abondantes en Asie
(Philippines, Inde, Indongsie et .1alaisie) et en Afrique (Tanzanie) où, grace a l'amElioration
de la commercialisation, a la hausse des prix relatifs de la viande et a la diversification
des sources de production de poisson, les prises ont dgpassg de près de 50 pour cent celles
de 1975. Les augmentations les plus spectaculaires ont ata enregistrges en Amarique latine
-

ou, en dehors de l'Argentine mentionnge ci-dessus, les quantités dgbarquées par le Pgrou et
le Chili rgunis ont progressg de 1,25 million de tonnes. Une forte proportion de cette aug-
mentation - notamment d'importantes quantitgs de sardines et de maquereaux - a atg transforme
en farine et en huile, de sorte que ces pays deviennent de moins en moins tributaires de
l'anchoveta comme matière première pour leurs usines de farine. A l'heure actuelle, l'an-
choveta ne reprgsente plus que 30 pour cent de cette matière première contre 98 pour cent
en 1970. Bien que la production totale de farine soit beaucoup plus faible, l'industrie
de la farine de poisson est probablement plus solide maintenant.

Dans les pays développgs, les quantitgs totales dgbarquées ont baissa en raison princi-
palement de la diminution (800 000 tonnes) des prises norvégiennes de capelan qui a plus que
contrebalancg d'importantes augmentations en Islande, au Canada et aux Etats-Unis. Au Japon,
malgrg la diminution de la production de la pêche lointaine, les captures ont approcha le
niveau record, grace ii l'abondance exceptionnelle des stocks de poissons palagiques dans les
eaux locales. Les autres pays ont, dans l'ensemble, enregistrg de légers flachissements,
l'exception du Royaume-Uni, où les captures records de maquereaux ont porté les prises totales
a 5 pour cent au-dessus du niveau de 1977.

En 1978, le commerce mondial a connu une expansion plus rapide que la production, l'aug-
mentation ayant inte-ress6 tous les groupes de produits halieutiques. Selon le nouveau r6gime
des mers, la cr6ation de zones aconomiques exclusives (ZEE) a placg les ressources halieu-
tiques des Etats catiers sous leur juridiction directe, ce qui leur donne maintenant la
possibilité de les utiliser dans l'intarêt de leur population et de leur Jconomie tout en
assurant la saine gestion de ces ressources renouvelables. Ainsi, les importations de poisson
au Japon étaient de quelque 20 pour cent supérieures en 1978, en raison surtout d'une forte
augmentation des importations de saumon rendues nécessaires en partie par l'exclusion des
navires japonaís des eaux territoriales de l'URSS et des Etats-Unis. Les importations de
l'Espagne et du Royaume-Uni, dont les approvisionnements de la pêche lointaine sont restes
limités, ont agalement beaucoup augmenté, tandis que le Canada, l'Islande et l'Argentine,
qui disposaient d'abondantes ressources supplémentaires provenant de leurs ZEE enregistraient
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Tableau 1-14. PrOductión mondialé de poissons, crustacés et mollusques
(estimations) 1/

Varia-
tion de Taux annuel de

1974 1975 1976 1977 1978 1977 a variation
1978 1961-70 1970-78

millions de tonnes pourcentage

Pays en développement a

1/ Y compris tous les organismes aquatiques à l'exception des baleines.

Source: FAO, Base de données sur les pêches.

économie de marché 22.8 22.0 24.0 23.9 25.6 7.4 7.7 -0.5
Afrique 3.2 3.0 3.0 3.0 3.1 4.0 7.3 0.9
Extrême-Orient 10.8 11.1 11.5 12.6 12.8 1.0 7.6 5.6
Amérique latine 7.6 6.8 8.4 7.1 8.5 21.4 7.9 -6.4
Proche-Orient 0.9 0.8 0.8 0.8 0.8 -3.7 4.7 1.6
Autres pays 0.3 0.3 0.2 0.4 0.4 10.5 5.9 4.7

Pays d'Asie a économie
centralement planifiée 8.2 8.6 8.8 9.4 9.6 1.5 3.3 4.5

TOTAL PAYS EN
DEVELOPPEMENT 31.0 30.6 32.8 33.3 35.2 5.7 6.4 1.0

Pays développés a économie
de marché 27.9 27.2 28.5 28.5 28.5 -0.1 3.5 1.1

Amérique du Nord 4.0 4.0 4.3 4.3 4.9 12.8 4.1 1.2
Océanie 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 - 4.8 2.5
Europe occidentale 11.4 11.1 12.1 12.2 11.6 -5.0 - 1.0
Autres pays 12.3 11.9 11.9 11.8 11.8 0.3 4.5 1.1

Europe orientale et URSS 10.6 11.5 11.5 10.6 10.0 -5.4 9.3 3.6

TOTAL PAYS DEVELOPPES 38.5 38.7 40.0 39.1 38.5 -1.5 4.6 1.

MONDE 69.5 69.3 72.8 72.4 73.7 1.8 5.5 1.7



Source: FAO: Base de données sur les pêches.

Tableau 1-16. Indices de la valeur et du volume des exportations
de produits halieutiques - monde, pays en d6velop-

pement et pays développgs
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Tableau 1-15. Prises de poisson alimentaire et non alimentaire

1974 1975 1976 1977 1978
Variation
de 1977

a 1978

Taux annuel
de variation

1961-70 1970-78

moyenne 1969-71 = 100 ee000poopalirCentageoopeceo.

VALEUR 202 215 268 321 382 19 8 17
Pays en d6veloppement 1 95 239 301 378 432 14 12 21
Pays dêveloppgs 206 204 253 296 359 21 7 16

VOLUME 111 117 128 133 146 10 5 4
Pays en d'éveloppement 118 129 137 157 166 6 8 6
Pays dgveloppgs 109 113 128 129 144 12 4 4

VALEUR UNITAIRE 194 184 218 253 269 6 3 13
Pays en d'éveloppement 187 181 236 267 274 3 4 14
Pays developpês 195 185 215 246 267 9 3 13

1974 1975 1976 1977 1978
Variation
de 1977

a 1978

Taux annuel
de variation

1961-70 1970-78

0000.40 millions de tonnes 40000011. 0.......pourcentage.......0

POISSON ALIMENTAIRE 48.9 49.0 50.7 52.7 52.7 3.5 2.6
Pays en dgveloppement 23.8 24.3 25.1 27.3 27.8 1.8 5.5 4.7
Pays dgvelopp6s 25.1 24.7 25.6 25.4 24.9 -2.0 1.9 0.7

POISSON NON ALIMENTAIRE 20.6 20.3 22.1 19.7 21.0 6.6 10.2 -1.7
Pays en d6veloppement 7.2 6.3 7.7 6.0 7.4 23.3 8.7 -8.1
Pays dgvelopp6s 13.4 14.0 14.4 13.7 13.6 -0.7 12.2 3.8

TOTAL 69.5 69.3 72.8 72.4 73.7 1.8 5.6 1.7
Pays en developpement 31.0 30.6 32.8 ' 33.3 35.2 5.7 6.6 1.8
Pays développ6s 38.5 38.7 40.0 39.1 38.5 -1.5 4.6 1.6
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un accroissement correspondant de leurs exportations. Les marchês ont gênéralement êtê
soutenus et le commerce des produits de la pêche qui n'êtaient pas spêcialement touchês
par l'extension des limites des ZEE - savoir les crustacês et mollusques et la farine
de poisson - a êgalement augmentê. Toutefois, la part de cette dernière dans le commerce
mondial des produits de la pêche est beaucoup plus faible qu'elle ne l'êtait il y a dix ans.

La majeure partie du commerce mondial des produits halieutiques (environ 60 pour
cent) reste le fait des pays dêveloppês, mais dans de nombreux pays en dêveloppement les
recettes en devises tirêes de la pêche continuent croitre (Tableau 1-16). Parmi les
grands exportateurs, la ThaTlande a vu ses recettes d'exportation de produits halieutiques
augmenter de 35 pour cent pour s'êtablir è près de 250 millions de dollars; les produits
qui ont le plus contribuê a cet accroissement sont le poisson en boite et la farine de
poisson dont le pays exporte actuellement 100 000 tonnes contre 25 000 tonnes,en 1975. Les
exportations de la Malaisie ont êgalement progressé. Plusieurs pays d'Amêrique latine ont
aussi enregistrê une forte augmentation, notamment l'Argentine, dont les exportations en
valeur ont gagnê 15 pour cent par rapport à 1977, grace aux ventes de poisson frais et
congelê, et le Chili, grèce aux ventes de farine de poisson. Les exportations de l'Uruguay,
qui avaient doublê en 1977, ont doublê a nouveau en 1978, bien que le total reste encore
relativement faible.

POLITIQUES ET PROBLEMES

Les problèmes que pose l'adaptation au rêgime d'extension de la juridiction des Etats ca-
tiers continuent à monopoliser l'attention des administrateurs et autreS spécialistes s'occupant
des problèmes nationaux et internationaux des pêches. En 1978, vingt autres pays ont créé
des zones êconomiques exclusives ou êtendu, d'une façon ou d'une autre, leur juridiction
sur des ressources halieutiques. Dens certains cas, ce n'est que maintenant que l'on peut
evaluer pleinement les incidences de ce nouveau rêgime. Nombreux sont les pays qui, en
-
etendant leur juridiction, se sont trouvês en conflit avec leurs voisins, et il est rare
que les frontières ne comportent pas de "zone grise" dans laquelle la juridiction est
contestêe. Si certaines de ces contestations n'ont actuellement que peu d'importance
pratique, d'autres ont entrainê la perte de fonds de pêches traditionnels, tels que les
pêcheries de thon canadiennes au large des Etats-Unis, ou ont conduit a l'épuisement des
ressources, come dans les pêcheries voisines de Jan Mayen, dans l'Atlantique Nord.

Les problèmes de l'amênagement des stocks communs a deux ou plusieurs ZEE ont dêjè ata
êtudiês dans les êditions prêcêdentes du SOFA. Un nouveau problème commence è se poser:
celui du contrêle de l'effort de pêche national dans les ZEE nationales. Dans certaines
rêgions de l'Amêrique du Nord, la crêation de zones êconomiques exclusives et l'exclusion
de navires êtrangers ont fait naitre l'espoir de prises plus importantes, espoir qui commence
a se traduire par des pressions interieures en faveur d'un accroissement de l'effort de
pêche qui ne sont pas toujours justifiêes par l'êtat des stocks. Dans le contexte de la
politique nationale relative aux ZEE, il ne s'agit la que d'un cas particulier du problème
plus gênêral de la limitation de l'effort de pêche 3. la capacitê productive des stocks,
problême qui praoccupe actuellement de tras nombreux pacheurs, tant dans les pays dêve-
loppês que dans les pays en daveloppement. Dans l'amênagement de leurs ZEE, tous les pays
peuvent s'attendre, en dernière analyse, a devoir affronter ce problème qui n'a pu encore
être rêsolu de fagon satisfaisante, mame dans les pays ayant une longue expêrience de
l'amênagement des pêches.

La première difficultê est de convaincre les pêcheurs de la nacessitê de limiter la
pêche avant que les recettes ou les prises aient considêrablement diminuê et qu'ils aient
investi a l'excès dans des facteurs de production. Nombredeproblèmesd'amênagementdespêches
qui se sont posas dans le passê tenaient a la nécessité de diminuer l'exploitation
excessive et auraient pu être êvitês si, dès le début, on avait pu disposer de moyens de
contrêle ad6quats. Le nouveau rêgime des mers offre aux pays l'occasion de mieux amanager
les ressources; c'est donc maintenant, alors que les ressources sont encore sous-exploitêes,
qu'il faut, pour tirer parti de ces possibilitês, êtudier les mesures administratives et
juridiques a adopter pour réglementer l'effort de pêche.
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Le choix de ces mesures peut s'inspirer de l'expgrience passge. La plupart des plans
actuellement en cours ont essayé d'agir directement en limitant le nombre de pêcheurs ou les
moyens de production (engins de pêche, navires, etc.). Ces tentatives ont ggngralement
gchoug en raison des vastes possibilitgs de modification des proportions de la main-d'oeuvre
et du capital employgs. Les rgsultats obtenus par la rgglementation d'un facteur de pro-
duction encourageaient les pêcheurs a en utiliser plus largement d'autres non soumis a
rgglementation. C'est ainsi que, le plus souvent, quand la limitation du nombre de navires
permettait d'augmenter les bgngfices, les pêcheurs utilisaient alors des navires plus grands
et plus puissants, un gquipage plus nombreux ou des engins plus efficaces. Les captures
n'augmentaient pas, mais le taux moyen de rentabilitg de la main-d'oeuvreet du capital utilisé
baissait, ce qui entrainait de nouvelles diminutions du nombre des navires.

Une autre mgthode consisterait a dglivrer des permis qui, au lieu de rgglementer le
nombre de pacheurs, des navires ou des engins,donnerai'ent.le droit de capturer des quantitEs
donnges de poissons. Le contingentement prgsente un certain nombre d'avantages, dont le
moindre n'est pas de permettre à chaque pêcheur de trouver la formule la plus efficace et de
planifier ses °Orations de Oche de maniare à effectuer les captures autorisêes à moindres
frais. Comme tous les plans de réglementation, son application demande a être contralge. Ceci

ne devrait pas poser de problèmes lorsque les mises a terre ont lieu dans des points centraux,
mais lorsque le poisson est débarqu6 dans-des endroits êloignés et a intervalles irréguliers,
comise cela se produit dans certains pays en développement, faire respecter la rêglementation
peut pr6senter de s6rieuses difficultés.

En outre, l'abondance de la plupart des stocks varie et les captures doivent are
fixges d'annge en annge, de façon a maintenir le taux d'exploitation au niveau souhaitg.
Si les variations sont importantes, le coût de la recherche ngcessaire pour dgterminer les
captures a autoriser peut atre trop glevg par rapport aux avantages que présente cette forme
d'amgnagement. Aussi le choix de l'aménagement approprig dgpend-il de la situation des
pgcheries. La quantitg de donnges scientifiques que ngcessitent la mise_en place et_la sur-
veillance d'un contrûle satisfaisant, ainsi que les problémes pratiques qu'elles posent,
montrent combien il est urgent de s'attaquer a ce problême partout oü des stocks faisant
l'objet d'une exploitation commerciale ne sont pas encore soumis a des mesures efficaces de
reglementation.

Dans le cadre du programme d'assistance au développement et a la gestion des pêcheries
dans les zones gconomiques exclusives, rgcemment lancg lors de la vingtiéme session de la
Confgrence de la FAO, et approuvé par la rgsolution 4/79, la FAO fournit une assistance aux
Etats catiers en dgveloppement pour rgsoudre ces problémes. be nombreux pays n'ont pas
d'infrastructure administrative ni l'expertise ngcessaire pour se charger de l'amgnagement
et tirer tous les avantages des ressources passges sous leur juridiction nationale. La
planification efficace et l'exêcution rapide du programme relatif aux zones gconomiques
exclusives ngcessiteront des contributions extra-budggtaires supplgmentaires tras importantes
de la part du PNUD et d'autres donateurs. La FAO estime que, pour les trois prochaines
annges seulement, il faudra environ 40 millions de dollars pour exécuter ce programme. Ceei
signifie qu'un financement extra-budggtaire de l'ordre de 18 a 20 millions de dollars par an
sera nécessaire pour poursuivre sa mise en oeuvre. Au titre de ce programme, la FAO renforce
ses activitgs actuelles d'assistancelparticuliérement dans le domaine juridique et dans
celui des questions liées aux entreprises conjointes et a la surveillance, pour lesquelles
l'Organisation est en mesure d'offrir des avis objectifs. L'accent est mis sur le rôle
que peuvent jouer les organes rêgionaux, tras souvent soutenus par la FAO, dans les problêmes
posês par les stocks'comilmns et leur exploitation conjointe. Les difficultgs dgcoulant de
la crgation des ZEE et le rûle éventuel de la FAO seront gtudigs beaucoup plus en dgtail
dans un chapitre spgcial du SOFA 1980.

Tout l'intérat ne s'est cependant pas concentra sur les zones gconomiques exclusives;
les problémes d'environnement continuent à attirer l'attention. Les principaux viennent
du conflit ng de l'utilisation des ressources des zones caiéres, qui prend de plus en plus
d'acuité a mesure que la croissance de l'industrie moderne et le développement des communi-
cations accentuent la concurrence dans l'utilisation de ces ressources. Alors que dans les
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pays dgveloppgs les responsables des politiques ont depuis longtemps l'expgrience de ces
problames, dans les pays en dgveloppement ils se font jour maintenant, par exemple
l'occasion du dgveloppement du tourisme en zone tropicale, qui implique le dgveloppement
des zones cOtiares.

Parmi les rgcents gvgnements qui ont appelg l'attention sur les problames d'environne-
ment intgressant les pêches, citons le naufrage du pgtrolier Amoco Cadiz, au large des cStes
de Bretagne, et la fuite de pgtrole dans le golfe du Mexique. Alors qu'il est encore trop
tôt pour gvaluer les dommages causgs par cette derniare aux ressources marines vivantes de
la rggion, il ne fait aucun doute que l'accident de l'Amoco Cadiz a entran g des pertes
pour les collectivitgs locales de pêcheurs, notamment les ostrgiculteurs et les conchylicul-
teurs ainsi que pour ceux qui rgcoltent les plantes aquatiques, activitg gconomique impor-
tante dans la rggion.

Mais le pgtrole n'est pas le seul polluant et, dans le monde entier, l'aquaculture
cOtiare continue a souffrir de toutes sortes de pollution. Ceci tient en partie au carac-
tare sessile de nombreux organismes cultivgs, mais il faut ggalement noter que,pour des
raisons gconomiques, l'aquaculture se pratique ggngralement dans les zones situges proxi-
mité de sources potentielles de pollution qui l'exposent a de plus grandes concentrations
de polluants que les stocks naturels.

A long terme, la menace peut-être la plus grave qui pase sur les pêches est l'inter-
vention sur l'environnement cOtier que reprgsente la bonification des terres et la création
de structures cOtiares qui gênent la circulation de l'eau. De nombreuses zones caiares,
particuliarement les marais et les mangroves, servent d'gcloseries pour les poissons et
crustacgs et leur destruction entraine des pertes dans les captures de poissons au large.
On constate de plus en plus, par exemple, que la bonification des terres a contribug de
faon importante au dgclin de la production de crevettes dans la mer Rouge, qui a des
consgquences dêsastreuses pour ces pêcheries, de mime qu'en Asie du Sud-Est la bonification
des marais de mangroves - parfois pour y pratiquer l'aquaculture - a eu pour consgquence
de diminuer le rendement des pêches au large.

Il est géngralement malaisg de mettre clairement en gvidence des relations de cause
a effet de cette nature et la difficultg de quantifier l'incidence des modifications de
l'environnement - en raison de la complexitg de ces relations et du problême que pose
la mesure de certaines variables - est l'un des principaux motifs qui retardent l'action
dans ce domaine. C'est pourquoi la collectivitg internationale s'efforce de plus en plus
de trouver une mgthodologie pour gvaluer l'incidence des changements apportgs a l'envi-
ronnement. tiganmoins, de nombreux gouvernements, et pas seulement dans les pays dgveloppgs,
exigent maintenant des gtudes dgtaillges des effets qu'auront sur l'environnement les
grands projets de dgveloppement avant d'en autoriser l'exgcution.

Enfin, on pourrait mentionner les problames d'environnement d'une nature quelque peu
diffgrente. Le dgbat continue entre ceux qui considarent les baleines et autres cEtacës
comme des ressources gconomiques utiliser de façon rationnelle et ceux qui souhaitent
mettre un terme a l'exploitation commerciale de ces animaux. Lors de rgcentes rgunions de
la Commission baleiniare- internationale, il a a-6 dgcidg de protgger un nombre accru de
stocks et de raduire les contingents des stocks "libres"; on peut maintenant observer
qu'au moins les effectifs des baleines les moins menac6es s'accroissent. Lors de la rgunion
de cette Commission au milieu de Vendee 1979. la politique de protection a ét6 poursuivie,
les contingents de cachalots ont 6t6 réduits et l'on s'est mis d'accord sur un moratoire pour
tous les navires-usines pêchant la baleine, à l'exception des petits rorquals.

Un problame d'environnement qui intgresse les mammifares marins mais a des implications
sociales est celui qui concerne la poursuite de l'exploitation des baleines franches. Bien
que protggges, elles ont continug a être exploit6es 16galement par les Esquimaux, pour
lesquels elles ont toujours eu une grande importance. Récemment, toutefois, l'efficacité
accrue des mgthodes utilisges a conduit a limiter le nombre de baleines a capturer. Des
intgrêts gconomiques et gcologiques sont ggalement entras en conflit au sujet de petits
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cétacés qui ne sont ganéralement pas protagês et qui font - c'est le cas des dauphins -
l'objet d'une exploitation commerciale dans certaines ragions. L'intérat s'est a nouveau
concentra sur la question des captures accidentelles de marsouins au cours de la pgche au
thon dans le Pacifique oriental, que l'on est assez bien parvenu a raglementer. De
récentes &valuations ont montra que si les marsouins sont moins abondants qu'on ne le
pensait auparavant, les niveaux actuels de capture ne font pas diminuer leurs effectifs.

PERSPECTIVES

La prgoccupation suscitae par le problême de l'attribution des ressources halieutiques
mondiales selon le nouveau ragime des zones économiques exclusives a, dans une certaine
mesure, détourna l'attention du fait que les captures mondiales n'ont que tras peu augmenté
depuis prês de dix ans. Ceci s'explique tout simplement par la panurie croissante des

-
especes classiques de poissons offrant des possibilitas d'accroissement soutenu du rendement.
Les perspectives, du moins a moyen terme, n'annoncent guêre de changements, les prises conti-
nuant a augmenter a un taux annuel moyen d'environ I pour cent.

Les estimations de l'augmentation potentielle des captures d'espêces conventionnelles
de poissons marins varient, mais elles sont de l'ordre de 30 millions de tonnes; cette aug-
mentation sera due en partie a l'amanagement - qui aura permis aux stocks surexploitês de
se reconstituer - et en partie -al un effort de pêche accru. Mais il semble improbable, en
raison de l'interaction des espêces, de pouvoir raaliser toutes les possibilitas de tous les
stocks au niveau mondial. Il est, par exemple, impossible de moduler la pêche pour tenir
compte du fait qu'une espêce peut se nourrir des pradateurs d'une autre espêce, et presque
toutes les oprérations destinJes a capturer une espêce daterminée en prennent d'autres acci-
dentellement. Plus r6cemment, des considgrations économiques, notamment la hausse des coûts,
ont dacouraga les pêcheurs d'exploiter pleinement les possibilités de capturer des stocks
plus varias, notamment ceux des ragions tropicales qui sont ganaralement moins denses que
ceux des rggions temparaes. Dans certaines ragions, come en Afrique de l'Ouest, le problême
est aggravé par les politiques gouvernementales qui visent a maintenir les prix alimentaires
des niveaux peu alevas dans l'intérgt des consommateurs urbains.

La situation de l'offre devenant toujours plus critique, l'espoir de maintenir le rûle
que joue le poisson dans les apports de protaines animales repose sur trois solutions:
amaliorer l'utilisation des espêces daja exploitaes, davelopper l'aquaculture et exploiter
des espêces non conventionnelles.

Pour mieux utiliser les espêces actuellement exploitaes, il existe plusieurs possi-
bilitas: on peut notamment destiner a la consommation humaine directe le poisson actuelle-
ment transformé en huile et en farine ainsi que le poisson rejeta a la mer par les crevet-
tiers. Ce problême est essentiellement économique et pour le rêsoudre, du moins en partie,
il faut adopter des mesures encourageant les pêcheurs a dêbarquer du poisson qui leur
procure des recettes bien infarieures a celles tirées des crevettes. Les difficultas ren-
contraes dans de nombreux pays en daveloppement pour dabarquer et vendre ce poisson - dont
une partie est de bonne qualita - s'inscrivent dans le contexte d'un problême plus vaste
de commercialisation dû aux mauvaises communications et au manque d'une infrastructure
adéquate de distribution. Dans certains cas, les difficultas viennent de ce que ce poisson
n'est pas connu ou que certaines de ses caractaristiques (taille ou rapport chair-arêtes)
en font un produit commercial madiocre. Dans ce cas, la solution, du moins partielle, est
de mettre au point un nouveau produit, et l'on s'emploie actuellement a offrir aux consom-
mateurs des produits acceptables a base de poisson sacha ou hacha. Ces tentatives ont
ganaralement donna de bons rasultats sur le plan technique, et un certain nombre de ces
produits ont ata bien acceptas par les consommateurs, bien que les quantitgs vendues dans
le commerce restent faibles.

Le rgle futur de l'aquaculture dans l'apport de protaines animales reste tras discuta.
Sur le plan technique, il ne fait aucun doute que l'on pourrait augmenter tras rapidement
la production, mais,en raison de contraintes aconomiques variaes, la production n'a connu
qu'une lente augmentation ces den-dares années. Certaines des espêces faciles a cultiver,
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come les moules, ne sont pas acceptêes partout et n'ont qu'un marchê limitê; pour d'autres,
le coat des inputs peut 2tre un facteur limitant. Ce dernier varie considérablement en fonc-
tion du type de poisson et de la technologie utilis6e. Dans le monde développ6, les coats de
l'élevage de la truite et du saumon dépassent fréquemment 1 500 dollars par tonne, mais ils
sont habituellement tras infgrieurs dans les pays en dêveloppement où l'on adopte générale-
ment l'glevage extensif, bien que le rapport input/output reste un facteur critique. Il est
intgressant de noter ti cet êgard qu'un certain nombre de pays, notamment la Chine, ont
soustrait des terres ti la pisciculture pour accroitre la production cgrgaliare.

La trois ême solution permettant d'accroitre la production halieutique - l'utilisation
d'espaces non conventionnelles - reste la plus hypothétique. Au cours des deux derniares
annges, les quantitgs de krill, dgbarquges principalement par l'URSS et le Japon, ont été
de l'ordre de 120 000 tonnes. Au Japon, il est vendu, surgelê, de 700 a 1 000 dollars par
tonne, mais cette pache bênéficie d'une subvention importante et semble loin d'être comer-
cialement viable. La courte saison antarctique et la nécessitg qui en résulte de trouver
d'autres activitês pour les navires pendant huit mois de l'annge n'est pas le moindre des
problames. On pourrait aussi exploiter les poissons dits mésopélagiques, petits animaux
osseux qui se trouvent en quantitg variable dans tous les ocêans. Leur exploitation dans
l'Atlantique du Sud-Est s'est faite a une gchelle suffisante pour montrer que de graves
problames de traitement et de rgcolte restent a rgsoudre avant qu'on puisse les utiliser
commercialement, mais la recherche se poursuit.

L'amglioration de l'utilisation du poisson et de nouvelles ressources telles que le
poisson mgsopglagique ne contribueront a augmenter la production qu'a long terme, et, avec
la pression croissante qui s'exerce sur de nombreuses espaces conventionnelles, l'augmenta-
tion des prises mondiales restera probablement lente dans l'immgdiat et infêrieure en
moyenne a l'accroissement de la population mondiale. Certains stocks qui ont rgcemment
permis d'accroltre les captures moudiales pourraient encore les augmenter en 1979, notamment
les poissons pglagiques en bancs au large des cates occidentales de l'Amgrique du Sud et
le merlu en Argentine. Les prises du Canada devraient ggalement être plus glevêes. En
revanche, d'autres stocks qui ont permis d'accroitre les captures en 1978, notamment les
menhaden au large des cates des Etats-Unis, ne semblent pas devoir fournir des prises plus
abondantes en 1979, tandis qu'une grande incertitude persiste en ce qui concerne la produc-
tion de pays come le Japon et l'URSS, dont les flottilles de pêche lointaine pourraient ne
pas être encore totalement adaptges au nouveau rggime des zones exclusives.

En dehors des efforts dgploygs directement pour accroitre l'approvisionnement de
poisson, les problêmes d'amgnagement semblent devoir prendre plus d'importance dans un proche
avenir, Des rapports provenant de nombreuses ragions font êtat d'un accroissement de la
capacité de pêche qui n'est pas toujours justifig par l'êtat des stocks. Les problames
mentionngs ci-dessus, relatifs au contrale de l'effort de pêche national, ont dans certains
cas pris beaucoup plus d'acuitg en 1979 et il est maintenant gvident que intime lorsque des
contingents ont êtê fixés ils n'ont pas toujours êtg respectês. Dans certaines zones, il
est dgjti urgent de prendre des mesures dans ce domaine, notamment pour assurer la surveil-
lance et le respect des quotas, si les pays, et tout particulièrement les pays en déve-
loppement, veulent tirer pleinement parti du nouveau rggime des mers.
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FORETS

Production

La production mondiale des principaux produits forestiers a beaucoup varia selon les
produits, entre les pays en dEveloppement et les pays dEveloppés, et dans le temps, come
le montre le tableau 1-17. Etant donnE la complexitE de ces tendances, il est prEfErable
de les analyser par produit.

Bois rond. La production mondiale de bois rond a augmentE de 1,3 pour cent, suivant de
prês en cela la tendance qui prévaut depuis 1970 et qui est infErieure celle des annEes
1960. Ceci tient au fait que l'utilisation de la matiOre premiêre a EtE plus efficace et
celle des résidus plus large. Un peu moins de la moitié de la production de bois rond sert
de combustible, la majeure partie, et de loin, étant consommEe dans les pays en développe-
ment. Bien que le taux d'augmentation de cette utilisation finale dans ces pays ait diminuE
au cours des deux derniêres décennies, il compense la baisse continue du taux d'utilisation
de bois rond come combustible, dans les pays dEveloppEs. Le reste de la production,
destinE ê des usages industriels, a augmentê de I pour cent par an depuis 1970, ce qui
marque un fort flEchissement par rapport la dEcennie précEdente, surtout dans les pays
dEveloppEs oil la consommation a plus souffert du ralentissement de l'activité économique
mondiale qui a caractérisé le milieu et la fin de la dEcennie.

Bois transformE. La croissance rapide de la production et de la consommation de produits
forestiers au cours des annEes soixante est allEe de pair avec l'intensitE de l'activitE
Economique qui a marquE la dEcennie jusque vers le milieu des années soixante-dix. Aprês
cette date, dans les pays dEveloppEs, la rjcession a entrainj une baisse de la production
qui ne s'est partiellement redressée qu'en 1977 et 1978; cette rEduction a éta beaucoup plus
marque dans les pays développEs que dans les pays en dEveloppement. Pour ces derniers, en
dépit de ce ralentissement de l'activitE Economique mondiale, les années soixante-dix ont
EtE caractérisEes par une augmentation soutenue de leur production et de leur capacite de
transformation du bois. Un certain nombre de pays en développement ont accru leur autosuf-
fisance pour les produits manufacturEs et ont augmenté la valeur de leurs exportations.
Mais si ce tableau d'ensemble est relativement optimiste, les résultats de cheque pays ont
ata tras inagaux, la production de bois n'ayant que peu changE dans certains pays en déve-
loppement et même baissE dans certains cas. En rEalitE, l'expansion de l'industrie de trans-
formation du bois dans les annEes soixante-dix a ate' pour les deux tiers le fait d'une
douzaine de pays en développement - principalement la Chine, la REpublique de CorEe,
la Malaisie et l'Inde, en Asie, ainsi que le Brésil en AmErique latine c'est-a-dire de
pays qui sont parmi les plus peuplEs du monde ou dont le niveau de revenu est supErieur O. la
moyenne du monde en dEveloppement. En revanche, entre 1970 et 1978, l'augmentation de la
production de produits forestiers en Afrique a ata faible et limite en majeure partie
l'industrie du sciage au NigEria et en ate-d'Ivoire.

On trouvera au tableau 1-18 une Evaluation des rEsultats obtenus au cours des années
soixante-dix par les diffErents sous-secteurs des industries forestiOres dans les pays en
développement. L'industrie du sciage comprend un grand nombre de petites scieries qui ont
un directeur privé et qui se prêtent aux investissements privEs. La multiplicitE de ces
entreprises rend difficile l'Evaluation exacte de la production nationale, mais on estime
que dans les pays en dEveloppement elle a augmentj de quelque 17 millions de mOtres cubes
entre 1970 et 1978, soit d'environ 30 pour cent, pour s'Etablir 72,5 millions de mitres
cubes. Dans ces pays, la production de panneaux dErivés du bois a progressé de prês de
8 millions de mêtres cubes depuis 1970, pour atteindre environ 18 millions de mOtres cubes.
La majeure partie de cette expansion a eu lieu en Asie et particuliOrement en REpublique de
CorEe - où l'industrie est pratiquement entiêrement tributaire des importations de grumes
pour son approvisionnement en matières premières - et en IndonEsie, où elle s'inscrit dans
une politique visant a remplacer les exportations de grumes tropicales par la production
nationale de panneaux destinas la consommation intarieure ou l'exportation.
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Tableau 1-17. Production des principaux produits forestiers - monde,
pays en développement et pays développês

1970 1977 11978-/
Variation
de 1977

a 1978

Taux annuel
de variation

1961-70 1970-78

millions de mètres cubes 0. pourcentage...

TOTAL BOIS ROND 2,365 2,568 2,602 1.3 1.8 1.2
Pays en d6veloppement 1,118 1,330 1,367 2.8 2.7 2.6
Pays dêveloppgs 1,247 1,238 1,235 -0.2 1.0 -0.5

Bois de feu 1,091 1,197 1,218 1.8 1.0 1.4
Pays en développement 914 1,051 1,075 2.3 2.3 1.8
Pays dgveloppês 177 146 143 -2.1 -4.2 -2.5

Bois d'oeuvre et d'industrie 1,274 1,371 1,384 0.9 2.6 1.0
Pays en dêveloppement 204 279 292 4.7 5.0 4.6
Pays dgveloppês 1,070 1,092 1,092 2.1 0.3

PRODUITS TRANSFORMES

Sciages 413 439 443 0.9 2.0 0.9
Pays en dêveloppement 52 70 72 2.9 4.2 4.2
Pays développés 361 369 371 0.5 1.8 0.3

Panneaux dgrivés du bois 70 100 102 2.0 9.2 4.8
Pays en dgveloppement 6 11 12 9.1 16.2 9.1
Pays développés 64 89 90 1.1 8.8 4.3

... millions de tonnes;...

Pate de bois 102 113 118 4.4 6.0 1.6
Pays en d6veloppement 3 6 7 16.7 8.9 11.2
Pays dgvelopp6s 99 107 111 3.7 5.9 1.5

Papiers et cartons 128 154 160 3.9 5.9 2.9
Pays en développement 10 17 18 5.9 7.1 7.7
Pays dgveloppgs 118 137 142 3.6 5.9 2.4

1/ Données préliminaires.
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L'industrie de la pate et du papier des pays en dêveloppement a Egalement connu une importante
expansion dans les annEes soixante-dix; la production de pate 1 panier est passEe de
7 millions de tonnes 1 environ 12,7 millions de tonnes, soit une augmentation de 81 pour cent,
et la production de papier elle-mEme a augmentE de 11,6 millions de tonnes, passant de
8 millions de tonnes en 1970 a prês de 20 millions de tonnes, soit un accroissement de
145 pour cent. Une grande partie de la production de paste et de papier des pays en dEve-
loppement (on l'estime a 85 pour cent) repose sur des fibres autres que le boís, mais ce
pourcentage diffêre EnormEment d'un pays 1 l'autre. Ainsi, en Chine, 60 pour cent seulement
de la production utilisent de la pate fabriquEe avec des fibres autres que le bois, et au
BrEsil, la matiEre premiêre correspondent 1 la rEcente augmentation de la production prove-
nait de plantations forestiêres d'Eucalyptus, de Gmelína et de Pinus.

Tableau 1-18. Augmentations de la production de produits forestiers dans
certains pays en dEveloppement, 1970-78

COMMERCE INTERNATIONAL

En 1978, la valeur des exportations mondiales de produits forestiers Etait de 36 mil-
liardsde dollars, celle des exportations des pays en dEveloppement de 5 milliards de
dollars. La part des pays en dEveloppement dans les exportations mondiales ne s'est accrue
que lEdErement entre 1970 et 1978, pEriode au cours de laquelle elle est passEe de 13 a
15 pour cent.

Le volume des exportations de bois rond d'industrie a progressE en moyenne de 2,4 pour
cent _par an au cours des annEes soixante-dix, en dEpit d'une chute de prês de 4 pour cent
en 1978. En revanche, les exportations de produits transformEs ont connu, en 1978, de fortes
augmentations, bien supErieures la moyenne annuelle de la pEriode 1970-78 et, pour ce qui
est des sciages et de la pate, supErieures Egalement a l'augmentation enregistrEe dans les
annEes soixante (Tableau 1-19).

Sciages Panneaux Pate Papier

millions de marres cubes millions de tonnes

Afrique
1,0 0,2 0,1 0,1

CSte-d'Ivoire 0,5
NigEria 0,4

AmErique latine 7,6 1,7 2,1 2,4

BrEsil 5,3 1,3 1,2 1,3
Chili 0,2 - 0,3 -

Mexique - - 0,2 0,6

PErou 0,1 - - -

Asie 8,8 5,9 3,5 9,1

Chine 4,6 - 2,5 3,5

Inde 1,3 - 0,4 0,1
IndonEsie - 0,5 - -

REpublique de CorEe - 1,7 - 1,0

Malaisie 2,0 0,3 - -

Philippines - - 0,2 0,2

Turquie 0,9 0,3 0,2 0,3



1/ Données préliminaires.

Tableau 1-19. Volume des exportations des produits forestiers,principaux
monde, a s en dévelo pement a s dévelo és

1970 1977 19781/
Variation

de 1977
1978

Taux annuel
de variation

1961-70 1970-78

millions de m3...... .060 0.0004 pourcentage "es"
BOIS D'OEUVRE ET D'INDUSTRIE

Pays en développement 38.0 46.8 48.2 3.0 12.4 2.3
Pays développés 55.7 65.9 60.2 -8.6 0.9 2.5

Monde 93.7 112.7 108.4 -3.8 10.8 2.4

PRODUITS TRANSFORMES

Sciages

Pays en développement 5.9 9.4 9.5 1.1 7.6 6.0
Pays développés 51.5 64.4 69.3 7.6 2.8 2.4

Monde 57.4 73.8 78.8 6.8 3.2 2.8

Panneaux dérivés du bois

Pays en développement 2.7 4.8 5.3 10.4 23.0 6.3
Pays développés 6.8 9.8 10.6 8.2 8.8 4.8

Monde 9.5 14.6 15.9 8.9 11.4 5.3
millions de tonnes

Pate

Pays en développement 0.3 0.7 1.0 42.9 21.1 12.1
Pays développés 16.6 16.4 18.1 10.4 6.0 0.9

Monde 16.9 17.1 19.0 11.1 6.2 1.2

Papiers et cartons

Pays en développement 0.3 0.6 0.6 - 10.9 10.6
Pays développés 23.0 27.6 29.1 5.4 7.4 2.3

Monde 23.3 28.2 29.7 5.3 7.4 2.5
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De fagon génarale, les taux de croissance des exportations de produits du bois au cours
des années soixante-dix ont souffert du ralentissement de l'activité aconomique mondiale et
n'ont atteint qu'un tiers ou la moitia des taux enregistras au cours de la prasente d'écennie.
Bien que les taux de croissance des exportations aient flachi entre 1970 et 1978 aussi bien
dans les pays daveloppas que dans les pays en daveloppement, ces derniers sont parvenus a
maintenir une croissance bien plus forte que les premiers, ainsi que des taux d'augmentation
bien plus êlevés pour le commerce des produits manufacturés que pour celui du bois d'oeuvre
brut.

Les forats fournissent plus de 5 pour cent des exportations totales de quelque 15 pays
en daveloppement et contribuent de 10 30 pour cent des exportations totales de merchandises
de six des pays les moins avancas. Le commerce total de produits forestiers est assez
concentra. Trois pays - Malaisie, Indonasie et Rêpublique de Corje - comptent pour 50 pour
cent du total et sept autres pays - Philippines, CSte-d'Ivoire, Singapour, Brasil, Chili,
Gabon, Ghana, Cameroun - pour 35 pour cent. La Rapublique Centrafricaine, le Honduras et
la Birmanie exportent des quantitês de bois moins importantes, mais ces derniares repra-
sentent naanmoins une forte proportion de leurs exportations.

Au cours des années soixante-dix, le commerce des pays en daveloppement a été caractérisa
par la croissance rapide des exportations de sciages de non-rasineux et de contre-plaqua.
L'augmentation du commerce de sciages est a imputer principalement aux exportations de la

-
ragion d'Extrême-Orient (Malaisie, Singapour, Indonjsie). D'autres pays - Cote-d'Ivoire,
Brasil, Paraguay, Rapublique de Corae et Libéria - ont agalement enregistrê des progras
notables de ces exportations.

Pratiquement, la totalita de l'augmentation (1,5 million de matres cubes) des exporta-
tions de contre-plaqué des pays en développement a éta le fait de l'Extrême-Orient, où elle
a ata particuliarement marque dans la Rapublique de Corée, en Malaisie et. a Singapour.
L'Indongsie s'est insarae dans ce commerce pour la premiare fois en 1978 et devrait accroitre
ses exportations de contre-plaqué de façon substantielle au cours des prochaines annaes.

La part des pays en développement dans le commerce mondial de la pite n'est que de
5 pour cent, mais elle a doubla au cours des annaes soixante-dix, alors que le total mondial
restait en 1978 approximativement au mame niveau qu'en 1970. Ce sont le Brasil et le Chili
qui ont le plus contribua a cette augmentation. La part des pays en dêveloppement dans les
exportations de papier (2 pour cent) est encore plus faible. Ce sont la Rêpublique de Corée
et le Brêsil qui ont contribué a son augmentation au cours des années soixante-dix; dans les
autres pays, la production supplémentaire a êté utilisée localement.

Alors que dans les annêes soixante le volume des exportations de bois rond des pays en
développement avait triplé, il n'a jusqu'ici augmenta que de 20 pour cent au cours des années
soixante-dix. La lenteur de l'augmentation du commerce s'explique surtout par la croissance
êconomique limite des pays importateurs, mais également par la forte baisse du prix réel de
ce produit enregistrée au milieu des années soixante-dix par rapport au niveau des années
soixante, ainsi que par les restrictions imposées a l'exportation de bois brut par un certain
nombre de pays dans le but de conserver des matières premières pour l'avenir, de faire
banaficier leur aconomie d'une part plus importante de la valeur ajoutée potentielle et
d'assurer des disponibilitas suffisantes pour satisfaire la demande intarieure.

PRIX MONDIAUX

Les années soixante-dix ont ata caractarisées par une forte hausse des prix. Les prix
courants des produits du bois ont en moyenne doublé entre 1970 et 1975 et augmenta a nouveau
de 38 pour cent entre 1975 et 1978. En prix constants, la situation est beaucoup plus
complexe: ce n'est que pour la moitia environ des principaux produits du bois qu'ils étaient
substantiellement plus alevés en 1978 qu'en 1970. Pour environ un tiers des produits, ils
ont en fait baissa: les prix des panneaux de particules et des panneaux de fibres, par
exemple, étaient infarieurs de 11 a 12 pour cent. A noter particuliarement les variations
des prix de la pite: ils ont atteint un niveau record en 1975 et sont redescendus en 1978 au
niveau de 1970 ou au-dessous (Tableau 1-20).
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Tableau 1-20 Indices des prix des produits du bois

Prix courants Prix constants 19701/
1975 1978 1975 1978

1970 = 100

Bois de feu 196 277 108 123

Charbon de bois 170 301 93 134

Bois a pate 214 216 118 96

Grumes de rgsineux 204 264 112 117

Grumes de non-rgsineux 181 276 99 123

Grumes tropicales 217 327 119 145

Sciages de rgsineux 201 279 110 124

Sciages de non-rgsineux (pays tempgrgs) 176 239 97 106

Sciages tropicaux 187 297 103 132

Contre-plaqug 177 252 97 112

Panneaux de particules 175 200 96 89

Panneaux de fibres 181 198 99 88

Pite mgcanique et semi-mgcanique 305 233 168 104

Pite chimique 240 192 132 85

Papier journal 216 242 119 108

Autres papiers d'impression et d'gcriture 175 185 96 82

Autres papiers et cartons 184 189 101 84

Indice moyen pondgrg de tous.les produits 200 275 110 122

1/ Ajustgs par l'Indice Nations Unies des prix des exportations de produits manufacturgs.

Source: Etude FAO: Forêts No 18 (Prix des produits forestiers), 1960-78.

Les termes de l'gchange des exportations de produits forestiers ont dans l'ensemble
gvolug de faqon favorable aux pays en dgveloppement au cours des annges soixante-dix. Les
prix, en niveau constant de 1970, ont atteint un record en 1973-74 maissont,depuis, enclins
a reculer lggêrement. Ainsi, en 1978, le prix des grumes africaines gtait de 40 pour cent
supgrieur a celui de 1970, tandis que celui des grumes asiatiques gtait a peu prês le même
qu'en 1970; mais les prix se sont envolgs au cours du premier semestre de 1979, atteignant des
niveaux qui, s'ils se maintiennent, reprgsenteront pratiquement le double du niveau de 1970.
Les prix des sciages tropicaux sigtablissent a 40-50 pour cent au-dessus du niveau de 1970.
Une exception parmi les exportations de bois tropicaux: le contre-plaqug, qui a tout juste
maintenu ses niveaux de 1970; mais la flambge du prix des grumes en 1979 a entran g ggalement
une augmentation de ce produit. Cette derniêre intervient sans doute au mauvais moment pour
les exportations asiatiques, puisqu'elle corncide avec des restrictions de crgdit et, donc,
une baisse de la demande dans le secteur du logement dans les grands pays importateurs.
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Les pracadentes aditions du SOFA avaient mentionna combien les pays en dgveloppement
sont tributaires du bois come combustible, et le chapitre 2 du prasent rapport traite des
problêmes d'approvisionnements de sécurita pour leurs collectivités rurales.

La croissance de la consommation de bois de feu et de charbon de bois est difficile â
contrêler puisque les approvisionnements ne sont ggnaralement pas acheminês par des circuits
officiels. Les familles recueillent une partie du bois de feu dont elles'ontbesoinpour leur
usage domestique sur des terres boisges qui leur appartiennent ou qui sont la proprigta de

la commune. La dapendance des collectivitgs rurales vis-a-vis du bois come source princi-
pale d'anergie est bien connue, mais on observe maintenant, partout oì le bois est insuffi-
sant, une pression croissante sur les ressources forestiêres, les rasidus agricoles ou les
excraments animaux.

Au cours des annges soixante-dix, les prix du marcha pour le bois de feu et le charbon
de bois ont augmentJ a des taux a peu prês similaires a ceux des autres produits du bois,
de sorte qu'en termes rgels ils ataient lagêrement suparieurs â ceux de 1970 (Tableau 1-20).
Ces prix ont beaucoup varia d'un pays â l'autre en 1970, allant de 4 â 20 dollars, mais le
plus souvent de 6 â 12 dollars par mêtre cube, contre un prix approximatif de trois dollars
pour une quantitg de pgtrole correspondent a la mame anergie. En 1978, les cours du bois
de feu ont varia de 10 a 50 dollars mais se sont le plus souvent atablis ente 13 a 30 dol-

lars le mêtre cube, alors que le prix du pêtrole quantitg d'gnergie aquivalente) êtait
de 21 dollars. Ainsi, les cours du bois de feu, qui ataient dans l'ensemble substantiel-
lement plus glevgs que ceux du pgtrole, tendent maintenant a s'atablir a peu prês au mame
niveau.

PERSPECTIVES

Les progrês de la consommation mondiale de produits forestiers dans les annaes soixante-
dix ont ata lagêrement plus lents qu'on ne l'avait projeta au dêbut de la dgcennie, en raison
essentiellement du ralentissement de la croissance gconomique - notamment dans les pays
dgveloppês - et du niveau des prix raels des produits forestiers plus gleva que ne l'avaient
indiqua les projections. En revanche, l'augmentation de la consommation dans les ragions
en daveloppement - a l'exception des sciages et des panneaux - a ate' plus forte qu'on ne
l'avait projeté.

Pour satisfaire les besoins futurs de la consommation intarieure de produits du bois
dans les pays en dgveloppement, la production de bois rond d'industrie devra augmenter
un taux de plus de 2,5 pour cent par an. En mame temps, les contraintes qui pêseront sur
les forêts des ragions tempgrges, les empêchant de rgpondre aux besoins futurs du monde
daveloppg devraient favoriser l'expansion du commerce d'exportation des produits forestiers
des pays en dgveloppement.

A moyen terme, la tendance croissante a transformer dans le pays le bois destina â
l'exportation ou au marcha intgrieur aura de profondes rapercussions pour les pays indus-
trialisgs qui sont actuellement tributaires des importations pour leurs matiêres premiêres.
Il faut s'attendre a une pariode d'ajustement des prix et de l'utilisation de la capacita
existante, et esparer que l'on pourra éviter une désorganisation inutile et le gaspillage
de ressources en capital qui en rasulterait. L'accroissement de la rgcolte, de la production
d'articles manufacturas et l'intensification de la reconstitution de la forêt ngcessaires
la croissance du secteur forestier des pays en dêveloppement requiêrent des investissements
se montant a plusieurs milliards de dollars par an.

La fourniture d'anergie aux collectivitas locales reste un problême majeur, particu-
liêrement dans les pays et les zones oa les ressources forestiêres ne parviennent daja pas
â satisfaire les besoins actuels en bois de feu, sans parler de la demande de populations
en constante augmentation. Il est extrêmement urgent de dacider des investissements
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effectuer pour le renouvellement et l'expansion des approvisionnements en bois ou pour
la fourniture d'autres sources d'énergie si l'on veut éviter des pénuries dgsastreuses
de combustible et une grave dé-gradation de la protection que le couvert forestier qui
subsiste fournit au sol et aux bassins versants.

POLITIQUES FORESTIERES

Exportations de grumes. L'exportation de grumes de feuillus des pays riches en bois vers des
pays pauvres en bois, qui le transforment pour leur propre consommation et surtout pour la ré-
exportation, est devenue un problême de politique majeur. Ce commerce d'exportation a souvent
êtê considéré comme logique sur le plan économique, en raison de l'excédent de main-d'oeuvre
qualifiée dont disposent les pays importateurs et de leur capacité d'utiliser plus pleine-
ment les résidus de la transformation du bois en sciages et en contre-plaqué pour la
fabrication de pite et de panneaux. Toutefois, la perte qui en résulte pour les pays
producteurs de bois dans le domaine de l'emploi et du développement est un sujet de pré-
occupation croissante, d'autant plus que les grumes de qualitg et de grandes dimensions
des essences bien établies sur le marché deviennent de plus en plus rares.

Les tentatives faites précédemment pour encourager la transformation du bois sur place
grâce é. des interdictions ou au contingentement des exportations de grumes ont été infruc-
tueuses en raison du manque de coordination de la part des grands pays exportateurs. Mais
ces derniéres années, la situation a changé. De plus en plus, les pays exportateurs de
grumes tendent -6. transformer le bois sur place et diminuer les exportations de bois brut
sous forme de grumes. Les Philippines, par exemple, interdisent progressivement les yentes
de grumes aux acheteurs étrangers. Le contingentement des exportations imposé par la
Malaisie (Sabah) en 1977 est toujours en vigueur, et en Indonésie le gouvernement a annoncé
que les titulaires de concessions exploitées depuis sept ans ou plus ne sont autorisés
exporter que 40 pour cent de leur production de grumes. Les taxes a l'exportation et les
redevances ont été relevées dans les trois pays. Le Nigéria et le Ghana ont mis un embargo
sur l'exportation des grumes des essences les plus précieuses, et le Brésil poursuit une
politique qui revient en fait a. interdire complétement l'exportation de grumes.

Aux Etats-Unis, la question des exportations vers le Japon de grumes de r6sineux
provenant de la région Pacifique Nord-Ouest reste trés discutée.

Destruction de la forêt, conservation et plantations forestières. La prêoccupation que suscite
dans le public le problême de destruction de la forêt et de la conservation des ressources fo-
restiêres est de plus en plus manifeste. En fait, elle a contribué è renforcer certaines
restrictions sur les exportations de grumes. Il est, certes, des cas où le taux d'exploita-
tion peut signifier surexploitation ou aboutir à la dégradation de la forêt. Mais beaucoup
plus fréquement, c'est l'expansion de l'agriculture, souvent spontanée, qui entraíne de
graves destructions. L'exploitation de la forêt ouvre la voie à la culture itinérante qui,
avec la pression démographique croissante et l'insuffisance des périodes de jachêre, entraíne
fréquement le recul permanent de la forêt.

Beaucoup de pays prennent acutellement des mesures énergiques pour remédier è cette
situation. Le Brésil, la Cae-d'Ivoire, le Sénégal, la Malaisie, la Thatlande, le Venezuela,
par exemple, renforcent le contr6le sur l'utilisation de la forêt. En revanche, des pays
come la Birmanie, le Bangladesh, la Colombie, la Bolivie et le Libêria exploitent plus
intensément les ressources forestiêres qui leur restent, souvent en êtendant les systêmes
de transport.
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Plusieurs pays - Malaisie (Sabah), Nigéria, Argentine, Philippines, par exemple -
entreprennent ou intensifient des programmes de plantations forestiêres. On signale
qu'en Chine le nouveau ministre chargé des foréts prévoit un énorme accroissement des
plantations. En Argentine, au Brésil, au Chili, au Kenya, en Nouvelle-Zélande et au
Royaume-Uni, les plantations effectuées précédemment ont permis d'accrottre de fagon
tras importante les quantités de grumes de cette origine.

Des programmes destinés a. multiplier les plantations au niveau du village et de l'ex-
ploitation en vue de satisfaire les besoins locaux sans tenir compte des besoins industriels
du bois poursuivent également leur expansion. En Inde, deux de ces grands projets,
financés en partie par la Banque mondiale, ont été lancés dans les Etats de rujerat
et d'Uttar Pradesh. Ils prévoient des plantations en vue de la production de bois de feu,
de fourrage, de fruits et de fruits é coque sur les terres du village, les bas-cétés des
routes et les berges des canaux. En Afrique, l'Ethiopie, le Kenya, le Lesotho, le Malawi,
la Tanzanie et la Zambie ont entrepris ou projettent les mimes activités. Afin de mieux
les planifier, plusieurs pays effectuent des sondages pour mieux connaitre les besoins
énergétiques des populations et la place que tiennent les arbres dans l'utilisation des
terres en milieu rural. Dans la zone aride du Sahel, en Haute-Volta, par exemple, des
plantations sont en cours dont le but principal est d'obtenir du bois de feu.
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COMMERCE INTERNATIONAL DES PRODUITS AGRICOLES 1/

RECETTES D'EXPORTATION DES PRODDITS AGRICOLES

La valeur a prix courants des exportations mondiales de produits agricoles, halieu-
tiques et forestiers est passge de 194 milliards de dollars en 1977 a 214 milliards de
dollars en 1978 (Tableau 1-21). Les pays en dgveloppement n'ont bgngficig que du dixième
environ de cette augmentation. Leur part dans les recettes globales des exportations agri-
coles, qui gtait passge de 28 pour cent en 1975 a 32 pour cent en 1977, est retombge a
30 pour cent en 1978, alors qu'au dgbut des annges soixante elle avait atteint 35 pour cent.
Il semble que l'amglioration enregistrge naguère n'ait ata qu'un renversement passager d'une
tendance a long terme a la baisse. La chute actuelle s'explique en partie par un retard de
la production et un accroissement de la demande intgrieure. D'autre part, le protection-
nisme des pays dgveloppgs constitue une entrave majeure a l'expansion des exportations
agricoles de nombreux pays a faibles coûts de production.

Les recettes d'exportation des produits halieutiques (9,2 milliards de dollars) n'ont
reprgsentg qu'environ 4 pour cent de la valeur globale mentionnge ci-dessus. Après une
expansion rapide et continue jusqu'en 1977, elles ont accusg un lgger flgchissement en 1978,
d a une certaine baisse dans les pays dgveloppgs, alors que leur niveau se maintenait dans
les pays en dgveloppement.

Les recettes d'exportation des produits forestiers sont passges de 33 milliards de
dollars en 1977 a 36 milliards de dollars en 1978, la plus grande part de cette augmentation
venant des pays dgveloppgs. Les accroissements en volume de ces exportations ont consista
principalement en piste et papiers et, dans le cas des pays en développement, en panneaux
dgrivgs du bois. Par contre, le volume des exportations de bois d'oeuvre 'et d'industrie des
pays développgs a diminug.

Les recettes d'exportation de la production vgggtale et animale ont atteint 169 mil-
liards de dollars en 1978, soit prês de 80 pour cent des recettes globales des exportations
de produits agricoles. Depuis 1970, et surtout depuis 1972, s'est dessinge une forte
tendance a la hausse de la valeur a prix courants des exportations agricoles mondiales,
valeur qui a plus que doublgentre1971 et 1974. Après un ralentissement passager en 1975,
la tendance -a: une hausse rapide a repris.

Au cours des annges soixante-dix, l'augmentation de 225 pour cent des recettes mon-
diales d'exportation des produits agricoles a ata due en grande partie a la hausse des prix
unitaires qui, en 1978, gtaient deux fois et demie plus glevgs qu'en 1969-71 (Tableau 1-22).
Pendant les cinq premières annges de la dgcennie, les effets combings de plusieurs facteurs
ont amena une flambge sans prgcgdent des prix a l'exportation. Des dgficits de production,
en particulier celui des caréales en 1972, ont provoqug une hausse brutale de la demande
mondiale d'importations et une rgduction substantielle des stocks. L'inflation mondiale,
l'instabilité des taux de change, la hausse du prix des engrais et l'augmentation des coûts
de production ont aussi joug un rêle dgterminant dans ce processus. Après s'être quelque
peu stabilisg en 1975, le niveau des prix est tombg en 1976, sauf pour certains produits
dont l'offre gtait provisoirement tendue: produits tropicaux pour boissons, produits d'ali-
mentation animale et matières premières. Depuis 1977, la tendance a la hausse a repris,
en particulier pour les produits d'alimentation animale dont les prix auFmentent rapidement.

1/ Pour une gtude dgtaillge, voir FAO: Rapport et perspectives sur les produits 1979-80,
Rome, 1980.
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2/ Données préliminaires.
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Tableau 1-21. Valeur des exportations mondiales de produits agricoles 1/,
halieutioues et forestiers, à prix courants

Moyenne

1961-65.. ...... ... 1975 1976
milliards de dollars

2/
1977 1978-

-... ".°°°0 .. ° ...
PRODUITS AGRI COLES 36.5 121.9 131.4 151.0 169.2
Pays en dévelop, ä économie de marché 13.8 35.4 41.5 50.9 52.1
Pays d'Asie ä goon. centr. planifige 0.8 2.9 2.6 2.7 3.1

TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 14.6 38.3 44.1 53.6 55.2

Pays Téveloppés à gconomie de marché 19.2 76.6 80.3 89.1 105.8
Europe orientale et URSS 2.7 7.1 7.0 8.3 8.2

TOTAL PAYS DEVELOPPES 21.9 83.7 87.3 97.4 114.0

PRODUITS RALIEUTIQUES 1.6 6.3 8.0 9.5 9.2
Pays en dévelop, à économie de marché 0.4 2.0 2.4 3.1 3.1
Pays d'Asie à écon. centr. planifiée - 0.2 0.4 0.4 0.4
TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 0.4 2.2 2.8 3.5 3.5

Pays développés ä économie de marchg 1.1 3.8 4.8 5.6 5.5
Europe orientale et URSS 0.1 0.3 0.3 0.3 0.2

TOTAL PAYS DEVELOPPES 1.2 4.1 5.1 5.9 5.7

PRODUITS FORESTIERS 6.9 25.9 31.3 33.3 35.7
Pays en dévelop, à economie de marché 0.7 2.9 402 4.5 4.7
Pays d'Asie ä écon. centr. planifiée - 0.2 0.3 0.3 0.3

TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 0.7 3.1 4.5 4.8 5.0

Pays développés a economie de marché 5.5 20.1 23.9 25.3 27.5
Europe orientale et URSS 0.7 2.6 2.8 3.1 3.2

TOTAL PAYS DEVELOPPES 6.2 22.7 26.8 28.5 30.7

TOTAL 45.0 154.1 170.7 193.8 214.1
Pays en dévelop, à économie de marché 14.9 40.3 48.2 58.5 59.9
Pays d'Asie à écon. centr. planifiée 0.8 3.3 3.3 3.4 3.8

TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 15.7 43.6 51.5 61.9 63.7

Pays développés ä 6conomie de marché 25.9 100.5 109.0 120.1 138.8
Europe orientale et URSS 3.4 10.0 10.1 11.8 11.6

TOTAL PAYS DEVELOPPES 29.3 110.5 119.1 131.9 150.4
BO 41000001.00000 9.800 %.0000000000900 00000

PART DES PAYS EN DEVELOPPEMENT 35 28 30 32 30
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Tableau 1-22. Indices FAO du volume, de la valeur et de la valeur unitaire
des exportations mondiales de produits agricoles 1/ par
principauxgroupes de produits

Taux de
Variation croissance

2
de 1977 a annuel moyen/

1975 1976 1977 1978- 1978 1970-78

1969-71 - 100 pourcentage

VOLUME 116 126 129 137 6,3 3,5

Produits alimentaires 121 131 138 147 6,3 4,3
Cérêales 137 146 149 166 11,9 5,6

Produits d'alimenta-
tion animale 129 169 173 198 14,5 8,3

Matières premières 97 103 103 108 4,5 0,3
Produits pour

boissons 3/ 114 118 105 111 5,4 1,1

VALEUR 245 257 292 325 11,1 16,8

Produits alimentaires 276 268 289 336 16,5 17,2
Céréales 339 321 291 352 21,3 18,6

Produits d'alimenta-
tion animale 221 319 402 421 4,6 20,1

Matières premières 167 195 227 237 4,4 12,2
Produits pour

boissons 3/ 175 270 386 364 -5,6 19,0

VALEUR UNITAIRE 212 207 236 244 3,3 13,3

Produits alimentaires 232 207 213 236 10,6 12,6
Céréales 249 222 197 216 9,5 12,6

Produits d'alimenta-
tion animale 171 187 231 211 -8,6 10,8

Matières premières 175 191 221 221 -0,3 12,0
Produits pour
boissons 3/ 152 233 396 335 -15,5 18,4

1/ Production végtale et animale. - 2/ Données préliminaires. - 3/ Non compris le cacao qui
est inclus dans la rubrique "ProdufFs alimentaires".

Note: Pour plus de d'étails sur la m6thodologie et la portée de ces indices, voir la note expli-
cative précêdant ce chapitre.

Le volume des exportations mondiales de produits agricoles a augmenta d'environ 3,5 pour
cent par an au cours de la pariode 1970-78. Aprês un accroissement marqué dans les premiares
années de la dacennie, le volume des exportations a en fait diminua pendant deux années consé-
cutives (1974 et 1975). Apras un an et demi de racession continue, l'aconomie mondiale a
connu une reprise au cours du deuxiême semestre de 1975, qui s'est traduite par une demande
accrue de produits agricoles. Depuis lors, les plus fortes augmentations en volume des
exportations ont eu lieu en 1978 et ont concerné principalement les céréales et les produits
d'alimentation animale. Toutefois, les accroissements des exportations de matiares premiêres
ont ata faibles et le volume des achanges des produits pour boissons a subi de fortes fluc-
tuations.
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2/ Données préliminaires.
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Recettes d'exportation des produits agricoles par région

Entre 1977 et 1978, les recettes d'exportation de la production végétale et animale ont
augmenté de 1,7 milliard de dollars dans les pays en développement et d'environ 16,6 milliards
de dollars (soit prés de dix fois plus) dans les pays développés (Tableau 1-23), ce qui cor-

respond a des accroissementa respectifs de 3 et 17 pour cent. Le taux moyen de-croissance
depuis 1970 a été de 17 pour cent pour les pays développés, mais de 16 pour cent seulement
pour les pays en dêveloppement, en raison d'un ralentissement marqué de l'augmentation de
leurs recettes d'exportation entre 1976 et 1977, puis entre 1977 et 1978.

Pour ce qui est des pays en dgveloppement a économie de marchê, c'est en Extrême-Orient
et en Amérique latine que les taux d'accroissement les plus élevés ont été enregistrês pen-
dant la période 1970-78, avec une moyenne annuelle de 18 pour cent et plus. En Afrique,

malgré une chute de la valeur des exportations entre 1977 et 1978, le taux d'accroissement
s'est maintenu a un niveau modéré pendant cette mgme période. Au Proche-Orient, la crois-

sance a été plus lente, mais rggulière. Quant aux pays d'Asie à économie centralement
planifiée, la croissance a également 6t.6 modérée, mais, en valeur absolue, elle a aJ
faible et quelque peu irréguligre.

Pour ce qui est des pays développés, les taux annuels moyens de croissance les plus
élevés ont été enregistrés en Amérique du Nord et en Europe occidentale, où ils ont dépassé
18 pour cent pendant la période considérée. Ils ont ét4 nettement plus faibles en Océanie,
en Europe orientale et en URSS où ils ont en fait baissé en 1978 par rapport a l'année

précédente.

Tableau 1-23. Valeur des exportations de produits agricoles 1/ A prix courants

Variation de Taux annuel moyen
1977 de croissance

,
1975 1976 1977 197&-2/ a 1978 1970-78

milliards de dollars ... . pourcentage

Pays en développement a écon. de marché 35.4 41.5 50.9 52.1 2.4 16.6
Afrique 6.3 7.6 9.7 9.5 - 2.1 13.9
Extreme-Orient 8.8 10.7 13.1 13.4 2.3 18.4
Amérique latine 16.7 19.0 23.6 24.4 3.4 18.0
Proche-Orient 3.2 3.9 4.0 4.2 5.0 11.1

Pays d'Asie Al écon. centr. plan. 2.9 2.6 2.7 3.1 14.8 14.1

TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 38.2 44.2 53.5 55.2 3.2 16.4

Pays dgveloppés A écon. de marché 76.6 80.3 89.2 105.9 18.7 17.8
Amerique du Nord 26.7 28.0 29.1 35.4 21.6 18.8
Océanie 6.9 7.1 8.1 8.0 - 1.2 13.1
Europe occidentale 40.7 42.9 49.4 59.8 21.1 18.4

Europe orientale et URSS 7.1 7.0 8.3 8.2 - 1.2 11.7

TOTAL PAYS DEVELOPPES 83.7 87.3 97.5 114.1 17.0 17.3

MONDE 121.9 131.4 151.0 169,3 12.1 17,0



Recettes d'exportation des produits agricoles des pays PGT

A l'exception des pays d'Extréme-Orient oü les prix courants ont légérement augmenté
sans que les prix constants aient changé, tous les autres pays PGT ont eu a déplorer en 1978
une chute importante de la valeur de leurs exportations agricoles, tent a prix courants

qu'a prix constants.

La part des pays PGT dans les recettes d'exportation des produits agricoles des pays en
développement, qui s'était redressée aprés le déclin du début des années soixante-dix, est
retombée en 1978 au niveau de 1973. Tout au long des vingt derniéres années, le taux de
croissance des exportations agricoles des pays PGT est resté inférieur a celui de l'ensemble
des pays en développement, aussi bien a prix courants qu'a prix constants (Tableau 1-24).

Au cours des années soixante-dix, le taux de croissance des recettes d'exportation des
produits agricoles de tous les pays PGT a été bien plus élevé, a prix courants, que pendant
les années soixante. Par contre, a prix constants, il a suivi la tendance inverse. Alors
que dans l'ensemble des pays en développement le taux de croissance des exportations, a prix

Tableau 1-24. Recettes d'exportation des produits agricoles I/ des pays PGT et de tous les

pays en dgveloppement

Pays PGT en:

Afrique prix courants 3 8
prix constants 1.8

Extreme-Orient prix courants 2.9
prix constants 1.4

Amgrique latfne prix courants 1.2
prix constants 0.6

Proche-Orient prix courants 1.4
prix constants 0.6

Total pays PGT prix courants 9.3
prix constants 4.4

Tous pays en prix courants 38.2
dgveloppement prix constants 18.1

Exportations à prix courants des 24.3
pays PGT en 7. de tous les pays en
dgveloppement

1/ Production vggétale et animale.

Note: Pour le calcul de la série en prix constants, on a utilisg comme facteur de déflation
l'indice FAO (1969-71 = 100) de la valeur unitaire mondiale à l'exportation de tous
les produits agricoles. Les chiffres figurant dans ce tableau ne sont pas stricte-
ment comparables a ceux qui ont êté publiés précédemment, car d'importantes révisions
ont été apportées aux données originales.
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1975 1976 1977 1978

Taux annuel de variation

De 1961-65 De 1970
1970 à 1978

milliards de doilars pourcentage

4.7 6.6 6.1 6.9 16.7
2.3 2.8 2.5 5.5 2.9

3.0 3.2 3.3 1.6 12.0
1.5 1.4 1.4 2.4 -1.2

1.5 2.2 1.8 4.5 19.4
0.7 0.9 0.7 3.4 5.4

1.5 1.7 1.4 5.5 7.9
0.7 0.7 0.6 4.1 -4.8

10.8 13.7 12.7 2.9 14.4
5.2 5.8 5.2 1.7 0.9

44.2 53.5 55.2 3.7 16.4
21.4 22.7 22.6 2.5 2.7

24.4 25.6 23.0



constants, a enregistré une hausse marginale, il a diminué de moitié dans les pays PGT.
En Extréme-Orient, il a décliné réguliërement au cours des années soixante-dix, et au
Proche-Orient, sa chute a été tras brutale, alors que les pays PGT de ces deux régions
avaient connu une période d'expansion des exportations pendant la décennie précédente.
Ce n'est qu'en Amérique latine que les pays PGT ont enregistré une amélioration, a prix
constants, du taux de croissance de leurs exportations entre les deux décennies.

IMPORTATIONS ALIMENTAIRES DES PAYS EN DEVELOPPEMENT

L'accroissement insuffisant de la production vivrière des pays en développement les a
rendus de plus en plus tributaires des importations de produits alimentaires, en provenance
principalement des pays développés. Dans les années soixante, le taux de croissance de la
valeur, tant a prix courants qu'a prix constants, des produits alimentaires l'exclusion
du poisson) import-és par les pays en développement était légérement inférieur a celui des
pays développés, mais la situation s'est complétement renversée au cours de la décennie
suivante (Tableau 1-25).

Tableau 1-25 Valeur de l'ensemble des importations de produits agricoles11 et alimentaires,
et de caréales

Total pays en
développement

Total pays développés

PRODUITS ALIMENTAIRES

Total pays en
développement

Total pays développés

CEREALES

Total pays en
développement

Total pays développés

1/ Production végétale et animale.

Note: Pour obtenir les valeurs constantes, on a appliqué aux valeurs courantes le facteur
de déflation donné par l'indice des valeurs unitaires a l'importation (base 1969-71).
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Taux de variation
de 1961-65 de 1969-71

1961-65 1969-71 1976-78 a 1969-71 a 1976-78

Moyennes

... millions de dollars .. pourcentage

TOTAL PRODUITS AGRICOLES

prix courants
prix constants

prix courants
prix constants

prix courants
prix constants

prix courants
prix constants

prix courants
prix constants

prix courants
prix constants

7 745 10 631 37 427 4,6 19,7
8 221 10 631 16 483 3,7 6,5

31 831 45 348 128 713 5,1 16,1
34 922- 45 348 55 225 3,8 2,9

5 843 7 877 28 467 4,4 20,0
6 129 7 877 12 447 3,6 6,8

17 639 27 314 79 199 6,4 16,4
20 380 27 314 35 530 4,3 3,8

2 924 3 653 12 556 3,2 19,3
3 039 3 653 5 684 2,7 6,5

4 052 5 397 17 096 4,2 17,9
4 378 5 397 8 184 3,0 6,1



Les termes de l'achange produits agricoles/produits manufacturas ont beaucoup varié au
cours des annaes soixante-dix, notamment dans les pays en développement (Tableau 1-26).
Ils se sont considérablement amalioras dans les pays a aconomie de marcha, tant développés
qu'en daveloppement, au dabut de la dgcennie lorsque la hausse des prix agricoles dgpassait
celle des produits manufacturas. Cette amalioration générale s'est poursuivie jusqu'à la
fin de 1974 lorsque les prix des produits agricoles ont commenca a flgchir. En 1975, dans
les pays en daveloppement, les termes de l'échange se sont brutalement datarioras, annulant
en grande partie les progrês des années pracadentes.
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Le taux annuel moyen d'augmentation de la valeur (a prix constants) des importations
alimentaires des paya en développement a presque doublé, passant de 3,6 pour cent entre
1961-65 et 1969-71, a 6,8 pour cent entre 1969-71 et 1976-78. Au contraire, les taux
correspondents pour les pays daveloppas sont tombas de 4,3 pour cent a 3,8 pour cent, bien
que les échanges de produits alimentaires entre pays développés représentent plus de la

moitia du commerce mondial de ces produits. Les augmentations ont éta beaucoup plus specta-
culaires en prix courants et, a moins d'avoir Jta compensées par des augmentations corres-
pondantes des prix a l'exportation, elles ont encore alourdi la charge qui pase sur l'éco-
nomie des pays en développement.

Les importations de céraales de ces derniers, qui reprasentent presque la moitia de la
valeur brute de leurs importations alimentaires, sont passaes d'une moyenne de 40 millions
de tonnes en 1969-71 a environ 79 millions de tonnes en 1978/79, et on s'attend qu'elles
atteignent 85 millions de tonnes en 1979/80. Les importations d'autres produits alimen-
taires, en particulier d'huiles végatales, de produits laitiers et de viande, continuent a
augmenter rapidement. Pour beaucoup de pays en développement, la dapendance croissante a
l'égard des importations de produits alimentaires pose de graves problêmes.

Les besoins d'importation de céraales des pays PGT sont évaluas environ 19 millions
de tonnes pour 1979/80, soit 10 pour cent de plus que les importations effectives de 1978/79.
On estime que les besoins d'importation de prês des trois quarts des 46 pays PGT augmente-
ront cette annae, en particulier ceux du Bangladesh, de l'Afghanistan et de l'Egypte. Au
contraire, le Pakistan, grace a une amélioration de sa production, sera en mesure de réduire
considErablement ses importations.

TERMES DE L'ECHANGE

1/ Y compris les produits halieutiques et forestiers.

2/ Données praliminaires.

Source: D'apras les donnaes du Bulletin mensuel de statistiques des Nations Unies, mars 1980.

Tableau 1-26 Termes de l'échange des exportations de produits agricoles (alimentaires et
autres 1/ contre des produits manufacturas

1974 1975 1976 1977 1978 19792/

. 1975 = 100

PRODUITS ALIMENTAIRES

Pays daveloppés a aconomie de marché 120 100 98 92 91 92

Pays en daveloppement a aconomie de marcha 134 100 116 151 112 103

PRODUITS AGRICOLES.NON ALIMENTAIRES

Pays développas économie de marcha 127 100 107 109 98 104
Pays en développement a aconomie de marcha 146 100 117 121 117 122
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Un essor général des prix des produits agricoles a déterminé une nouvelle amélioration
substantielle des termes de l'échange dans les pays en développement a économie de marché
en 1976 et 1977, mais elle a a6 de courte dure et les avantages en ont 6t6 largement
perdus en 1978. Ce sont les produits alimentaires qui ont tour a tour le plus b6n6ficig de
l'amélioration et le plus souffert de la détérioration des termes de l'échange. Les données
préliminaires indiquent que la dêgradation s'est poursuivie en 1979, car la valeur unitaire
des exportations de produits alimentaires a moins augmenté que celle des produits menu-
facturés. En ce qui concerne les exportations de produits agricoles non alimentaires des
pays en développement a économie de marché, 1979 a été la meilleure année depuis 1974.
Cependant, les cours de nombreux produits agricoles ont chuté brutalement ces dernières
années.

Pour ce qui est des pays développés a économie de marché, la baisse entre 1974 et 1978
des prix a l'exportation des cérêales a été une cause majeure de la détérioration continue
des termes de l'échange des produits alimentaires. Un renversement de cette tendance a eu
lieu en 1979 grace a une légère hausse des prix du big, du maTs, de la viande de boeuf et
de mouton. Les termes de l'échange des produits agricoles non alimentaires de ces pays ont
été moins avantageux en 1978 qu'en 1976/77, mais se sont améliorés de nouveau de 1979,
surtout grace a l'augmentation importante du cours des oléagineux et des produits forestiers.

SITUATION ET PERSPECTIVES DU MARCHE DES PRODUITS

Les mesures économiques de restriction destines a atténuer l'inflation persistante et
a réduire ses effets néfastes sur la balance des paiements de nombreux pays, tent industria-
lisés qu'en développement, laissent présager un ralentissement ultérieur de la croissance
de l'économie mondiale en 1980. Toutefois, la décélération marque de celle-ci en 1979
n'avait pas encore, a la fin de l'année, frappé de façon apprêciable la demande globale de
produits agricoles.

Au cours de la campagne 1979/80, l'offre de certains produits a Jt6 généralement
abondante; pour d'autres, elle est reste tendue, allant parfois jusqu'a la pénurie, en
particulier pour les matières premiZres agricoles, dont la position concurrentielle s'est
améliorée grace a la hausse de prix des produits synthétiques de remplacement.

Les perspectives a court terme concernant les prix de la plupart des produits agricoles,
et par conséquent les recettes d'exportation, étaient inhabituellement floues a la fin de
1979, surtout pour les produits dont le volume des échanges est faible par rapport a la
production et a la consommation mondiales, par exemple le sucre et le riz. Cette incerti-
tude était renforcée par la perspective d'une baisse des réserves de céréales et de sucre,
ainsi que par la situation relativement tendue des stocks d'autres produits importants.

En ce qui concerne le marché libre du sucre, on s'attend a une mauvaise récolte et a
une réduction des stocks mondiaux d'environ 4 millions de tonnes avant la fin de la campagne,
c'est-a-dire en août 1980. Alors que les réserves représenteront encore 29 pour cent de la
consommation (leur niveau "normal" étant de 25 pour cent), le cours du sucre sur le marché
libre sera probablement plus avantageux pour les exportateurs qu'il ne l'a été depuis
plusieurs années.

La demande d'importation a court terme est reste forte pour d'autres produits largement
exportés par les payS en développement, a savoir le café, le thê, le coton, le jute, les
fibres dures et le caoutchouc. Le marché international des cuirs et peaux pourrait connaitre
en 1980 une certaine tensionenraison de la baisse cyclique des abattages de bovins. Cepen-
dent, les perspectives de croissance économique dans les pays industrialisés étant généra-
lement sombres, il faut s'attendre a une baisse de la demande de matières premières agricoles,
malgré l'amélioration récente de leur compétitivité face aux produits de synthèse.
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A la fin de 1979, les cours mondiaux du blê, des caréales secondaires et du riz ont été
plus soutenus qu'au début de l'année, a cause d'une chute générale de la production de

cérêales conjuguée a une demande d'importation accrue. Certains indices donnent a penser

qu'a court terme les prix pourraient encore monter. L'insuffisance de la récolte de riz
de 1979 dans les principaux pays consommateurs se traduira par une forte demande d'impor-
tation de cette cérêale en 1980, mais le volume des échanges ne devrait pas dépasser le
record enregistrê en 1979. Par contre, la demande mondiale d'importation de blé et de
cérêales secondaires sera probablement plus forte en 1979/80, en raison d'achats plus impor-
tants de la part des pays dêveloppés, en particulier de l'URSS et de la Pologne. On prévoit
que les Echanges de ces caréales battront un nouveau record estimé a- 174 millions de tonnes,
a moins que des difficultés de transport dans les grands pays exportateurs ne réduisent le
volume effectif des livraisons.

Une augmentation rapide de la production mondiale et des disponibilitês exportables
d'huiles comestibles et de farines protéiques se dessine pour 1980. Bien qu'une partie de

la production soit destinée a la constitution de stocks, les prix en termes réels risquent
de flêchir.

D'apras certains indices, l'offre de viande s'annonce tendue. En effet, la tendance

cyclique a la baisse de la production mondiale de boeuf et de veau devrait continuer jusqu'en
1982-83; la croissance de la production d'autres viandes devrait se ralentir en raison des
prix devenus prohibitifs des produits d'alimentation animale. En conséquence, les cours
mondiaux de la viande de porc et de volaille, qui avaient baissé en 1979, devraient remonter.

A l'exception de certaines graines oléagineuses et produits dérivés, ainsi que des cuirs
et peaux, les cours mondiaux de la plupart des produits agricoles ont continué a progresser

ou se sont maintenus a un niveau élevé pendant le dernier trimestre de 1979. Ceci devrait se
-

repercuter sur les valeurs unitaires a l'exportation en 1980, et il semble que la tendance a
court terme du marché mondial des produits agricoles soit a la hausse.

COMMERCE: PROBLEMES ET POLITIQUES

En 1979, aussi bien les débats intergouvernementaux que les études de produits ont
confirmé que le développement agricole de nombreux pays dépend dans une large mesure de la
solution des problames que posent les êchanges commerciaux internationaux. Pour ces pays,
en effet, la régularité de l'afflux de devises tir6es des exportations de produits agricoles
est d'une importance primordiale en raison de la part prépondérante de l'agriculture dans
leur Lonomie. Malheureusement, les cours des produits agricoles sont tras instables, au
contraire des prix de la plupart des produits industriels et autres. Cette prêcaritê est
due en grande partie a la faible êlasticitê de la demande par rapport aux prix des produits
agricoles, ce qui entraine des fluctuations des cours sans commune mesure avec les glisse-
ments de l'offre et de la demande. D'autre part, les différences d'organisation et de
structure des marchês font que les producteurs agricoles ont des difficultés a maitriser

-
les prix et a les stabiliser dans le court terme par un ajustement rapide de la production
-
a la demande.

De nombreuses et importantes rgunions intergouvernementales se sont tenues en 1979
dans l'espoir de rêduire l'instabilitê des prix des produits a l'exportation. Au début de
l'année, on est parvenu a un accord sur les élêments fondamentaux du fonds commun destiné a
financer le Programme intégrê de la CNUCED pour les produits de base. Le Fonds sera dota
d'un capital initial de 750 millions de dollars. Le "premier guichet" disposera de
400 millions de dollars pour financer des stocks régulateurs internationaux et des stocks
coordonnés au niveau international dans le cadre d'accords internationaux sur les produits.
Le "deuxiame guichet", dont l'objectif a ata fixê a 350 millions de dollars, financera la
recherche, le développement et l'amélioration de la productivitê, mais ne s'occupera pas
du stockage.
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La Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, lors de sa
cinquiême session (CNUCED V) tenue a Manille en mai 1979, a adopté un programme d'action
concernant les aménagements de structure liés au commerce, et les politiques et mesures
propres a traiter le problême du protectionnisme. Ce programme a pour but d'encourager les
pays membres de la CNUCED a adopter des politiques commerciales rationnelles dans le cadre
de modêles d'ensemble de production et d'échanges.

L'une des taches les plus importantes de la CNUCED V a ata l'adoption d'un nouveau
Programme global d'action en faveur des pays les moins avancés. Ce Programme accorde une
priorité toute particuliêre ä l'examen des problêmes structurels et économiques fondamentaux
de ces pays afin de contribuer a l'instauration du Nouvel ordre économique international.
La CNUCED V a ggalement recommandé l'adoption de mesures correctives appropriées dans le
cadre du Programme intégré pour les produits de base, en vue de procurer aux pays les moins
avancés des débouchés adgquats pour le surcroit de production engendré par le nouveau Pro-
gramme global d'action. En outre, il a ata préconisé de stimuler les échanges entre pays
en développement et d'accorder ä l'ensemble de ces pays une assistance technique accrue
afin de renforcer l'autonomie du groupe.

Les résultats de la CNUCED V ont ata décevants sur deux points. En premier lieu, et
malgrg un consensus général sur la question du protectionnisme, il n'a pas ata possible
d'arriver a un accord sur les mesures spécifiques que les pays développés devraient prendre
pour faire disparaitre les restrictions qui frappent actuellement les exportations des pays
en développement. En second lieu, des divergences considérables se sont fait jour ä propos
d'un problême de politique gênérale, a savoir comment encourager l'évolution des structures
de l'économie mondiale, compte tenu de l'interaction existant entre le commerce, le déve-
loppement, les monnaies et les finances,en vue d'instaurer un Nouvel ordre économique inter-
national. Ces problêmes seront discutés de nouveau a une date ultérieure.

La CNUCED a tenu d'autres réunions et procédé a des négociations préparatoires sur
certains produits dans le cadre du Programme inCégré. Les travaux préliminaires sur le
jute et les articles en jute ont pris fin et les participants sont convenus d'entamer la
phase des négociations en vue de conclure un accord international. Une premiêre réunion
devait avoir lieu avant juin 1980 pour clarifier certains points restas en suspens. La
cinquiême réunion préparatoire sur les bois tropicaux a eu lieu en octobre 1979 et devait
reprendre au cours du premier semestre 1980 afin de poursuivre l'examen des éléments d'un
arrangement international.

Des négociations en vue de conclure des accords internationaux sur les produits viennent
de se terminer ou sont en cours pour un certain nombre de produits agricoles. Les principaux
pays producteurs et consommateurs ont achevé au début d'octobre 1979 les négociations sur
l'Accord international pour la stabilisation des prix du caoutchouc naturel. Ii s'agit du
premier accord international sur les produits qui ait ata conclu dans le cadre du Programme
intégré de la CNUCED pour les produits de base et du premier accord qui prévoie une asso-
ciation avec le Fonds commun. Cet accord est surtout le premier a préconiser un partage
équitable du financement de la ge'stion du stock normal de 400 000 tonnes entre les pays
producteurs et les pays consommateurs, grace au versement direct de contributions de la
part des gouvernements.

Un nouvel Accord international sur l'huile d'olive a ate' approuvé en mars 1979; il est
entré en vigueur en janvier 1980 pour une durée de cinq ans. Les perspectives semblent moins
encourageantes pour le cacao et le café. L'Accord international sur le cacao, qui avait ata
prolongé jusqu'en mars 1980, est en fait devenu inopérant, en raison surtout de divergences
sur la question essentielle du niveau des prix. Les clauses économiques de l'Accord inter-
national sur le café de 1976 ont continué a ne pas être appliquées en 1979, car les prix sont
restas bien supérieurs au seuil qui déclenche le contingentement des exportations. En sep-
tembre 1979, le Conseil international du café n'est pas parvenu a se mettre d'accord sur une
révision en hausse du prix de déclenchement, mais a décidé de se réunir de nouveau pour
discuter des mesures a prendre dans des conditions particuliêres du marcha.
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La troisième session de la ConfErence des Nations Unies pour la nEgociation d'un nouvel
arrangement international sur les cërEales a EtE ajournEe en février 1979 sans conclure ses
travaux; elle n'a pu aboutir a une convention relative au commerce du blE en raison de
divergences de vues sur plusieurs problèmes majeurs concernant le volume et la rëpartition
des rEserves, les prix et l'aide spéciale aux pays en dEveloppement. C'est pourquoi l'Accord
international sur le blê de 1971, qui comporte une Convention relative au commerce du blE
et une Convention relative a l'aide alimentaire, a êtê prolongE de deux ans jusqu'en juin
1981. En novembre 1979, le Conseil international du blE a admis que les chances de nêgocier
une nouvelle convention sur le commerce du blE dans un proche avenir étaient minces, mais
quill ëtait nêcessaire de rechercher des solutions de rechange qui permettraient d'assurer
la stabilitê du marchE et la sEcurité alimentaire mondiale. En consEquence, le ComitE
spécial du Conseil international du blë a décidE d'examiner en avril 1980 les diverses
propositions pour une nouvelle convention. Les aspects de ce problême concernant l'aide
alimentaire ont ëté EtudiEs dans la section "Aide alimentaire".

Les arrangements informels sur les prix mis au point par le Groupe intergouvernemental
sur les fibres dures ont rEexaminés en avril 1979. A cette date, le prix indicatif du
sisal d'Afrique orientale a Etê releva tandis que ses contingents d'exportation sont restas
provisoirement inchangEs. Il a Eté Egalement dEcidE que le mëcanisme des prix indicatifs
de l'abaca adoptê en 1978 devrait Etre provisoirement suspendu en raison de la hausse du prix
de ce produit. Lors d'une consultation d'urgence pour relever les prix, on est convenu de
remplacer par des games de prix jusqu'en décembre 1979 le prix plancher et le prix plafond
de l'abaca. A cette date, le premier mécanisme devait atre remis en vigueur. Le Groupe est
Egalement arrivE a un accord génEral sur les objectifs d'une nouvelle organisation -
l'Organisation internationale du coco - qui doit entreprendre et coordonner des programmes
de recherche, de dEveloppement et de promotion du coco. Les diffErentes options relatives
au statut juridique de cette organisation et les questions connexes devaient être examinées
lors de la rêunion du Groupe prEvue au dEbut de 1980.

Le Groupe intergouvernemental sur le jute, le kënaf et les fibres apparentêes a examiné
en octobre 1979 les fourchettes de prix indicatifs prévues dans l'arrangement informel sur ces
produits et a décidE de maintenir, en 1979/80, le prix indicatif du jute a son niveau de
1978 et de relever la fourchette de prix du kênaf thaTlandais.

Trois groupes intergouvernementaux de la FAO continuent a prEfErer aux arrangements
officiels sur les produits l'utilisation des lignes d'orientation internationales come
"code de conduite" pour réaliser certains objectifs convenus. Le Groupe intergouvernemental
sur le riz a adoptê en mars 1979 une sErie rEvisée et renforcée de Directives en matiare
d'action nationale et internationale pour le riz. A sa session de mai 1979, le Groupe
intergouvernemental sur la viande a examina la suite donnEe aux Lignes d'orientation pour
une coopération internationale dans le secteur de l'Elevage et des viandes.

Lors de sa session de favrier 1979, le Groupe intergouvernemental sur les graines
olEagineuses et les matiares grasses a examina en dEtail un projet de Lignes d'orientation
pour la coopération internationale dans le secteur des huiles et des farines d'olEagineux;
un projet rEvisE de ces lignes d'orientation a ata prEparé pour servir de base aux débats
de la session suivante du Groupe en avril 1980.

Les Nêgociations commerciales multilatErales (Tokyo Round) du GATT se sont terminges
aprês six ans de travaux. Le Tokyo Round s'est distingué des prEcédentes nEgociations sur
la lib6ralisation des.6changes sur trois points: l'inclusion exnlicite de l'agriculture, les
barriares non tarifaires et la priorité donnêe aux int-érêts des pays en dëveloppement.

D'aprês les calculs prEliminaires, le GATT estime que les rEductions tarifaires
dEcoulant des n6gociations porteront sur 15 milliards de dollars d'importations de produits
agricoles de 18 pays dEveloppés, sur un total de 48 milliards de dollars d'importations
bEnEficiant du tarif de la "nation la plus favorisEe" (n.p.f.). La rEduction tarifaire
moyenne sur les articles qui ont fait l'objet de concessions devrait are de 32 ou 40 pour
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cent suivant la méthode de calcul utilisje. Les tarifs douaniers moyens n.p.f., qui jtaient
- suivant le mode de calcul employé - de 8 ou 12 pour cent sur les importations de produits
agricoles des pays développas, devraient, grace aux njgociations, s'abaisser 7 ou 11 pour
cent.

Dans le domaine des mesures non tarifaires, les nagociations ont abouti a un accord
sur des codes internationaux concernant les subventions et les mesures de compensation, les
obstacles techniques au commerce, l'jvaluation en douane, les marchas publics et les pro-
cédures de délivrance des licences d'importation. Cependant, nombre des obstacles majeurs
au commerce des produits agricoles, transformas ou non, ne sont pas pris en compte dans les
codes internationaux. En particulier, les restrictions quantitatives frappant les exporta-
tions ont ate. négociées cas par cas en tenant compte de l'offre et de la demande, mais
est évident que les concessions faites laissent persister bon nombre de restrictions.

Deux accords ont ata conclus concernant le commerce des produits agricoles: un Arrange-
ment international sur les produits laitiers et un Arrangement relatif a la viande bovine.
L'un et l'autre devaient entrer en vigueur en janvier 1980. Le premier remplace un arrange-
ment nagocia auparavant au GATT pour le lait acrjma en poudre et les matières grasses du
lait. Il comporte des dispositions concernant les prix minimaux pour le commerce interna-
tional du lait en poudre, de certains fromages, des matiëres grasses du lait (y compris la
beurre) et la craation d'un Conseil international des produits laitiers qui suivrait la
situation du marcha mondial et l'application de l'Arrangement. Le second concerne la viande
de boeuf et de veau ainsi que les bovins sur pied, et vise, par la craation d'un Conseil
consultatif international de la viande, a encourager la cooparation dans le commerce inter-
national de la viande et du bjtail; toutefois, il ne contient aucune disposition de rjgle-
mentation des prix ni du marchj.
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ASSISTANCE AU DEVELOPPEMENT

L'annae 1978 a enregistra une forte progression (de 1 965 millions de dollars) des
engagements officiels I/ d'aide extarieure l'agriculture, prise au sens large dafini par
l'OCDE 2/. Ces engagerTients sont passé's de 5 114 millions de dollars en 1976 a 6 971 millions
de doll-a-rs en 1977, pour atteindre 8 936 millions de dollars en 1978 (Tableau 1-27), ce qui
reprasente une augmentation a prix constants de 12 pour cent par rapport a 1977 et de 40 pour
cent par rapport au chiffre peu aleva de 1976. Toujours a prix constants, ils ont presque
double entre 1973 (premiare annae pour laquelle on dispose de donnaes) et 1978.

Tableau 1-27 Engagements officiels d'aide extérieure a l'agriculture (au sens large dafini
par l'OCDE)

1/
1974 1975 1976 1977 1978

millions de dollars

Distribution

Institutions multilatérales 50 56 56 55 57

Aide bilatarale 50 44 44 45 43

1/ Donnaes praliminaires.

2/ Banque africaine de daveloppement et Fonds africain de développement, Banque arabe pour
le daveloppement aconomique en Afrique (depuis 1976), Fonds arabe pour le daveloppement
aconomique et social, Banque asiatique de daveloppement, Fonds international de crave-
loppement agricole (en 1978), Banque interamaricaine de daveloppement, Banque islamique
de daveloppement (depuis 1977), Fonds spacial de l'OPEP (depuis 1977), Programme de
coopération technique de la FAO (depuis 1977), PNUD/FAO, Banque mondiale (BIRD/AID).

3/ OPEP et Comitê d'assistance au daveloppement (CAD), y compris la CEE.

4/ Corriga en fonotion de l'indice Nations Unies de la valeur unitaire des exportations de
produits manufacturas.

Source: OCDE et FAO.

/ On ne dispose pas encore de donnaes sur l'apport de ressources extérieures a l'agri-
culture calcula sur la base de versements nets.

2/ comprenant le developpement rural, l'infrastructure rurale, les agro-industries, la
production d'engrais et les projets de développement régional et d'amanagement fluvial.

TOTAL 100 100 100 100 100

Valeur

Institutions multilatarales 2/ 2 165 3 193 2 878 3 858 5 111

Aide bilatarale 3/ 2 204 2 466 2 236 3 113 3 825

TOTAL 4 369 5 659 5 114 6 971 8 936

A prix constants 1975 4/ 4 909 5 659 5 113 6 395 7 149

pourcentage
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En 1978, la majorita des grandes institutions de financement a contribué a l'accroisse-
ment des engagements officiels d'aide extarieure l'agriculture. Ceux des institutions
multilatgrales ont augmenté de 1 253 millions de dollars (+ 32 pour cent) et ont représenté
64 pour cent du surcroit. La Banque mondiale - qui reste la source la plus importante de
fonds extarieurs destinés aux investissements directs dans le secteur agricole - a augmente.
ses engagements d'aide de 48 pour cent, l'OPEP de 27 pour cent, le PNUD/FAO de 26 pour cent
et la Banque asiatique de développement de 12 pour cent. Les engagements d'aide conjugués
de la Banque et du Fonds africains de d'éveloppement sont restas a leur niveau de 1977, tandis
que ceux de la Banque interamaricaine de daveloppement ont diminué. de 25 pour cent. Les

engagements d'aide bilatérale ont augmenta de 712 millions de dollars entre 1977 et 1978
(+ 23 pour cent), surtout grace aux pays membres du CAD et de la CEE.

Au cours de la pariode 1974/77, environ 14 pour cent du total des engagements officiels
d'aide extarieure sont allés a l'agriculture (au sens large dafini par l'OCDE). Les propor-
tions correspondantes ont até de 34 pour cent pour les institutions multilatarales, de
9 pour cent pour les pays membres du CAD et de 6 pour cent pour l'aide bilatarale de l'OPEP.
Les ressources extérieures allouées a l'agriculture sont utilisges a des fins tris variées:
de 1974 a 1977, les deux tiers environ de ces ressources ont até consacras des usages qu'on
peut ranger dans la définition atroite de l'agriculture (Tableau 1-28). Sur le montant
total indiqua, près d'un quart a été affecté a. la mise en valeur des terres et des eaux et
15 pour cent au daveloppement et aux ouvrages d'infrastructure ruraux. Les services
agricoles tels que cooparatives, commercialisation, crédit, recherche et vulgarisation ont
également béngficia d'une aide appréciable, ainsi que l'industrie des intrants agricoles.

Tableau 1-28 Engagements totaux d'aide extarieure l'agriculture (a l'exclusion de
l'assistance technique), par catJgories d'utilisation - 1974-77

1/ Arrondis aux cent millions de dollars.
Ycomprisl'aménagement fluvial qui, normalement, fait partie de l'agriculture au
sens large dafini par l'OEDE.

3/ Y compris les banques de développement agricole, le cradit, les coopératives, la
commercialisation, l'entreposage, les transports, la recherche, la formation et
la vulgarisation.

4/ Y compris l'alectrification rurale, l'habitat, les centres de soins, le daveloppement
des industries rurales, les routes, l'adduction d'eau, la colonisation et le remembre-
ment foncier.

5/ Principalement des engrais.

Source: OCDE et FAO.

Millions de
$ E.-U. 1/

Pourcentage

Mise en valeur des terres et des eaux 2/ 4 400 22,4
Services agricoles 3/ 2 500 12,7

Fourniture des inputs 1 300 6,6

Production vagatale 1 100 5,6

Elevage 800
Paches 500 4,1

Agriculture (non attribua) 2 000 10,2

Total, sens "étroit" 12 600 64,1

Daveloppement rural et infrastructures rurales 4/ 3 000 15,2
Fabrication des inputs agricoles 5/ 2 300 11,6
Agro-industries 1 100 5,6
Forgts 500 2,5
Daveloppement ragional 200 1,0

Total, sens "large"
19 700 100,0



Source

1-68

Tableau 1-29. Engagements officiels d'aide extgrieure, totale et à des
conditions de faveur 1/, destinge à l'agriculture prise
au sens gtroit de la dgfinition de l'OCDE 2/

3/1974 1975 1976 1977 197&-

millions de dollars

Aide totale

Institutions multilatgrales 1,502 1,873 1,916 2,720 3,586
Aide bilatgrale du CAD 4/ 1,505 1,233 1,456 1,8625/ 2,5775/
Aide bilatgrale de l'OPTP 103 232 189 106- 55 -

TOTAL 3,110 3,338 3,561 4,688 6,218
A prix constants 1975 6/ 3,494 3,338 3,526 4,301 4,974

Aide a des conditions de faveurl/

Institutions multilatgrales 6660 688 1,070 1,194 1,695
Aide bilatgrale du CAD 4/ 1,348 1,214 1,326 1,850,/ 2,3815/
Aide bilatgrale de l'OPP 103 232 189 106 55 -

TOTAL 2,111 2,134 2,585 3,150 4,131
A prix constants 1975 6/ 2,372 2,134 2,559 2,890 3,313

Aide à des conditions de faveur
en pourcentage du total 68 64 73 67 67

1/ Tous les dons, ainsi que les prgts ayant un glgment "don" minimum de 25 pour cent.

2/ Pour 1974-76, les donnges se rgfèrent à la dgfinition "gtroite" de l'OCDE qui ne prend en compte
ni les engraís, ni les investissements d'infrastructure; pour 1977 et 1978, on se rgfgre à la
nouvelle dgfinition donnge par l'OCDE de "ressources allant directement au secteur alimentaire et
agricole" qui cerne mieux que l'ancienne dgfinition "gtroite" l'idge d'engagements officiels d'aide
extgrieure à la production alimentaire. Cette nouvelle dgfinition comprend, outre les rubriques
qui composaient l'ancienne (a l'exclusion des forgts et des adductions d'eau rurales), la coopéra-
tion technique dans les secteurs de l'alimentation et de l'agriculture.

3/ Donnges prgliminaires,

4/ Y compris la CEE.

5/ Donnges partielles.

6/ Corrigg en fonction de l'indice des Nations Unies de la valeur unitaire des exportations de produits
manufacturgs.



dont: Inde

1/ Donn6es incompl6tes.

Source: OCDE et FAO.

Les engagements officiels d'aide exterieure è l'agriculture, au sens étroit défini par
l'OCDE, ont également augment6 de façon appréciable en 1978. Calculés suivant la nouvelle
définition am'e"lior6e donnée par l'OCDE de "ressources allant directement au secteur alimen-
taire et agricole", ils se sont Elevés a 6 218 millions de dollars, soit près d'un tiers
de plus que l'année précédente; è prix constants, cette somme équivalait a 4 974 millions de
dollars, soit un accroissement de 16 pour cent par rapport a 1977 (Tableau 1-29). De m&me,
les engagements officiels d'aide a des conditions de faveur ont atteint 4 131 millions de
dollars a prix courants, soit 3 315 millions de dollars a prix constants 1975, ou 15 pour
cent d'augmentation par rapport a 1977. Cependant, ces deux chiffres (4 974 et 3 315 millions
de dollars) ne représentent que 60 et 51 pour cent respectivement des besoins annuels d'aide
extérieure au secteur agricole, estimés a 8 300 millions de dollars (prix 1975), dont
6 500 millions de dollars a des conditions de faveur (APD: Aide publique au developpement),
estimations retenues par le Conseil mondial de l'alimentation et la Conférence de la FAO.
Toutefois, il est hautement improbable que ces besoins soient satisfaits d'ici la fin de
1980, en dépit de la recommandation exprimée par le Comité plénier au cours de sa deuxième
session. (Le Comité plénier a été créé en vertu de la resolution 32/174 de l'Assemblée
générale des Nations Unies.)

Alors qu'a prix constants les engagements officiels d'aide extérieure è l'agriculture,
prise au sens "étroit" puis au sens "amélioré" définis par l'OCDE, ont presque doublé
depuis 1973, les engagements a des conditions de faveur (APD) n'ont augmenté que de 75 pour
cent. La part de l'APD dans le total des engagements d'aide a donc diminué, surtout en
raison de la part plus élevée de la composante multilatérale. Cependant, les changements
se sont surtout produits entre 1973 et 1974, come signal& dans les editions antérieures
du SOFA.
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Tableau 1-30. Engagements officiels d'aide en capital à l'agriculture au titre de l'APD, de
1973 à 1978, pour tous les pays en dgveloppement et les 21 pays les plus pauvres
(PIB inférieur à 150 dollars par habitant en 1975)

1973 1974 1975 1976 1977 1978

...... ****millions de dollars .............
Tous pays en dgveloppement 1,198 2,005 ;2,147 2,689 3,386

21 pays les plus pauvres 347 605 832 834 1,309
174 352 459 181 532

Pcurcentage allant aux 21 pays pourcentage
les plus pauvres: 29 30 39 31 39
Engagements en faveur des 21 pays

millions de dollars
les plus pauvres:

Institutions multilat6rales ,274 479 610 520 743 1,102
Aide bilatérale du CAD et de la CEE1/ 72 113 188 262 480
Aide bilatgrale de l'OPEP 1/ 1 13 34 52 86

Poorcentage allant aux 21 pays pourcentage
les plus pauvres:

Institutions multilatérales 40 51 54 38 53 53
Aide bilate-rale du CAD et de la CEE1/ 15 14 25 25 28
Aide bilatgrale de l'OPEP 1/_ 3 6 13 20 29 ...

0 0 0
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La part des 21 pays les plus pauvresdansletotal des engagements en capital au titre
de l'ADP est ainsi passEe de 29 pour cent en 1973 a 39 pour cent en 1977. Ces engagements
ont atteint 1 309 millions de dollars en 1977, contre 605 millions de dollars en 1974 et
347 millions de dollars en 1973 (Tableau 1-30). Depuis cette date, les institutions
multilatErales ont ensemble engagé chaque annEe (sauf en 1976) plus de la moitiE de leur
APD en capital au bEnEfice des 21 pays les plus pauvres, tandis que les engagements du
CAD et de la CEE au titre de l'APD passaient de 14 pour cent de leur aide totale en 1974
a 28 pour cent en 1977, et ceux de l'aide bilatErale de l'OPEP de 6 pour cent a 29 pour cent.

Une dEcision importante prise par le CAD devrait permettre d'acheminer une aide accrue
vers les 21 pays les plus pauvres. Il s'agit des nouvelles orientations approuvées par
le ComitE suivant lesquelles ses membres pourront financer les charges rEcurrentes (au
titre du financement des coûts locaux) lorsque cela sera nécessaire au bon fonctionnement
des projets et des programmes.

Coopération 6conomique entre pays en d6veloppement

La coopération Economique entre pays en dEveloppement (CEPD) a Eté dEbattue dans de
nombreuses instances. La FAO, pour sa part, a tenu en juin et juillet 1979 une consultation
technique sur la CEPO en matiêre d'alimentation et d'agriculture. Cette réunion a passé en
revue les rEsultats obtenus et EvaluE les perspectives qui s'ouvrent a la CEPO dans les
domaines suivants: accroissement de la production alimentaire, agricole, halieutique et
forestiêre; sEcurité alimentaire; investissements conjoints dans le dEveloppement agricole;
amplification des échanges de produits agricoles, halieutiques et forestiers. Elle a
egalement proposE un programme d'action visant a l'autonomie alimentaire de l'ensemble
des pays en dEveloppement et portant sur la production, la distribution et le commerce
des intrants agricoles, la mise en valeur des terres et des eaux, la lutte contre les
ravageurs et les maladies, la désertification, la sécuritê alimentaire, le commerce, les

-
peches, les forets, le financement et l'investissement, la planification en vue d'aug-
menter la production alimentaire et agricole, la formation. La Consultation technique
a Egalement recommandE aux pays en développement de prendre les mesures institutionnelles
nEcessaires a la mise en oeuvre de ce programme d'action et a son suivi, d'adhérer a des
groupements coopEratifs de pays développEs et aux diverses organisations des Nations Unies,
en particulier a la FAO.

En novembre 1979, la ConfErence de la FAO a souscrit aux conclusions et aux recomman-
dations de la Consultation technique ainsi qu'aux arrangements institutionnels a conclure
en vue de leur mise en oeuvre. La ConfErence s'est fElicitEedela dEcision du Groupe des 77
de créer un Comité de coordination de 16 membres chargE de s'occuper des divers aspects
de la CEPO en matiêre d'alimentation et d'agriculture, selon la recommandation de la
Consultation technique. Elle a aussi souligné l'importance du r3le de catalyseur jouE par
la FAO pour oromouvoir cette coopération et elle a demandE instamment au Directeur génEral
de continuer a soutenir et a aider le programme de la CEPD.

1/ Pays dont le PIB par habitant n'excédait pas 150 dollars en 1975:
Afrique (12 pays): Burundi, Cap-Vert, Ethiopie, Guinée-Bissau, Haute-Volta, Malawi,
Mali, Mozambique, Niger, Rwanda, Tchad, ZaTre;
Proche-Orient (1 pays): Somalie;
Asie (8 pays): Bangladesh, Bhoutan, Birmanie, Inde, Lao, Maldives, Népal, Viet-Nam.
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DEPENSES DANS LE SECTEUR AGRICOLE

L'agriculture se dgveloppe a un rythme directement lig, d'une part, a la quantitg et
a la qualitg des investissements en capital fixe et, d'autre part, a l'accroissement du
fonds de roulement. Les donnges concernant ce dernier sont plus difficiles a obtenir, car
ces dgpenses sont moins aisgment mesurables. Alors qu'une part croissante des investisse-
ments dans le secteur agricole est destinge a la formation de capital fixe, particuliêre-
ment dans les domaines de l'irrigation, du drainage et de la raise en valeur des terres,
c'est souvent le travail, que les statistiques ont tendance a sous-gvaluer, qui est le
facteur principal de production. La plus grande partie de ce travail est fournie par la
main-d'oeuvre familiale non rgmungrge et n'est que rarement ou insuffisamment prise en
compte dans les estimations de formation de capital fixe.

Nêanmoins, la croissance des dêpenses publiques affectges au dgveloppement agricole
constitue un indicateur utile. Les seules donnges disponibles a ce sujet sont celles que
publie le Fonds mongtaire international (FMI). Elles ne concernent cependant que les
dgpenses des gouvernements centraux et n'ont par consgquent qu'une valeur limitge puis-
qu'elles ne tiennent pas compte des dgpenses - qui, dans certains pays, sont considgrables -
des gouvernements provinciaux et locaux, ni de celles des organismes semi-publics.

D'aprês les donnges disponibles pour 27 pays en dgveloppement portant sur la pgriode
1973-77, il semble que la plupart des gouvernements centraux aient augmentg leurs dgpenses
rgelles dans le secteur agricole aprês la crise alimentaire des premiêres annges soixante-
dix. A prix constants, ces dgpenses n'ont diminug que dans 4 des 27 pays êtudigs, alors
qu'elles ont progressg de 10 pour cent dans 6 pays, de 10 a 20 pour cent dans 10 autres
pays et de plus de 20 pour cent dans les 7 pays restants (Tableau 1-31). Ce tableau, dans
l'ensemble encourageant, montre que la situation s'est tras nettement amgliorge depuis
1967-73. La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture 1978 (pages 1-72 et
1-74) signale qu'au cours de ces sept annges les dgpenses publiques en capital dans le
secteur agricole n'ont augmentê, a prix constants, que dans 17 pays en dêveloppement sur
45 et ont en fait diminug dans 28 pays. Dans le mame temps, les dgpenses publiques
ordinaires dans le secteur agricole n'ont augmentg, toujours a prix constants, que dans
onze pays sur 43 et baissg dans 32 pays. En revanche, les dgpenses consacrges a l'agri-
culture par les seuls gouvernements centraux entre 1973 et 1977 ont augmentg en valeur
reelle dans plus des quatre cinquiemes des 27 pays ci-dessus.

La part des dêpenses allouge par les gouvernements centraux au secteur agricole donne
une indication du degrê de prioritg que les pays estiment devoir donner a l'agriculture.
La encore, bien que les informations soient assez rares, il apparait qu'au cours de la
pgriode 1973-77 vingt pays en dêveloppement sur 71 ont consacrg a leur agriculture moins
de 5 pour cent de leurs dgpenses publiques, 32 de 5 a 10 pour cent et 19 plus de 10 pour
cent.

Investissements dans le secteur agricole

D'aprês les donnges de la Banque mondiale et de la FAO concernant 23 pays, la moyenne
annuelle des investissements publics et privgs dans le secteur agricole a augmentg (a prix
courants) entre 1971-73 et 1974-76, sauf pour deux d'entre eux (Tableau 1-32). A prix
constants, ils ont augment-6 dans 17 des 23 pays consídgrgs. Les progrês les plus remar-
quables ont ata enregistrgs en Tanzanie (180 pour cent), Sri Lanka et Panama (120 pour
cent), El Salvador, Guatemala et Mauritanie (90 pour cent), Alggrie, Rgpublique de Corge
et Turquie (envíron 40 nour cent).

Au cours de cette mame pêriode, la part de l'agriculture dans le total des inves-
tissements a augmentg dans un grand nombre de ces pays, en partículier au Malawi, A

Sri Lanka et en Tanzanie oa elle a atteint respectivement 30, 28 et 25 pour cent du total
des investissements.
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Bien que les données ne se réfarent ou'a un nombre limité de pays, le tableau 1-32
indique également que, souvent, plus le pays est pauvre et plus grande est la part du PIB
dérivée de l'agriculture, moins il investit dans celle-ci. Deux exceptions, cependant:
le Sri Lanka et la Tanzanie.

Tableau 1-31 Dépenses consacrées l'agriculture par les gouvernements centraux de
27 pays en développement, 1973-77

Taux annuel de A prix courants A prix constants 1/
variation (%)

moins de 0 Iran, Philippines, Sri Lanka,
Syria

Malaisie, Philippines,
Sri Lanka

Guatemala, Malawi, Paraguay,
Syrie, Tchad, Tunisie,
Zambie

Birmanie, Iran, Pakistan,
République Dominicaine,
Venezuela

Bolivia, Costa Rica,
Ethiopie, Ghana, Kenya,
Mexique, gépal, Rwanda,
Somalia, Tanzanie, Turquie,
Uruguay

Birmanie, Guatemala, Malawi,
Malaisie, Paraguay, Tchad

Bolivia, Costa Rica, Mexique,
Pakistan, République Dominicaine,
Tunisie, Turquie, Uruguay,
Venezuela, Zambie

Ghana, Kenya, Népal, Somalia,
Tanzanie

Ethiopie, Rwanda

1/ Obtenu en déduisant le taux annual d'inflation, calculé par la Banque mondiale, du
taux annual de variation des dépenses ordinaires.

Source: IMF Government Finance Statistics Yearbook, Volume III, 1979.

0,1 a 10

10,1 20
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Tableau 1-32. Variations de la moyenne annuelle de la formation de capital fixe
brut dans le secteur agricole de certains pays en développement,

de 1971-73 a 1974-76, et données connexes

Variation de Investissements agricoles
1971-73 a en pourcentage du total
1974-76 des investissements

Part de
l'agricul-
ture dans
le PIB

Prix Prix
courants 1970 1971-73 1974-76 1976

pourcentage

Trinité-et-Tobago 1/ 133 26 14 8 3
Algérie 68 39 7 5 8
Kenya 2/ 60 11 3/ 9 4/ 10 14Panama- 125 T/ 12 - 15 16 7/
Tunisie 27 - 15 12 17 -
Costa Rica 73 19Z 2 2 20 10/
Fidji 1/ 23 - 14 16 15 20 10/
Nicaragua 8/ 35 - 2 3/ 7 4 23
El Salvador 184 92 13/ 8 7 13/ 25 10/
Bolivie 5/ 202 32 14/ 5 4 13/ 25
Maurice - 362 88 10 11 26
Colombie 8/ 57 - 19 14 12 26
Egypte 8/- 57 23 13 8 27
Guatemala 11 158 89 6/ 6 7 27
Coré, Réputilique de 15/ 145 41- 9 9 14/ 28
Turquie ... 37 16/ 11 13 13/ 29 10/
Thailande 5/ 10 - 23 13 11 31 10/
Sri Lanka 17/ 162 121 16 28 32 10/
Tanzanie 1T7 356 181 19/ 16 20/ 25 37 10/
Zambie 1/-- - 41 - 59 21 11 38
Ethiopi- 8/ - 7 - 27 8 8 46
Burundi 8-7 80 25 24 21 58
Malawi 18-/ 48 10 23 30 60

1/ Dépenses en capital du gouvernement central. - 2/ Economie de marché. - 3/ Prix 1972.-
4/ 1972-73. - 5/ Investissements publics. - 6/ Fri--; 1975. - 7/ 1974. - 8/ II71vestissements
17:ublics en capital fixe. - 9/ Prix 1966. - -10/ 1975. - 11/ Prix 19687 -
12/ Prix 1965. - 13/ 1974=75. - 14/ Prix 1974. - 15/ Formation de capital intérieur brut. -
16/ Prix 1971. - 17/ Dépenses en capital et prêts nets. - 18/ Dépenses du gouvernement pour
le développement. =-19/ Prix 1969. - 20/ De 1970/71 à 1973774.

Source: D'aprês les données de la Banque mondiale; les pays sont énumérés en ordre croissant
du pourcentage de l'agriculture dans le PIB total.
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REFORME AGRAIRE ET DEVELOPPEMENT RURAL

La Conférence mondiale sur la réforme agraire et le développement rural, qui s'est
tenue a Rome du 12 au 20 juillet 1979, a marqué un progrOs réel en aidant à mieux comprendre
les problèmes des ruraux pauvres et a parvenir a un consensus en ce qui concerne les mesures
nationales et internationales à prendre pour résoudre ces problêmes. La documentation 1/
préparée poúr cette conférence permet de passer en revue quelques aspects du développement
rural et est résumée dans le présent document ainsi que la Déclaration de principes et du
Programme d'action 2/ adoptés par la Conférence.

EXAMEN DES POLITIQUES ET PROGRAMMES QUI INFLUENT SUR LA REFORME AGRAIRE ET LE DEVELOPPEMENT
RURAL

Dans les politiques et progrdimies adoptés depuis le milieu des années soixante, on peut
distinguer deux grandes catégories de mesures: en premier lieu,celles qui visent a une
distribution plus équitable des droits a la terre et a l'eau, premier pas vers l'accroisse-
ment de la productivité et la satisfaction des besoins des pauvres ruraux; en deuxième lieu,
celles qui visent a une modernisation technique, dans le cadre général des structures
actuelles, notamment les projets et programmes de développement par zones prévoyant l'instal-
lation de services de vulgarisation, d'éducation et de santé, l'amélioration de la nutrition
et la planification familiale. Ces deux types de mesures ne s'excluent pas mutuellement et
sont toutes deux des processus permanents. Les premières cherchent a diminuer le paupérisme
de façon directe; les deuxiêmes sont moins directes et l'efficacité de l'aide qu'elles
apportent aux populations pauvres dépend de la mesure dans laquelle leur application est
entravée par les structures agraires existantes, le niveau de l'investissement dans le secteur
rural et leur acceptation sur le plan politique. La présente section examine briOvement
les résultats qu'ont donnés ces deux types de mesures dans chaque région.

Amérique latine

La plupart des pays d'Amérique latine où la grande majorité des terres est concentrée
dans les grandes exploitations, les efforts déployés pour aider les ruraux pauvres par
l'adoption de nouVelles lois foncières se sont heurtés à certaines difficultés. On s'est
aperqu qu'il était plus efficace de limiter la superficie des grandes propriétés, et un
certain nombre de pays ont appliqué cette méthode - certains avec une participation directe
considérable de la part des organisations d'agriculteurs. Dans plusieurs pays, ces plafonds
ont été d'abord appliqués uniquement aux terres "inutilisées" ou "insuffisamment cultivges",
et la définition de ces expressions a donné lieu a d'interminables discussions juridiques
qui ont retardé l'application complète de ces réformes. Les tentatives ultérieures pour
appliquer un plafond aux dimensions des grands domaines aux mains de propriétaires absentéistes
et pour redistribuer les terres inutilisées ont également été déjouées au moyen de ces longueurs
procédurales. La législation destinée à préciser le sens de ces concepts par référence a
des normes de productivité s'est également soldée par un échec. Ces nouvelles dispositions
étaient clairement axées davantage sur "l'efficacité agricole" que sur une répartition équi-
table des droits fonciers. Les programmes de limitation ont eu beaucoup plus de succès dans
les pays où l'objectif était de parvenir a une distribution équitable et où on a exproprié
toutes les terres dépassant une superficie donnée, généralement en dehors de toute considé-
ration d'esprit d'entreprise, de résidence ou de normes de productivité. Dans quelques pays,
la lenteur de la mise en oeuvre de ces programmes a permis aux grands propriétaires de vendre
des terres agricoles marginales par petits lots a des prix élevés. D'autres pays se sont
limités a adopter une législation abolissant les baux précaires mais ces programmes n'avaient
pas grande valeur du point de vue de la réforme agraire.

1/ FAO. Examen et analyse de la réforme agraire et du développement rural dans les pays_
en développement depuis le milieu des années soixante, WCARRD/INF 3, Rome, 1978.

2/ FAO. Conférence mondiale sur la réforme agraire et le développement rural, Rome, 12-20
juillet 1979, Rapport, WCARRD/REP, Rome, juillet 1979.
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Les programmes de colonisation des terres domaniales ont été politiquement mieux acceptés et
onteu beaucoup de succês dans les pays disposant de grandes réserves de terres. Quelques
"colonies de réforme agraire" ont été créées dans presque tous les pays, mais les étudesmontrent
que les petits propriétaires ou les travailleurs sans terre les plus pauvres n'en ont guêre
bénéficié. Les investissements considérables dans l'installation d'infrastructures et de
systêmes de crédit ont profité à de petits groupes de populations qui étaient déjà relative-
ment aisés.

Dans quelques pays, les bénéficiaires de la réforme agraire ont été organisés en unités
coopératives de production, mais la survivance des exploitations privées et les hésitations
des pouvoirs publics ont rendu leur gestion difficile. Il s'est également posé des problêmes
d'intégration des travailleurs sans terre ou des propriétaires de parcelles minuscules dans
les coopératives de production, car les agriculteurs installêssur les exploitations s'oppo-
saient à l'introduction d'éléments extérieurs.

Dans des pays come le Pérou et le Chili, qui avaient créé rapidement un important secteur
réformé, organisé en associations de production, celle-ci a considérablement augmenté car on
exploitait plus intensivement les terres jusque-lê restées plus ou moins en friche. La par-
ticipation des cultivateurs à leur gestion a stimulé les investissements dans l'infrastruc-
ture et, assez rapidement, les revenus nets des bénéficiaires directs ont presque doublé. Ces
programmes avaient pour objet principal de mettre fin au contrOle qu'exerçaient les proprié-
taires de latifundia sur la vie des paysans.

Vers 1965, à Cuba, 70 pour cent environ des terres agricoles étaient devenues des fermes
d"Etat auxquelles travaillaient des agriculteurs salariés. Dans le secteur privé, les petits
exploitants se sont organisés en une Association nationale de petits agriculteurs (ANAP) et
ont aussi créé des coopératives de services. Ils restent individuellement propriétaires de
leurs terres, mais les installations d'irrigation, les machines, les installations d'emmaga-
sinage et de transformation sont leur propriété collective, l'ensemble s'appuyant sur le crédit
qu'ils obtiennent en tant que groupe. Ces dernières années, les plans de production de
l'ANAP ont été plus intégrés à ceux du secteur public afin de regrouper lespetitesexploita-
tions en grandes unités pour faciliter le progrès technologique. Le secteur rural a bénéficié
d'un accroissement des investissements et les travailleurs agricoles connaissent maintenant la
sécurité de l'emploi et voient leurs salaires réels augmenter.

Vers la fin de 1973, malgré les progrês réalisés, 85 millions de personnes, soit 70 pour
cent environ de la population rurale d'Amérique latine, vivaient encore au niveau de subsis-
tance. Sur ce total, 45 millions étaient des salariés agricoles et 40 millions de petits
agriculteurs, dont les revenus ne représentaient que 35 pour cent du revenu agricole total
et qui ne possédaient que 2,5 pour cent des terres. Les grands propriétaires (2 pour cent
de la population rurale) contrOlaient encore 47 pour cent des terres.

Proche-Orient

Dans cette région, la réforme agraire distributive a été influencée par un certain nombre
de conditions locales particuliêres, par exemple l'aridité des sols, droit coutumier favori-
sant le morcellement, et le nomadisme. Le mouvement de réforme a comencé avec des programmes
mis en oeuvre en Egypte en 1952, en Irak et en Syrie en 1958 et en Iran en 1962, en vue
d'exproprier les três grands domaines, de briser le pouvoir économique et politique des
grands propriétaires fonciers et de confier davantage l'exploitation de ces terres aux
classes pauvres. Une caractéristique fondamentale de ce mouvement, notamment en Egypte, a
étê l'attention accordée à l'intégration de cette distribution de terres aux nouveaux
dispositifs de production et services de soutien. A la suite des programmes initiaux de
réforme agraire, de nombreux pays ont promulgué des lois pour interdirele morcellement et la
division des terres redistribuées. Dans plusieurs pays, cette redistribution a été suivie
de l'adoption d'accords de production collective, par exemple la création de sociétés
agricoles en Iran, le remembrement des terres et la création de coopératives en Egypte,
l'établissement de coopératives agricoles sur des terrains publics au Soudan et de fermes
agricoles dans la République démocratique populaire du Témen.
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Il reste a résoudre les problames des rapports entre administrateur et paysan particu-
liùrement de la participation effective des paysans aux décisions et de l'éducation et de la
formation nécessaires pour cette participation.

Dans la plupart des pays, on a accordé une place considérable aux projets d'irrigation
de grande envergure. L'Egypte, utilisant les eaux du Grand Barrage, avait mis en valeur
380 000 hectares vers la fin de 1976, dont 100 000 hectares environ ont étê distribués a des
familles sans terre dans le cadre de projets de colonisation planifige, et 110 000 hectares
ont été retenus pour des fermes d'Etat ou pour de vastes agro-industries. L'importance d'une
formation spéciale destinée aux administrateurs des périmètres de colonisation et de
l'éducation des colons eux-mames a été soulignée dans les projets de colonisation du Grand
Barrage, car l'expérience avait montré que le succès de ces projets pouvait être compromis
par une mauvaise communication entre les colons et les administrateurs.

Les nomades constituent une partie importante de la population dans de nombreux pays du
Proche-Orient et des programmes oat été mis en oeuvre pour les sédentariser, notamment en
Afghanistan, en Egypte, en Jordanie, en Libye et dans la République démocratique nonulaire
du Témen. En Afghanistan, toutefois, l'expérience montre que sins ne s'accompagnent pas
d'une réforme agraire, les programmes de colonisation ne bénéficient pas aux pauvres.

Afrique

Les programmes et les problames relatifs a la distribution des droits à la terre et a
l'eau ne sont pas les mames dans toutes les parties du continent et diffarent sensiblement
de ceux d'autres régions.

Les principaux problames qui se sont posés aux pays du Maghreb au moment de leur accès
a l'indépendance concernaient la relation entre le secteur agricole moderne (essentiellement
des grands domaines aux mains de propriétaíres étrangers) et le secteur traditionnel employant
la grande majorité des populations rurales. En Algérie, apras l'indépendance, les domaines
qui êtaient aux mains des propriétaires étrangers ont été regroupés et organisés en unités
d'autogestion d'une superficie moyenne de pras de 1 000 hectares. On a profondément modifié
les systèmes de culture pour tenter de limiter les répercussions des marchés extérieurs (par
exemple du vin) sur la production. Si, au début, la production a diminué, on a enregistré
simultanément une augmentation du revenu et de la consommation des travailleurs des grands
domaines qui participaient à la gestion de ces unités. Cette partie de la réforme s'est
toutefoís révélée moins difficile que la réorganisation du secteur traditionnel avec ses
problames d'inégalité et son manque de services de soutien. La réforme agraire du début des
années soixante-dix a pratiquement mis un terme à l'absentéisme, fixé des limites maximales
a la superficie des propriétés, distribué les terres excédentaires en les affermant et demandé
aux bénéficiaires d'adhérer aux coopératives polyvalentes.

Au sud du Sahara, la propriété coutumiare qui, de tout temps, est du ressort des chefs
traditionnels et constitue depuis des générations une sauvegarde contre l'inégalité extrame,
commence a se désintégrer sous l'effet des pressions commerciales, des abus de pouvoir et de
l'apparition d'un affermage spoliateur. La grande difficulté est d'adapter la propriété
coutumière aux besoins du développement sans sacrifier leur caractère inhérent d'équité.
Certains pays ont rêsolu la question en séparant des autres les zones soumises au régime de
la tenure coutumiare, en créant des offices fonciers publics habilités à limiter les pouvoirs
des chefs (par exemple au Botswana) et en délivrant des titres individuels sur les terres
domaniales (comme au Libéria). Ces mesures ont limité les effets négatifs de l'affermage des
propriétés traditionnelles, mais sous l'effet des pressions démographiques et commerciales,
les conflits entre les deux régimes fonciers iront probablement en s'aggravant.

Un certain nombre de pays ont récemment promu des programmes de restructuration de leurs
régions rurales, particuliarement la République malgache et l'Ethiopie. Cette derniare, oil
la propriété fonciare était tras concentrée et le systame de métayage très répandu, a fixé
en 1975 des plafonds peu élevés a la propriété foncière. Les associations paysannes, dont
sont exclus les propriétaires possgdant plus de 2 hectares, ont joué un rale important dans
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la redistribution des terres expropriées. Les anciens servages ont été abolis et beaucoup
de familles sans terre ont acquis des droits è la terre et è l'eau.

D'autres pays, dont l'Ethiopie, le Kenya et le Malawi, ont mis en oeuvre des programmes
spécifiques favorisant nettement les petits exploitants. Une distribution équitable des droits
fonciers et l'octroi de prêts suffisants è des conditions assez souples sont apparus comme des
conditions importantes du succès de ces programmes.

La Tanzanie, quant è elle, met l'accent sur la "transformation socialiste du milieu rural"
par des efforts d'autodépendance, l'agriculture étant le moteur du développement économique.
La caractéristique principale de cette politique est le regroupement de ménages éparpillés en
colonies villageoises et la transformation de ces dernières en "Uiamaa" (villages à caractère
coopératif)qui fonctionneront ultérieurement come des coopératives polyvalentes. Les incita-
tions et les implantations libérales d'équipements sociaux ont contribué è accélérer le
regroupement de la population en villages, mais très peu d'entre eux ont jusqu'ici accédé
au statut de "Ujamaa". Las programmes de développement rural sont plus importants en Tanzanie
en ce qui concerne la santé, l'enseignement et l'approvisionnement en eau. Les programmes de
développement agricole ont, pour des raisons diverses, progressé moins rapidement et moins
efficacement que les mesures d'aide sociale.

Extrême-Orient

Le régime foncier hiérarchique traditionnel dominait encore en Extrême-Orient au milieu
des années soixante, sauf dans de rares cas où l'on avait créé de petites propriétés et des
communes paysannes. La pression démographique y est élevée, la pauvreté absolue courante
et les possibilités de travail en dehors de l'agriculture sont très limitées.

Peu après leur indépendance, de nombreux pays ont introduit une législation visant
réformer le régime de la propriété et des baux fonciers. On a supprimé les droits "supérieurs"

la terre du type féodal, mais la rareté des terres dans des pays comme l'Inde, le Népal
et Sri Lanka a rendu difficile la mise en oeuvre de ces lois assurant la sécurité du régime
fancier et le contrale des fermages. Aussi, la législation concernant le régime foncier est
passée de la réglementation des fermages à la protection des contrats de bail et au transfert
de la propriété aux fermiers. Bien que les propriétaires eussent très tat réussi è déjouer
ces nouvelles lois, et malgré les difficultés de leur application, on a enregistré des succès
marquants. La où les organisations paysannes étaient fortes et les gouvernements résolus
(come è Kerala en Inde), de nombreux petits fermiers ont reçu leurs droits de propriété.
Aux Philippines, des métayers sont devenus affermataires et, par la suite, propriétaires

part entière. Des dispositions appropriées en matíère de production et de services de
soutien sont des compléments indispensables aux réformes du régime fancier, de même que les
mesures visant à promouvoir la stabilité. Les Philippines ont expérimenté de nouvelles formes
de "cultures en coopération" qui prévoyaient la fusion de cinq è dix fermes voisines en une
seule unité de production bénéficiant de l'aide d'organismes d'Etat en matière de planifí-
cation et de financement.

Même avant 1965, certains pays avaient adopté une législation fixant des plafonds aux
propriétés foncières, qui visait principalement les grandes exploitations gérées de façon
inefficace, la distribution équitable des droits fonciers n'était qu'un objectif
secondaire. Les limites maximales étaient élevées, bon nombre de femmes en ont été
exemptées pour des raisons d'efficacité et un délai considérable s'écoula entre la promul-
gation de la législation et sa mise en oeuvre. Par la suite, comme la nécessité d'accroltre
la production alimentaire devenait pressante et le malaise social grandissant, les plafonds
ont été abaissés et de nombreuses exemptions annulées dans plusieurs pays, mais là encore,
peu de terrains ont été redistribués et les retards ont permis de retourner la loi de
diverses manières. Sri Lanka, qui avait promulgué des lois en matière de plafond pour la
première foís dans les années soixante-dix, simplifia la procédure, agit avec célérité
et obtínt un meilleur résultat du point de vue de l'acquisition des terres que les autres
pays, mais pas nécessairement du point de vue de leur redistribution. Cependant, même
dans ce cas, les excédents qui en résultèrent furent surtout des terres de plantation,
beaucoup plus que des champs de paddy.
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Au début des années soixante-dix, nombre de pays avaient incorporé dans leur stratégie
de développement des politiques dont l'objet était essentiellement social, encore que dans
certains cas ils avaient déja pris auparavant des mesures dans ce sens. L'exemple le plus
connu en est peut-être l'approche Comilla qui fut le précurseur de l'actuel Développement de
zone intégré du Bangladesh. En Inde, les "Small Farmer and Marginal Farmer Development
Agencies" (Organismes de développement des petites exploitations et des exploitations mar-
ginales) visaient à aider les groupes les plus pauvres tout en travaillant dans le cadre du
réseau de départements ministériels et de coopératives. Ces organismes ont obtenu d'assez
bons résultats, les petits agriculteurs ayant bénéficié de prix garantis, d'approvisionnements
en facteurs de production et de débouchés, comme dans le cas des Projets intégrés de production
laitiare, mais ils ont eu des difficultés à mettre le projet a exécution et a s'assurer que
ceux qui en profiteraient étaient bien ceux pour qui il avait été conçu.

La République de Corée est l'un des pays du monde oû le rapport terre/homme est l'un des
plus faibles, et la taille moyenne des exploitations apras la réforme fonciare n'était que de
0,9 hectare. Avant la réforme, la terre était aux mains d'un tout petit groupe et pour
l'essentiel louée par petites unités. La réforme fonciare de 1953 en a donné la propriété
aux anciens fermiers et a fixé un plafond de 3 hectares par exploitation. La collectivité
rurale d'aujourd'hui s'y compose donc de petits proprigtaires paysans. Cette réussite s'explique
par un certain nombre de facteurs: elle a êté radicale et acouvertunelarge part de la super-
ficie des terres et de la population paysanne; elle a conféré la propriété des terres aux
anciens fermiers sans perturber les unités opérationnelles; elle a entraîné une redistribution
importante des actifs et des revenus dans l'économie rurale; la stricte application de la
réforme a empêché la réapparition de baux a fermes et de nouvelles inégalités; les entreprises
non agricoles ont pu absorber de la main-d'oeuvre, évitant ainsi un nouvel accroissement du
nombre de travailleurs sans terre; enfin, une aide étrangère importante a été fournie et l'agri-
culture a étê protégée au début du mouvement d'industrialisation. Certains de ces facteurs
n'ont pas joué dans de nombreux pays d'Extrême-Orient. Toutefois, le cas de la Corée montre
que la production agricole peut être organisée avec un régime de propriété fonciare privée
et un paysannat assez égalitaire, et que la réforme agraire peut réussir lorsqu'il y a pénurie
extrême de terres.

L'histoire de l'introduction des communes en Chine est bien documentée. La superficie
d'une commune, qui couvre de 3 000 a 12 000 ha et réunit de 4 000 a 16 000 familles, correspond
approximativement a la superficie de la plus petite collectivité locale au-dessus du village
dans certains pays d'Extrême-Orient. La commune remplit toutefois d'autres fonctions qui ne
sont généralement pas assumées par ce genre de collectivité locale dans d'autres pays. La plus
importante de ces fonctions est l'organisation de la main-d'oeuvre pour la production et
l'amélioration de la qualité de la vie rurale sous un régime de propriété fonciare collective.
Toute la terre disponible est propriétê collective de la commune, de sorte que les fermages
ont disparu en tant que source de revenus, d'inégalité et de pouvoir. Les problames des
travailleurs sans terre et des exploitations antiéconomiques que connaissent d'autres pays
n'existent pas aprês la redistribution des droits fonciers. Les travailleurs sont rémunérés
selon un systame de points de travail individuels et la main-d'oeuvre collective est mobilisée
pour l'irrigation et la bonification des terres. Les problames de gestion du crédit destiné
au développement agricole et les difficultés connexes de défaillance et de détournement des
crédits a des fins non prévues sont évités avec le systame des communes. La politiques chinoise
des prix est dynamique, elle consiste a relever un peu les prix des produits agricoles et a
diminuer ceux des facteurs de production et autres biens de consommation. Outre un minimum
social pour les déshérités, il existe aussi un concept correspondent d'un maximum social qui
décourage les indiVidus, les équipes et les brigades de porter leur consommation au-dela
des limites prescrites. Pour évaluer l'expérience chinoise, il convient de considérer toutes
les mesures prises dans leur ensemble.

CONFERENCE MONDIALE SUR LA REFORME AGRAIRE ET LE DEVELOPPEMENT RURAL

Des politiques et des programmes du type exposé ci-dessus ont été étudiés en détail lors
de la Conférence mondiale sur la réforme agraire et le développement rural qui a adopté en
juillet 1979 un Programme d'action global aux niveaux national et international pour lutter
contre la pauvretê rurale.
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Dans une Déclaration de principes prêcédant le Programme d'action, la Conférence mondiale
s'est dêclarée convaincue que "la rêforme agraire est un élément essentiel du développement
rural et que le progrês soutenu des zones rurales, dans le contexte d'une promotion de l'auto-
dêpendance nationale et de l'instauration du Nouvel ordre économique international, exige un
accês plus large et plus équitable a la terre, a l'eau et aux autres ressources naturelles;
un partage êtendu du pouvoir économique et politique; une élévation du niveau de la produc-
tivité et de l'emploi; une utilisation plus complête des compétences et des énergies humaines;
une participation et une intêgration des populations rurales aux systêmes de production et de
distribution; un accroissement de la production, de la productivité et de la sécurité alimentaire
pour tous les groupes de population; et la mobilisation des ressources intérieures". Elle a
ensuite énoncé 17 orientations et principes dont doit s'inspirer le Programme d'action.

Pour ce qui est des programmes d'action nationaux des pays en développement, le Programme
d'action couvre les objectifs et les stratégies; l'accês a la terre, à l'eau et a d'autres
ressources naturelles; la participation des populations; l'int6gration des femmes dans le
développement rural; l'accês aux facteurs de production, aux marchés et aux services; le
dêveloppement des activitês rurales non agricoles; l'enseignement, la formation et la
vulgarisation:

Parmi les objectifs et les stratégies, l'accent est mis particuliêrement sur la nécessité
de fixer des objectifs spécifiques pour différents aspects du développement rural, notamment
le niveau et la rêpartition des revenus. Des données quantitatives sur les conditions de vie
en zone rurale devraient être recueillies et contralées périodiquement.

Lorsque les systêmes fonciers et l'utilisation des terres "entravent le dêveloppement
rural, l'avênement de la justice sociale, et un large accês de la vaste majorité des masses
rurales a la terre et aux autres ressources naturelles, les gouvernements devraient envisager
des modifications d'ordre institutionnel, juridique et politique dans le contexte de leurs
objectifs de dêveloppement national et rural, tout en s'efforcant de faire largement comprendre
aux intéressés la nécessitê de telles mesures ainsi que lcts procédures envisagêes". Les
gouvernements devraient envisager, le cas échéant, d'adopter des mesures pour la réorganisation
des rêgimes fonciers: la réforme des baux et la rêglementation des salaires ruraux; la
rêglementation de la réforme des propriétés fonciêres coutumi&res; le remembrement des terres,
la promotion de l'agriculture de groupe, des coopératives, des fermes collectives et des
fermes d'Etat;lecontrôle communautairedesressources naturelles; la colonisation des terres
domaniales vacantes et enfin la réduction des inêgalités entre rêgions et entre communautés.

"Participer aux institutions et aux systêmes qui gouvernent sa vie est a la fois un droit
fondamental de l'homme et un moteur essentiel de redéploiement du pouvoir politique en faveur
des groupes désavantagés et pour le développement socio-économique." Pour assurer une véri-
table participation populaire, les gouvernements devraient envisager de promouvoir les organi-
sations populaires, de renforcer les pouvoirs locaux et d'encourager la formation d'organisations
groupant les bênéficiaires de la réforme agraire.

"Reconnattre le rale primordial des femmes dans la vie socio-économique, qu'il s'agisse
d'activités agricoles ou non agricoles ... est l'une des conditions de succês de la planifi-
cation du développement rural et de l'exêcution des programmes." Les gouvernements devraient
envisager de prendre des mesures pour assurer l'égalité juridique, l'accês des femmes aux
services ruraux, la promotion de l'organisation et de la participation des femmes, et des
possibilités d'êducation et d'emploi de qualitê égale pour les deux sexes.

"L'utilisation'des semences améliorées, des engrais, des pesticides et d'autres inputs
technologiques est restreinte dans toutes les régions en développement et est souvent l'apanage
d'une minoritê. Des politiques et des stratêgies sont nécessaires pour mettre au point et
promouvoir des technologies qui fassent davantage appel a des inputs plus productifs et
assurent une meilleure utilisation de la main-d'oeuvre, ainsi que pour améliorer la distribu-
tion des inputs et des services aux petits exploitants et aux coopératives de paysans et
assurer des marchés stables et des prix équitables, les infrastructures essentielles, des
êquipements publics adéquats et des services sociaux et économiques améliorês dans les zones
rurales."
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"Une expansion de la production agricole et une répartition plus équitable des revenus
créeront un marché de masse et une demande solvable de biens industriels et de services. Pour

être viable, le développement rural nécessitera a son tour l'industrialisation. Nombre
d'industries peuvent être implantées dans des régions rurales."

"Des services d'éducation, y compris l'éducation préscolaire et primaire, de formation et
de vulgarisation sont des instruments indispensables tant au développement humain qu'a
l'expansion et à la modernisation des économies rurales". En formulant leurs politiques et
programmes, les gouvernements devraient envisager de renforcer les politiques et les
priorités dans le domaine de l'enseignement et de la formation et de faire mieux comprendre
la situation au personnel des services de développement.

En ce qui concerne les politiques internationales de réforme agraire et de développement
rural, le Programme d'action déclare que "la réforme agraire et le développement rural devront
être renforcés et appuyés par de nouvelles améliorations du système actuel des relations
économiques internationales en vue de surmonter les politiques protectionnistes, les distor-
sions sur les marchés internationaux en ce qui concerne les inputs et les technologies de
production, la coopération technique peu satisfaisante et la circulation insuffisante des
ressources".

"Les modifications que l'on pourrait apporter aux structures du commerce international
en vue d'améliorer l'accès des marchés industrialisés aux matières premières et aux produits
agricoles transformés, notamment en provenance des pays en développement, et d'assurer la
stabilité des marchés et pour assurer a ces derniers un commerce et des recettes en constante
progression, contribueront de fagon importante a la réalisation des objectifs du développement
rural. Les structures du commerce international devraient se fonder sur les principes de
l'égalité, de la souveraineté et de la non-ingérence dans les affaires intérieures.
conviendrait que les politiques du commerce extérieur des pays en développement soient plus
directement articulées sur les objectifs de développement rural et la lutte contre le
paupérisme rural.

"La coopération tant économiqua que technique entre ces pays dans le domaine du dévelop-
pement rural devrait être élargie.... Des mesures devraient être prises en commun pour
accroître les échanges entre les pays en développement ainsi que pour améliorer l'accès des
produits agricoles aux marchés internationaux. Il reste également beaucoup à faire dans le
domaine de l'gchange des connaissances et des expériences ayant trait aux techniques agricoles,
aux réformes institu ionnelles et a la planification du développement rural."

"Une action doit être menée aux échelons national et international en tenant pleinement
compte du droit de chaque pays de déterminer ses propres politiques et priorités nationales,
afin de maximiser la contribution des investissements étrangers a la réalisation des objectifs
de réforme agraire et de développement rural et de faire en sorte que les activités concernant
les investissements êtrangers dans les pays en développement, en particulier ceux des socigtés
agro-industrielles transnationales, ne soient pas incompatibles avec les objectifs globaux
du développement économique et social et n'en contrarient pas la réalisation".

"Le volume, les modalités et les conditions de l'aide au développement, acheminée par
les voies bilatérales et multilatérales publiques, jouent un rEile très important pour soutenir
les efforts faits par les pays du tiers monde eux-mêmes en vue d'atteindre les objectifs de la
réforme agraire et du développement rural. Les pays tant donateurs que bénéficiaires devraient
chercher a accroître le montant et la proportion des ressources consacrées a l'agriculture et
au développement rural et envisager en particulier d'apporter un appui direct aux programmes
de réforme agraire

Pour faciliter la mise en oeuvre du Programme d'action, la Conférence mondiale a recommandré
"que les organisations internationales compétentes, sous la direction de la FAO, envisagent
l'adoption-d'un certain nombre de mesures spécifiques, notamment la surveillance de la réforme
agraire et du développement rural, l'analyse et la diffusion des connaissances, l'assistance
technique et l'assistance a la mobilisation des ressources.
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Suivi de la CMRADR

Lors de sa 34ème session, l'Assemblée générale des Nations Unies a souscrit a la Décla-
ration de principes et au Programme d'action, prig instamment les gouvernements de tous les
Etats Membres de prendre en priorité les mesures appropriées pour appliquer les conclusions
et les recommandations de la CMRADR et invité les organisations, les organes et les institu-
tions du systême des Nations Unies à les mettre en oeuvre.

Dans une résolution sur le suivi de la Conférence mondiale sur la réforme agraire et le
développement rural, la Conférence de la FAO, lors de sa vingtième session, a souligné que
la responsabilité primordiale de la mise en oeuvre du Programme d'action incombe aux
gouvernements des Etats Membres au niveau national, mais que la communauté internationale -
et notamment des organisations du systême des Nations Unies, en particulier la FAO, des
institutions de financement et autres organismes - devra faire des efforts spéciaux pour
soutenir un programme de suivi substantiel et global. La Conférence a invité en outre
tous les donateurs de contributions volontaires à fournir des ressources jusqu'à 20 millions
de dollars sur les cinq prochaines années afin de soutenir le r8le de catalyseur que peut
jouer la FAO dans la mise en oeuvre du programme d'action.

Aussi a-t-on organisé des réunions avec des donateurs potentiels et des organismes d'assis-
tance bilatérale, qui ont débouché sur un engagement d'assistance extra-budgétaire d'environ
8 millions de dollars pour le début de 1980,et d'autres fonds devaient être acheminés vers les
pays en développement par l'intermédiaire de la FAO. Des réunions fructueuses ont également
été organisées avec un certain nombre d'organisations internationales non gouvernementales,
notamment l'Alliance coopérative internationale, la Fédération internationale des producteurs
agricoles, les trois grandes organisations syndicales internationales, le Conseil mondial des
coopératives d'épargne et de crédit, et l'Organisation internationale de développement des
coopératives agricoles qui, on l'espère, coopéreront avec la FAO pour encourager la participa-
tion populaire au développement rural grace ê la promotion de projets d'auto-assistance.

Lors d'une réunion de l'Equipe de travail du CAC (Comité administratif de coordination)
sur le développement rural, on est tombé d'accord pour coordonner les activités en vue de
la mise en oeuvre du Programme d'action. Afin d'aider les pays ê mieux assurer la surveillance
et l'évaluation, les activités de développement rural entreprises en Bolivie, au Libéria, au
Lesotho, au Samoa et en Somalie à titre expérimental font l'objet d'une analyse qui servira de
base pour améliorer les procédures d'évaluation. Le Groupe de travail intersectoriel du BIT,
de l'Unesco et de la FAO sur l'enseignement, les sciences et la formation agricole a décidé en
décembre 1979 d'entreprendre un projet conjoint sur le terrain dans certaines zones de quatre
pays - un pays par rrégion - en vue de préparer des programmes de formation répondant aux
besoins des programmes nationaux de développement rural. Au sein de la FAO, un Comité inter-
départemental et un Groupe de travail ont été créés et des orientations sectorielles ainsi que
des propositions d'action sont en préparation.

Au niveau.régional et national, des réunions entre pays et entre organisations seront
órganisées dans toutes les rêgions en développement pour promouvoir le Programme d'action de
la CMRADR. Le Centre de développement rural intégré pour l'Asie et le Pacifique (CDRIP) a
déjà été établi au Bangladesh (ê. Comilla) tandis que le méme Centre pour l'Afrique (CIRDAfrique)
sera implanté à Arusha en Tanzanie dans un proche avenir, quatre des six gouvernements ayant
déja ratifié l'accord. Des consultations sont en cours pour la création de centres analogues
en Amérique latine et au Proche-Orient.

Au niveau des pays, l'effort a porté essentiellement, dans un premier temps, sur la
fourniture du soutien nécessaire à un nombre limité de pays en développement. Les représentants
de la FAO dans ces pays ont été priés de prendre contact avec les gouvernements pour créer des
comités de coordination et engager des discussions en vue de stimuler les activités engagées
cet effet. A la demande des gouvernements, la FAO envisagerait d'envoyer des missions dans

les pays pour étudier leurs priorités et leurs stratégies, et les aider à identifier leurs
besoins immédiats d'assistance en mati-ére de développement rural. Ces missions fourniraient
ainsi la base sur laquelle élaborer les projets de coordination, portant notamment sur le
soutien nécessaire en matiêre d'infrastructures, d'institutions et de formation pour permettre
aux populations rurales d'en bénéficier. L'accent sera mis particulièrement sur la création
d'institutions populaires qui permettent ê la masse des populations rurales de participer
pleinement aux programmes nationaux de développement.
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2. LA FORESTERIE ET LE DEVELOPPEMENT RURAL

INTRODUCT ION

Jusqu'a une apoque récente, le développement rural était envisagé du point de vue de
la production alimentaire et agricole. On avait tendance a considérer la foresterie come
un secteur distinct et isolé, n'ayant d'intérat uniquement que si elle pouvait promouvoir
la production de bois pour l'exportation ou la consommation intérieure, ou encore comme un
élément nécessaire pour aménager rationnellement les eaux ou combattre l'érosion. L'atten-
tion se concentrait sur la gestion des forats denses ou sur la création de grandes planta-
tions. Les ressources forestiares étaient traitées come un capital inutilisé mobilisable
surtout pour l'investissement dans d'autres secteurs de l'économie. La coupe et la vente
du bois d'oeuvre commercial ont connu une croissance rapide, mais l'apport net de capitaux
dans les pays producteurs a ata beaucoup moins considérable.

La majeure partie du bois d'oeuvre était exportée (et l'est encore) sous forme de bois
rond, de sorte que le pays en cause ne gardait rien de la valeur ajoutée potentielle. Les
methodes d'exploitation mécanique exigeaient un volume considérable d'équipement et d'autres
inputs importés et, dans certains cas, une grande partie des profits revenait a des pro-
priétaires ou des partenaires étrangers. 1/

Fréquemment, les populations locales se voyaient interdire l'accas a des terres que
l'on transformait en plantations ou en domaines forestiers et qui servaient autrefois a
satisfaire leurs besoins. Comme elles ne pouvaient adopter la nouvelle technologie en
raison de sa complexitg et de son coat, la plupart d'entre elles se trouvaient dans une
situation plus mauvaise qu'auparavant. D'ailleurs, elles étaient souvent considEr6es
presque comme les ennemis des arbres dont il fallait les protéger. D'autre part, dans les
régions oû il existait une forte demande de bois et oû les arbres étaient rares, il n'y
avait pas de forestiers, alors que leurs conseils et leur aide auraient ata précieux.

La politique de développement global favorisait les industries et les zones urbaines,
et les problémes fondamentaux du monde rural n'étaient pas résolus. Le nombre de migrants
ruraux a la recherche d'un emploi était bien suparíeur au nombre d'emplois offerts, de sorte
qu'une pression considérable s'exergait sur l'infrastructure économique et sociale des zones
urbaines. En outre, du fait de la priorité accordée au développement urbain, les problèmes
de la pauvret6 dans les zones rurales, oa vivent la majorité des gens des pays en dévelop-
pement, sont rest6s sans solution.

A l'heure actuelle, on s'efforce de plus en plus de résoudre certains de ces problames
par une approche globale au développement rural. On peut citer a cet égard les paroles du
Président Nyerere de Tanzanie qui a déclaré a la Conférence mondiale sur la réforme agraire
et le développement rural (juillet 1979): "Une politique de développement rural est donc
une polítique de développement national. Il ne saurait être question de plaquer le
"développement rural" sur les autres politiques du gouvernement. Cela reviendrait a continuer
de faire ce que nous avons fait jusqu'a présent. Le développement rural doit refléter
l'intagralité de la stratégie de la croissance, la méthode d'approche du développement,
le prisme a travers lequel toutes les politíques sont examinées, pesées et classées par
ordre de priorité".

I/ Hansjürg Steinlin. The role of forestry in rural development, Applied Sciences and
Development, 13, 1979, p. 11.
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A cette mame Conférence, il a été reconnu que "la diversification des activités
gconomiques rurales, notamment le développement intégré de l'agriculture et de l'élevage,
les pêches et l'aquaculture, le dgveloppement integrg de la foresterie, est indispensable
a un développement rural gtendu". 2/

Cette nouvelle approche a certaines conséquences importantes pour la foresterie. Les
avantages du bois en tant que ressource renouvelable, le fait que prës de 90 pour cent de
la biomasse et 60 pour cent de la production primaire continentale se trouvent dans les
forêts 3/ et que, pour de nombreux sols, il n'y a pas d'autres utilisations permanentes, sont
tous facteurs qui font de la forêt un glgment indispensable du dgveloppement. La Declara-
tion de Djakarta, adopte en 1978 par le huitiême Congras forestier mondial (dont le thame
gtait: "La forêt au bénéfice des populations") précise que "le Congrès s'intéresse tout
particulia-rement a améliorer l'effet positif de la forêt sur les conditions de la production
agricole et zootechnique (rideaux-abris, rggularisation des eaux, action contre l'érosion,
production de fourrage d'appoint en saison sachet). 4/ Il n'y a rien de nouveau dans tout
ceci. La nouveautê rgside dans le fait que l'on reCOnnatt de plus en plus lespossibilités
de la foresterie en tant que soutien de l'agriculture, spgcialement en ce qui concerne le
petit cultivateur. L'existence d'essences encore peu connues, a croissance rapide et a.

usages multiples, permet d'obtenir des rgsultats dans des dglais beaucoup plus courts que
ceux qu'on avait prgvus.

Dans le passé, en raison de la prioritê donnge a la rgglementation des forêts commer-
cialement exploitables et a la crgation de plantations industrielles, une attention insuffi-- -
sante a ete accordge a la protection de superficies boisges de valeur commerciale moindre
et aux arbres isolgs. Selon des gtudes recentes de la FAO 5/ pras de 7 millions d'hectares
de forêts tropicales denses sont detruites cheque annge sur un total de plus de 1 100 mil-
lions. Des superficies considgrables de forêts claires sont ggalement dgboisees et ce sont
ces superficies qui sont les plus proches des populations rurales. Les mauvaises relations
entre les forestiers et les voisins de la forêt (les agriculteurs) ont encore ajouté aux
difficultgs que suscite la protection des ressources, et le cloisonnement entre les services
forestiers et les services agricoles a empêchg une collaboration qui aurait permis de pro-
mouvoir des formes intggrges d'utilisation des terres associant la production d'arbres,
les cultures annuelles et l'êlevage.

De nombreux problames (politiques, gconomiques, institutionnels et techniques) devront
être rgsolus avant que toutes les communautés ayant un besoin vital de bois puissent être
aidêes a cultiver des arbres, avant que l'agriculture et la foresterie puissent atteindre un
niveau approprig d'intégration et avant que toutes les terres qui sont ou devraient être
boisges puissent être protegees et aménagées. Or, ces activités sont complémentaires. Si on
assure le développement économique et social des agriculteurs, on diminuera dans une grande
mesure la pression qui s'exerce sur les forêts, et l'amélioration de la foresterie contribuera
directement ou indirectement ou indirectement au bien-étre de tout le pays.

On examine dans la section suivante de ce chapitre quelques-uns des principaux avantages
que la foresterie peut apporter, ainsi que les menaces qui pêseront sur l'avenir si des poli-
tiques forestiêres nationales appropriées ne sont pas adoptées. On examine ensuite les alé-
ments nécessaires a un nouveau développement équilibré et on donne des exemples d'activitgs
réussies qui pourraient être plus largement diffusges a l'avenir. On dgfinit enfin le cadre
d'une action qui pourrait assurer une contribution plus complate de la foresterie au dgve-
loppement rural.

2/ FAO. Conference mondiale sur la rgforme agraire et le développement rural. Rome,_
12-20 juillet 1979, Rapport, Rome, 1979, p.3.

3/ H. Lieth and R.H. Whitaker (ed.), Primary Productivity of the Biosphere, Springer
Verlad, Berlin, 1973.

4/ FAO. Declaration de Djakarta. Document final, huitiême Congras forestier mondial._
Rome, p. 1 (par. 5).

5/ J.P. Lanly et J. Clement. Superficie des forêts et des plantations dans les tropiques -
- Situation actuelle et previsions. FO: MISC/79/1, FAO, Rome, janvier 1979.



2-3

CONTEXTE HISTORIQUE

Autrefois, quand la densitg et le taux de croissance des populations étaient tras
faibles, les forgts gtaient pour l'homme une source abondante d'aliments, de comestibles
et de matériaux. Or, la croissance démographique, l'industrialisation et l'urbanisation
ont rendu cette situation plus complexe.

Dans les pays dgveloppgs, les forgts sont devenues une source essentielle de bois pour
l'industrie et d'avantages secondaires (come, par exemple, les espaces rgcréatifs pour les
citadins). L'agriculture elle-mgme est devenue étroitement tributaire de facteurs de pro-
duction, consommateurs d'une gnergie non renouvelable, tels que les engrais chimiques et les
machines agricoles, et la population rurale n'utilise gugre plus de produits forestiers
que la population urbaine. Il ne semble pas que la compgtition pour l'utilisation des
terres soit plus forte qu'auparavant. Par exemple, en Europe occidentale, la superficie des
terres forestigres a augmenté d'environ 10 pour cent au cours des quinze dernigres annges et
apparemment les conflits avec les autres utilisateurs potentiels de la terre sont rarement
graves.

La situation est tras différente dans les pays en dgveloppement. Plus de la moitié de
la population vit encore en zone rurale et l'agriculture est son activité principale. Dans
certaines rggions, la forte densitg dgmographique provoque une pgnurie de terres agricoles
et le dgboisement est de plus en plus rapide. Lorsqu'on a voulu gagner des terres sur de
fortes pentes, ou sur des sols couche superficielle peu profonde, ces efforts se sont
presque toujours soldgs par l'grosion et la dggradation des sols. En outre, des quantit-gs
croissantes de bois tropical sont enlevées pour l'exportation ou pour l'industrie locale.
Il est souvent arrivg que ni les socigtgs d'exploitation, ni les autorités forestiéres n'ont
assurg la rgggnération de la forgt ou entrepris le reboisement. Les services forestiers
n'ont en gêngral ni assez de moyens financiers ni assez de personnel pour résoudre ces pro-
blgmes. L'offre potentielle de produits forestiers auxquels la population rurale est habituée,
et plus spgcialement le bois de feu qui est leur principale source d'gnergie, a ainsi ata
considgrablement rgduite.

Il est vain de chercher a dgfinir la part de responsabilité de chacun dans les erreurs
du passg. Ce qui importe aujourd'hui, c'est d'arrgter la dggradation progressive des terres
causge par le dgboisement, et de tirer le meilleur parti de la contribution potentielle de
la foresterie au dgveloppement. Le fait est que le rôle essentiel de la foresterie dans le
développement rural intggrg n'a pas ata encore suffisamment compris.

LE ROLE DES FORETS

La foresterie contribue au dgveloppement rural essentiellement de trois façons:

elle maintient l'gquilibre gcologique,

elle accrott l'offre de produits destings la consommation locale, et

elle accrort les profits tiras de l'utilisation industrielle du bois.

La figure 2-1 illustre ces trois facteurs, qui concernent autant les pays dgveloppés que
les pays en dgveloppement, bien que le prgsent chapitre traite de leurs conséquences pour ces
pays, sauf indications contraires.

Par "effets gcologiques", il faut entendre les principales mesures de conservation
ngcessaires pour assurer la protection des bassins versants, combattre l'grosion des sols,
maintenir et sauvegarder les espgces de flore et de faune couramment exploitges. Tous ces
glgments concourent au maintien d'un systéme d'agriculture viable, dont les produits figurent
sous la rubrique "consommation indiggne". Le bois de feu et le charbon de bois sont la



Effets écologiques

Consommation indigène

Usages industriels
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Tissage

Ecologie et conservation
de la faune

Lutte contre l'érosion
des sols

Bois de feu et charbon de bois

1 Usages agricoles

Bois de service

Sciages en long et sciages
mécaniques

Sériciculture, apiculture,
ériculture

Bois spéciaux, cendres

Gommes, résines et huiles

Charbon de bois

Poteaux

Sciages de grumes

Bois déroulés

Pâte de bois

Résidus

Source: Banque mondiale. Foresterie: politique sectorielle. Washington D.C. , février 1978, p. 17.

Loisirs, tourisme, parcs nationaux, protection des
espèces de la flore et de la faune en voie de
disparition

Brise-vent, plantations abris, fixation de dunes,
restauration de terres érodéés

Cuisine, chauffage et usages domestiques

Culture itinérante, pdturage forestier, fixation de
'azote, pailles, fruits et noix

Habitations, batiments, construction, clöture,
meubles

Menuiserie, meubles, construction, bâtiments
ruraux

Cordes et ficelles, paniers, mobilier, ameublements

Soie, miel, cire, laque

Sculpture, encens, produits chimiques, fabrication
de verre

Oléo-résineux, tanin, térébenthine, produits de
distillation, résines, huiles essentielles

Réducteurs pour la fabrication de l'acier, produits
chimiques, chlorure de polyvinyl (PCV), cellules des-
séch antes

Poteaux de transmission, bois de mine

Sciages, menuiserie, meubles, emballage, construc-
tions navales, mines, construction, traverses de
chemins de fer

Contre-plaqués, meubles de bois déroulé, conteneurs,
construction

Papier journal, carton, papier 6 imprimer et A écrire,
conteneurs, emballage, pâte dissolvante, produits de
distillation, textiles et habillement

Panneaux de particules, panneaux de fibres, vieux papiers
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Figure 2.1

LE ROLE DES FORETS

Protection des Contrôle du ruissellement, approvisionnement en eau,
bassins versants irrigation, fertilité du sol, oxygène
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principale source d'énergie des populations rurales et ils ont ggalement une importance pour
les communautés urbaines. Les produits forestiers locaux sont la source majeure de matgriaux
de construction et ils sont utilisgs par les populations rurales pour fabriquer des clatures
et des meubles; dans certaines régions, d'autres produits (miel, soie, bois pour la sculpture)
sont une source importante de revenus.

L'importance du revenu que les populations rurales peuvent retirer de l'exploitation des
arbres utilisés par l'industrie dgpend en partie des possibilitgs d'emploi dans les activitgs
d'abattage et de dgbardage. Elle dgpend ggalement - ce qui est plus important - des gconomies
rgsultant de l'implantation de l'usine de transformation et en particulier de la question de
savoir si le coût de transport des grumes est plus glevé que celui du transport du produit
fini.

SYLVICULTURE ET AGRICULTURE

Les effets gcologiques de la foresterie ont une importance vitale pour le dgveloppement
rural en général et le développement agricole en particulier. Du seul fait de leurs dimen-
sions, les arbres jouent un rale essentiel dans le cycle qui fait passer les glgments nutri-
tifs du sol aux plantes et aux animaux puis ê nouveau dans le sol. Le lent appauvrissement
en glgments nutritifs dû g un lessivage par l'eau de pluie est compensg par la libération
réguliare d'glgments mingraux rgsultant de l'altgration de la roche sous-jacente. Les
racines des arbres s'enfoncent tris loin dans le sol pour extraire l'eau et les principes
nutritifs des profondeurs que peu de plantes plus petites peuvent atteindre. En outre, de
nombreuses essences tropicales appartiennent la famille des Lggumineuses, sur les racines
desquelles vivent des bactgries qui fixent l'azote de l'atmosphgre. La couronne de feuillage
protège le sol de l'influence directe du soleil, de la pluie et du vent et les feuilles et
fruits qui en tombent apportent un flux constant d'élgments nutritifs.

La vgggtation forestiêre a ggalement une grande influence sur le dgbit des cours d'eau
en interceptant l'eau de pluie qui, ainsi, tombe plus doucement sur le sol de la forêt sans
le tasser. La prgsence de litiêre et d'humus amgliore encore l'infiltration, proprigtg
hydrologique fondamentale qui agit sur le ruissellement superficiel. Des systêmes raci-
naires profonds et gtendus,décomposgs ou vivants, jouent le rale de rgservoir souterrain
qui maintient le volume et la qualité de l'eau, ce qui raccourcit la dure de la saison
sache et en attgnue les dommages. La rgduction du ruissellement de l'eau superficielle
a aussi pour effet de diminuer la frgquence et la violence des inondations.

L'installation de l'agriculture a tendance rompre le cycle. Des glgments nutritifs
peu abondants se concentrent dans les parties mames des plantes cultives que l'on enlêve
du sol pour la consommation humaine, et le transfert des glgments entre les couches profondes
et la superficie du sol est rgduit. La surface est dgnudge entre la rgcolte et les
semailles, souvent une gpoque oû le soleil est le plus chaud, les averses les plus fortes
et les tempêtes les plus violentes. L'exploitation forestiêre, sauf si elle est tras
intense, a des effets tras diffgrents, car le bois est prgcisgment cette partie de l'arbre
dans laquelle les glgments nutritifs sont les moins abondants. L'appauvrissement du
systême peut encore être rgduit si non seulement les feuilles et les petites branches mais
aussi ligcorce, riche en glgments nutritifs, sont enlevgs des grumes avant le dgbardage.
La sylviculture dgnude moins souvent et moins complêtement le sol que l'agriculture.

Le plus ancien systême connu utilise' pour rgtablir la fertilitg du sol agricole est la
culture intermittente. Aprês avoir été utilisg pendant deux ou trois ans, le site est
abandonng et la vggétation naturelle se reforme. Dans les rggions tropicales humides,
la forgt se reconstitue rapidement si les cycles nutritifs se rgtablissent, ce qui permet
d'abattre les arbres et de faire de nouvelles cultures après 10 à 20 ans. pans les
rggions tempgrées, le renouvellement de la forêt est plus lent, mais il n'est pas ngcessaire
d'attendre aussi longtemps avant de cultiver nouveau parce qu'en agriculture les glgments
nutritifs disparaissent moins vite sous un climat tempgrg. Avant l'introduction de la
rotation des cultures et de la fumure, les agriculteurs des rggions tempérées pratiquaient
une jachère qui ne revenait pas au stade de la forêt et qu'ils pouvaient utiliser pour le-
paturage peu intensif.
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On a estima qu'entre 1957 et 1977 le nombre de gens vivant de la culture intermittente
en forêts tropicales est passê d'environ 200 millions a 240 millions, soit quelque 30 pour
cent de la population totale des régions tropicales 6/. La densité de peuplement varie
d'un lieu a l'autre selon la pression démographique, la qualita du sol et l'abondance des
prêcipitations, entre 3 et 300 personnes au kilomêtre carrê.

On a en partie satisfait a la demande croissante de produits alimentaires en dêfrichant
de nouvelles zones forestiêres, en raccourcissant lapêriode de jacine-re, voiremême en la sup-
primant, et en adoptant le systême de culture permanente. Ces deux mathodes font baisser
la productivitê. Souvent les parcelles nouvellement dafrichaes n'aaient pas utilisaes aupa-
ravant prêcisament parce qu'elles étaient moins fertiles, et les parcelles existantes pro-
duisent moins puisque la dux:6e de la jachêre est raduite. Le processus est encore aggrava
par la tendance 1 cultiver le sol pendant des pariodes plus longues et d'une maniere plus
intensive avant de le laisser au repos. Les racines, les rejets et les graines des arbres
sont ainsi dêtruits, ce qui permet aux mauvaises herbes et non a la forêt de coloniser la
zone. C'est ainsi que des dizaines de millions d'hectares de forêt en Asie du Sud-Est
ont ata envahis par l'alang-alang. L'extension de ces terres incultes, conjuguae a la

baisse de la productivitê, accroit la demande de terres vierges, et c'est alors que suns-
taure un cercle vicieux de daboisement et de dagradation des sols.

Dans les zones arides, les terres forestiêres sont davantage datournaes au profit du
-

paturage que de l'agriculture. L'introduction d'animaux dans la foret, s'ils ne sont pas
trop nombreux, nrest pas un mal en soi et peut mame prêsenter des avantages: le cycle de
l'azote est accalaré et la vagétation ne peut se davelopper au point de craer un risque
d'incendie. Toutefois, le surpêturage empache la ragénaration des espêces arborêes et
transforme peu a peu la forêt en savane ou en prairie. Le processus est souvent accélara
par le brêlis dalibêra destina a obtenir une production aphêmêre de graminaes. Cette
pratique, en vigueur depuis tras longtemps, a raduit les forats de certaines ragions arides
l'atat de simples reliques.

Dans de nombreux cas, la disparition des forêts au profit de l'agriculture ou de l'êle-
vage a ata dasastreux, car elle a provoqué la destruction du sol par la pluie, le vent et
le soleil. La pluie n'étant pas interceptée, elle atteint le sol plus vite et, comme une
surface danudae l'absorbe plus lentement, une plus grande quantité d'eau ruisselle, entrai-
nant les particules arrachaes du sol, phanomêne qui aggrave encore l'arosion. Celle-ci
est surtout grave en cas de saisons saches marquées, de piatinement du sol par les gens
ou les animaux, dans les ragions montagneuses, et lorsque de fortes pracipitations sont
raparties sur une courte période. Ces conditions se trouvent souvent raunies dans les
pays en daveloppement, en particulier dans ceux qui sont soumis a la mousson. Dans les
zones tras arides, l'arosion aolienne provoque une dagradation semblable.

Non seulement l'arosion dêtruit le sol qui a ata dafricha, mais elle cause de graves
dommages aux terres, aux cultures et aux constructions situaes en amont ou sous le vent.
Les canaux d'irrigation et de drainage risquent d'être envasas et les barrages partiellement
comblas par le limon. Un volume d'eau considarable est perdu a la fois pour l'agriculture
et la sylviculture, du fait qu'elle ruisselle vers la mer ou vers les nappes souterraines
au lieu de rester dans le sol 0a elle serait mobilisée lentement. De mame, des tempêtes de
sable ou de poussiêre peuvent recouvrir les terres agricoles de dunes ou de nappes de sable.

L'arosion n'est pas le seul processus qui rgduit la fertilita des sols. La pluie fait
panatrer dans le sol,.par lessivage, les Laments nutritifs des couches superficielles, et
s'ils ne sont pas rapidement repris par les racines et ramenas a la surface sous forme de
dabris végétaux et animaux, ils sont aliminas du systême par les eaux souterraines.

6/ Unesco. Tropical Forest Ecosystems, Natural Resources Research XIV, Paris, 1978,
p. 469.
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Bien que de vastes superficies forestigres disparaissent au profit de l'agriculture,
beaucoup de terres agricoles sont en mime temps perdues du fait de l'grosion et de la dggra-
dation des sols. Il n'existe pas de statistiques fiables, mais de nombreux spgcialistes
pensent que l'effet net a gté une rgduction du total de la superficie agricole potentielle
mondiale. Il y a, bien entendu, des cas oê ce que perd un pays est gagng par un autre; ainsi,
par exemple, la fertilisation autrefois de la valle du Nil par le limon d'Afrique orientale,
mais ces cas sont exceptionnels.

Il n'a pas "ét6 prouvg que le dgboisement ait un effet important sur les précipitations
l'gchelon local, mais on sait que l'effet cumulatif sur les cycles de l'eau et de l'énergie

dans l'atmosphêre du globe peut être considgrable. De mame, on ne sait pas encore exacte-
ment dans quelle mesure le dgboisement et les bralis en forêt contribuent accroitre le gaz
carbonique dans l'atmosphgre. A l'échelon local, il est certain que la présence d'arbres a
une incidence sur le micro-climat: modgration des tempgratures maximales et minimales de l'air,
augmentation de l'humiditg, diminution de la vitesse des vents la surface du sol. Il en
rgsulte une réduction notable des pertes d'eau par les cultures, et donc un accroissement de
la productivitg agricole. Il faut donc considgrgr la création de rideaux-abris et de brise-
vent come partie intggrante des activités agricoles; en effet, non seulement ils permettent
d'accrottre le rendement des cultures et de l'élevage, mais ils offrent l'avantage de pro-
duire du bois de feu. Plus les conditions climatiques sont dgfavorables, plus sont efficaces
les rideaux-abris.

LA FORET, SOURCE D'ENERGIE

Come on l'a dgja indiquê au chapitre 1 (Tableau 1-18), dans les pays en dgveloppement
prês de 80 pour cent de tout le bois coupg est utilisg come combustible. Selon une estima-
tion relative a l'année 1974, le bois de feu reprgsente prês d'un quart du total de l'gnergie
utilisge dans ces pays, mais la proportion est tris variable: moins de 10 pour cent dans les
pays d'Asie économie centralement planifige; prês de 60 pour cent en Afrique (Tableau 2-1).

Tableau 2-1 Consommation de bois de feu et de bois rond et gnergie provenant du bois de feu.
Pays en dgveloppement, 1974.

Source: FAO. La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture 1976,
Rome, 1977, p. 90.

1/ Hypothêse: 1 mitre cube de bois de feu représente 9,67 x 109 joules d'gnergie.

2/ Energie commerciale plus gnergie provenant du bois de feu.

Bois rond Bois de feu

Energie

Energie provenant
du bois de feu 1/

Total Total
% du

bois rond Total
en % du

commerciale total 2/

.. x 106 m3 ... ... % ... x1015 joules %

Economie de marchg en développement 1 336 1 145 86 22 038 11 074 33

Afrique 299 268 90 1 848 2 594 58

Extrgme-Orient 668 577 86 7 577 5 579 42

Amgrique latine 298 244 82 9 383 2 358 20
Proche-Orient 71 56 79 3 230 543 14

Economies d'Asie centralement
planifiées 206 154 75 16 790 1 485 8

TOTAL, PAYS EN DEVELOPPENENT 1 542 1 299 84 38 828 12 559 24
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Dans les pays en développement, la majoritê des 2 milliards de ruraux utilisent princi-
palement, et souvent uniquement le bois pour la cuisson des aliments et le chauffage. En

plus de ses usages domestiques, c'est aussi la principale source d'gnergie pour de nombreuses
petites industries rurales (poterie, briqueterie, forges) et pour le sgchage de la viande,
du poisson, du tabac.

Sous forme de charbon de bois, c'est le combustible utilisé par beaucoup des 500 mil-
lions de citadins des pays en dgveloppement. Il sert ggalement dans de petites entreprises,
come les boulangeries et les blanchisseries. Toutefois, la production de charbon de bois
par les méthodes traditionnelles est tras peu rentable, car de 50 a 80 pour cent de l'anergie
du bois est perdue dans le processus de carbonisation. Par conséquent, pour obtenir une
quantitê d'anergie donnée sous forme de charbon de bois, il faut de 2 a 5 fois plus de bois
et par consgquent d'autant plus d'arbres. Dans certains cas, les villageois doivent, pour
gagner de l'argent, fabriquer du charbon de bois afin de le vendre sur les marchgs des villes
au lieu de conserver leurs ressources ligneuses pour satisfaire leurs besoins futurs.

L'expansion dgmographique et le relêvement du niveau de vie font que de nombreuses
forêts sont utilisges as un rythme plus rapide que celui auquel elles se raggnêrent. Thgori-
quement, seules les branches mortes sont utilisges come combustible. Elles ont déj1 sacha
a l'air, et elles fournissent plus d'anergie par unité de poids, mais surtout leur enlêve-
ment ne nuit pas a la croissance des arbres. Toutefois, il faut, a mesure qu'augmente la
demande, gbrancher ou abattre toujours plus d'arbres, lggalement ou illggalement, et la
surexploitation risque de datruire rapidement non seulement la forêt mais toute autre vég-é-
tation arborge résiduelle. Le phénomêne est encore aggravg par certaines des nouvelles
mgthodes d'agriculture. La mgcanisation et la monoculture favorisent la disparition des
systêmes de cultures intercalaires avec des arbres, qui caractarise une grande partie de
l'agriculture traditionnelle. On a mis au point des varigtgs plus productives de cafgiers
et de théiers qui poussent mieux en pleine lumiêre que sous une voûte d'arbres d'ombre. La'
quete de bois de feu est l'une des principales causes du dgboisement au voisinage des
peuplements humains et amêne les gens aller toujours plus loin pour en trouver. Il n'est
pas rare actuellement que des villageois consacrent la journée entiêre a aller en chercher,
a le ramasser et a rapporter chez eux une provision qui ne durera que quelques jours. On a
estimé que dans certaines régions d'Afrique orientale il faut maintenant de 250 a 300
jours/homme de travail pour assurer l'approvisionnement d'un m6nage en bois de feu 7/. Dans de
nombreuses sociatas, cette tache est accomplie par les femmes, et la corvge de plus en plus
pénible que représente le ramassage du bois est un obstacle majeur a l'amalioration de
leur sort.

Dans certaines ragions, lorsque les ressources de la forêt en combustible ont atg
- -
epulsees, et s'il n'existe pas d'autres sources d'approvisionnement dans le voisinage
on utilise d'autres combustibles organiques, notamment les résidus agricoles ou les excré-
ments d'animaux. Le fumier gtant géndralement le seul amendement du sol dont on dispose,
si on le brûle c'est au d6triment de la fertilit6 des terres. Ainsi, une fois de plus, la
pression qui s'exerce sur les terres forestiêres contribue a diminuer le rendement de
l'agriculture.

La rargfaction des sources d'approvisionnement en combustible a 4alement un effet
hautement ne.faste sur les niveaux nutritionnels 8/. Aucunedesprincipalesplantesvivriêres

n'est sapide ni mame entiêrement digestible si elle n'a pas Eté" cuite. On signale dans

7/ E.M. Mazawa. Village afforestation in Dodoma District. Background Paper for the
Second FAO/SIDA Expert Consultation on Forestry for Community Development.
Rome, 1977, p. 13.

8/ G. Poulsen. Wood-fuel and nutrition: the complementarity of tree cover and food
supply, in Man and Tree in Tropical Africa, International Development Research Centre,
Ottawa, 1978, p. 13.
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plusieurs régions que des communautés villageoises ne consomment désormais qu'un repas cuit
par jour au lieu de deux précédemment et qu'elles cultivent des plantes qui peuvent être
mangées crues. On a constaté en Afrique occidentale que la diminution du temps de cuisson
réduit la disponibilité biologique des protéines des aliments de base 9/. Dans divers pays,
on a observé une augmentation des parasites intestinaux due a l'ingestion de viande par-
tiellement cuite.

LES MATERIAUX EXTRAITS DE LA FORET

Le bois d'oeuvre est un élément essentiel dans l'économie des pays industralisés et
dans la vie des populations rurales. Il peut, en fait, être utilisé a n'importe quel
niveau de technologie pour satisfaire des besoins tras varias: construction, fabrication de
claures et de meubles, instruments agricoles, chariots et roues areau, et mame la sculpture.

A des niveaux plus élevés de technologie, le bois est la matière première d'industries
très diverses, notamment les scieries, et il sert a fabriquer certains produits (contre-
plaqué, panneaux lattés, panneaux de particules, panneaux de fibres, pites, papier et carton,
celluloTde et rayonne). De nombreuses essences de feuillus tropicaux sont tris appréciées
pour la décoration ou en raison de leur stabilité et de leur durabilité exceptionnelles,
ou encore de leur absence de défauts, et pour la facilité avec laquelle elles peuvent se
travailler.

Entre 1968 et 1978, la valeur des exportations de bois rond industriel et de produits
forestiers en provenance des pays en développement a économie de marché a 6tê presque
multipliée par cinq (tableau 2-2). Comme les trois quarts des exportations se composent de
grumes, un faible pourcentage de la valeur ajoutée, comme on l'a déja indiqué, revient au
pays d'origine 10/. Toutefois, il semble, si l'on en juge d'après l'évolution récente, que
les exportations de produits transformés se développent plus rapidement que celle des grumes,
leur part dans la valeur totale étant passée de 44 pour cent en 1968 a 51 pour cent en 1978.

Tableau 2-2 Production, consommation et exportations brutes de bois rond industriel et de
produits forestiers, Economies de marché en développement, 1968-78

Bois rond Sciages Panneaux Papier
industriel
1968 1978 1968 1978 1968 1978 1968 1978

....en millions de m3.... ...en millions de tonnes..

Production 141 226 33 52 4,0 10,6 6,6 15,1
Consommation 118 189 31 50 2,8 8,0 10,5 19,9
Exportations brutes 29 48 5,5 9,3 1,7 4,0 0,5 1,3

en millions de dollars

Valeur des exportations brutes 672 2 499 278 1 181 181 943 67 429

Source: FAO, Annuaire des produits forestiers, 1978, Rome, 1980.

9/ W.M. Floor. The energy sector of the Sahelian countries. Policy Planning Section,_
Ministry of Foreign Affairs, The Netherlands, p. 9.

10/ S.L. Pringle. Le rôle des forêts tropicales humides dans la demande, l'offre et le
commerce mondiaux des produits forestiers, Unasylva, Vol. 28, No 112-113, 1976,
p. 103 è 115.
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L'exploitation des feuillus tropicaux consiste surtout à extraire le bois, c'est-l-dire
enlever tous les matériaux de valeur sans se préoccuper de rêgênEration ou d'amélioration.

C'est en grande partie a cause de contrats mal congus ou mal rjdigés que des concessions,

assorties de baux à court terme, ont été accordées à des sociétés d'exploitatiOn forestiêres
sans leur imposer des mesures de conservation. Même lorsque les contrats étaient correcte-
ment établis, de nombreux services forestiers n'avaient ni le personnel, ni l'équipement,
ni l'organisation voulus pour les faire appliquer 11/.

Les ruraux pauvres n'ont guare profité de l'accroissement rapide de la demande de bois
pour l'industrie. N'jtant pas proprijtaires en titre des forêts commerciales, mame lorsqu'ils
en sont les seuls occupants depuis des générations, les ventes de bois ne leur ont procuré
que l'occasion de trouver quelque emploi, et c'est bien la le seul avantage qu'ils en ont
retirê. Ne pouvant payer le prix offert par les acheteurs de l'industrie, ils ne peuvent plus
utiliser le bois. Par exemple, dans les pays d'Asie du Sud-Est, oû le teck était le matériau
de construction traditionnel, les villageois doivent maintenant se contenter de bois de
qualité infjrieure.

Le prix des produits de remplacement et la valeur des biens auxquels les ruraux doivent
renoncer ne permettent de mesurer que partiellement le coût de la raréfaction du bois. Beau-
coup de ruraux se sont tournês vers d'autres produits, tels que le métal ou les matiares
plastiques, inesthétiques, certes, mais qui sont pratiques, durables, et, ce qui est loin
d'être négligeable, peu coûteux. Dans certains cas, leur coût est même njgligeable; on peut
citer comme exemple les rjcipients en mEtal de rêcupêration qui, une fois aplatis, peuvent
servir de matériau pour les toitures. Le déclin de l'artisanat populaire si nécessaire au
maintien de l'identitj et de la dignité d'un peuple entraine aussi n6anmoins des pertes moins
tangibles. Le travail du bois et les arts traditionnels qui l'accompagnent ont souvent pati
de la pênurie ou du prix élevé du bois utilisj come matiare premiare. Dans de nombreuses
rêgions, certains mêtiers ruraux, tels que celui de charpentier, ont périclité.

EMPLOIS ET REVENUS FORESTIERS

Bien que la superficie de la forêt ait diminuj et que l'accas y soit devenu plus
difficile, les possibilités d'emploi dans la foresterie et les industries forestiares ont
représentê pour les communautês rurales une certaine compensation. Jusqu'a présent, la
foresterie et l'exploitation forestiare ont êtj assez peu mêcanisêes, d'une part, a cause
de l'irrégularitj naturelle des peuplements forestiers et du terrain qui les portent, et,
d'autre part, a cause de leur jloignement fréquent des sources de carburant et d'entretien du
matériel d'exploitation. Les forestiers et les sociêtês d'exploitation ont êtê fortement
tributaires de la main-d'oeuvre pour diverses opjrations (plantation, entretien, "éclaircisse-
ment, taille, abattage et extraction des arbres) ainsi que pour la récolte de certains pro-
duits come le liage et la résine. La plupart des opérations de transformation du bois
s'exécutaient jgalement dans la forêt ou dans des petites scieries locales en utilisant des
mjthodes a forte intensité de main-d'oeuvre. Le tableau 2-3 montre les besoins en main-
d'oeuvre pour la transformation primaire des produits forestiers dans plusieurs pays tro-
picaux.

L'emploi dans les travaux forestiers peut fournir un revenu supplémentaire aux agri-
culteurs pendant la morte-saison. Certains travaux n'exigeant pas beaucoup de compjtence
ou de formation prjalable, ils peuvent être particuliarement intéressants pour les membres
des communautjs forestiares isoljes qui, autrement,seraient obligés d'aller chercher de
l'emploi loin de chez eux.

11/ F. SchmitthUsen. Contrats d'exploitation forestiare sur domaine public dans les
tropiques. Unasylva, Vol. 28, N0112-113, 1976, p. 52 a 72.
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Source: Nils Svanquist. Employment Opportunities in the Tropical Moist Forest Under
Alternative Silvicultural Systems including Agrisilvicultural Techniques.
FAO, Rome, 1976, p. 67.

Malheureusement, ce n'est pas toujours le cas. Les emplois forestiers peuvent n'avoir
qu'un caractare temporaire ou n'être offerts que lorsqu'il y a aussi une forte demande
saisonniare de main-d'oeuvre dans l'agriculture. Le chantier risque d'être êloignê des
villages les plus proches de la forêt, ce qui oblige les ouvriers a camper pendant de longues
pêriodes loin de chez eux ou a faire un long trajet cheque jour. Les salaires sont souvent
insuffisants et ils ne compensent ni les dangers que peuvent prêsenter l'abattage des arbres
et le dêbardage, ni les risques d'insolation lorsque les ouvriers travaillent en plein
soleil 12/. D'autre part, ils sont gênéralement plus bas que ceux offerts dans les autres
secteurs et il a souvent -Li. impossible de recruter une main-d'oeuvre suffisante pour crêer
des plantations ou les êtablir.

Parallalement a la croissance de l'emploi dans la foresterie commerciale, on a observa
une augmentation rapide des possibilitês de travail dans les activitês d'approvisionnement
en bois de feu et en charbon de bois des marchês urbains 13/. Ces activités sont souvent
destructrices et illégales et rien ne permet d'affirmer qu'elles pourront maintenir l'emploi-
a son niveau actuel. Le tableau 2-4 donne des estimations de l'ordre de grandeur de cet
emploi dans diffêrents pays d'Afrique. En Haute-Volta, les 325 000 jours/homme n6cessaires
pour approvisionner en bois de feu Ouagadougou ont fourni un revenu êquivalant a 520 000
dollars, auxquels s'ajoute un revenu de 2,5 millions de dollars provenant du transport et
de la distribution.

12/ Olav Axelson. Contrainte thermique et travail forestier. FAO, Rome, 1974.

13/ J.E.M. Arnold. Energie tirJe du bois et communautês rurales. Huitiame Congrês
forestier mondial, Djakarta, 1978.

Tableau 2-3 Estimation des besoins en main-d'oeuvre pour la transformation primaire des
produits forestiers

Jours/homme par hectare par an

Forêt naturelle, Ghana 1,97
Forêt naturelle d'altitude, Malaisie 2,11
Forêt naturelle de marêcage, Malaisie 1,66

Plantation de teck, Nigéria 8,87
Plantation de teck, ThaTlande 9,82
Plantation d'Albizzia, Philippines 36,45
Plantation de Gmelina, Nigéria. 28,77
Plantation de pins,.Malaisie (manuelle) 23,35
Plantation de pins, Malaisie (mgcanisêe) 17,35

Taungya, Nigéria (teck) 17,18
Taungya, Nigêria (Gmelina) 61,43
Taungya, ThaTlande (teck) 16,71
Arboriculture, Philippines (Albizzia) 124,36
Plantations d'hgv64, Malaisie 112,48
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Tableau 2-4 Estimations des emplois ruraux pour l'approvisionnement en bois de feu de
certains marchas d'Afrique

Marchas urbains Emplois annuels

Bamako, Mali, 1974 246 000 jours/homme, plein temps
325 000 jours/homme, temps partiel

Ouagadougou, Haute-Volta, 1975 325 000 jours/homme

Villes du nord, Nigéria, 1974 16 700 jours/homme
Maputo, Mozambique, 1977 6 000 familles

Ghana, 1974 45 000 personnes 1/

Source: Canadian International Development Agency. Study Mission on Forest Energy in the
'Sahel and West Africa, 20 October-17 December 1974, Ottawa, 1974, p. 57, 106, 134.
Le déboisement en Haute-Volta; les besoins de chauffe de Ouagadougou, Le Développe-
ment voltaYque, 40, 1976; Etudes non publiées de la FAO.

1/ Total des emplois dans la production, la distribution et la commercialisation du
bois de feu.

La production de bois de feu destiné aux marchés urbains est aussi une importante
activité du monde rural dans de nombreux pays d'Asie et d'Amérique latine. Par exemple, la
production de charbon de bois pour l'industrie et les marchés urbains est l'une des prin-
cipales activités économiques dans le Chaco (au nord de l'Argentine). Dans de nombreuses
régions de l'Inde, les ventes de bois de feu sont une source importante de revenus pour les
pauvres des villages forestiers; on a constaté que ce sont les membres les plus démunis de
la communauté, ceux qui n'ont ni terre ni emploi, qui vivent de la vente de bois de feu 14/.
Dans plusieurs pays, c'est dans les régions les plus pauvres, oû les conditions physiques
et climatiques interdisent le développement de la production végétale ou animale et oû la

vggétation arborée naturelle est la seule ressource, que les ventes de bois de feu sont
les plus importantes.

L'emploi dans les activités de production de bois pour l'industrie et le chauffage
est de plus en plus menacé par les nouvelles formes de mécanisation et par la dégradation
et le recul des forêts qui ont souvent atteint un point critique précisément dans les rêgions
où une main-d'oeuvre excédentaire a le moins de chances de trouver un autre emploi. Le
développement de la mécanisation a Egalement réduit les besoins en main-d'oeuvre pour l'ex-
ploitation forestiére. On a mame signalé des cas oû des machines planter ont été impor-
tées pour travailler dans des zones oû le sous-emploi rural est glevé, parce que les salaires
en vigueur et les conditions offertes ne permettaient pas de recruter de main-d'oeuvre.

L'outil le plus répandu a été la tronçonneuse, presque toujours achetée dans les pays
industriels, et qui décessite des importations réguliêres de piêces détachées, de lubrifiant
et de carburant. Une équipe de deux homes peut, en milieu tropical, abattre avec une hache
et une scie de 10 a 20 mêtres cubes de bois par jour alors qu'avec une trongonneuse le rende-

- .

mentatteint de 30 é. 80 mêtres cubes par jour 15/. La tronçonneuse a grandement amellore les
conditions du travail en forét et financiérement profité au secteur forestier, mais le coût
en devises et le coût social ont ata élevés.

14/ B. Sivaraman. Forestry for Community Development (Village Forestry). Document de base
établi a l'intention de la deuxiême"FAO/SIDA Expert Consultation on Forestry for
Community DevelopmenC,' Rome, 1977, p. 26.

R. Heinrich et H.A. Hilmi. Formation, Motivation et promotion sociale des travailleurs
forestiers. Huitiême Congrés forestier mondial, Djakarta, 1978.
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Ce qui est vrai de la trongonneuse l'est encore plus des êquipements lourds mis en
oeuvre dans la foresterie, la plupart êtant capables d'augmenter tras fortement la produc-
tivitê du travail. Le type de sylviculture fondê sur le traitement uniforme de grandes
superficies que permet ou mame impose ce type d'engins est prêcisêment celui qui peut se
passer du savoir-faire des populations rurales, come, par exemple, leur connaissance des
sols et des plantes et leur aptitude â. entretenir cheque arbre individuellement.

La recherche des économies d'êchelle a eu pour conséquence que la majeure partie des
opêrations de transformation du bois ne se font plus dans la forêt. La plupart des usines
modernes êtant congues pour une production massive centralis6e, elles sont en gênêral
implantes dans de grandes villes où il est plus facile de disposer de l'infrastructure et
des services voulus. Le sciage était peut-être la forme la plus disperse de la transfor-
mation du bois, êtant dorm-4 l'usage gênêralisê du sciage en long (pratique ancienne qui
consistait â transformer sur place un arbre en planches au moyen d'une scie main maniêe
par deux homes), Or, l'heure actuelle, mime une petite scierie moderne exige une route
d'accês et une source d'ênergie, ce qui signifie en gênéral qu'elle ne peut être installêe
dans des communautês rurales gloignêes.

Il est certain que la demande de produits forestiers augmentera l'avenir, mais un
meilleur rendement risque de nuire â la crêation de nouveaux emplois et même de faire
baisser le nombre d'emplois existants. Cependant, ce n'est pas le volume de l'emploi dans
la foresterie qui importe, c'est sa rêpartition. Par consêquent, le choix de la techno-
logie approprige et des opêrations de transformation est d'importance capitale pour garantir
que la foresterie contribue sensiblement la stabilitê, a l'emploi et au revenu des
communautês rurales, particuliêrement dans les pays en dêveloppement.
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ELEMENTS D'UN NOUVEL EQUILIBRE

Dans leurs efforts pour accroitre rapidement leur production alimentaire et agricole,
les pays en dgveloppement devront tenir dament compte de la ngcessitg de parvenir a une
productivitg optimale et soutenue. Il est urgent de rgtablir l'gquilibre (come cela a daja
ata fait dans la plupart des pays a. climat tempgrg) entre la formation des sols et leur
dggradation, entre la production biologique et la consommation humaine, entre les plantes
pgrennes et les plantes annuelles, entre la production alimentaire et la production de
bois, entre les terres exploitges et les terres incultes, et surtout entre les niveaux de
vie des gens vivant dans diffêrentes rggions et utilisant des systames de production diffg-
rents. Dans ce domaine, le rale de la foresterie est capital.

Les problames de la culture itinêrante illustrent le type d'amaliorations interdépen-
dantes qui sont ngcessaires. Pour eider les agriculteurs itingrants a se sgdentariser, un
soutien technique et institutionnel est indispensable, ce qui implique la sacurita de la
tenure fonciare dans les zones forestiares les plus aptes a la culture. L'introduction
d'une jachare arborge plantge d'essences appropriges pourrait fournir une production
complêmentaire utilisable localement (lorsque l'infrastructure indispensable existe) pour
les march-és industriels ou urbains. De meilleures associations de cultures pour assurer
une production soutenue correspondant le mieux aux aptitudes de la terre et aux capacitas
des populations pourraient relever le revenu qu'elles tirent de la culture et allonger la
pêriode sgparant les lachares.

Il est probable que le dgveloppement de systames de culture rationnels sur de nombreux
sols pauvres exigera des associations a plusieurs gtages ou mixtes d'arbres avec des cultures
sur la mame superficie. La prgfgrence devrait être donnge a l'introduction des systames
d'utilisation des terres qui sont les plus proches des systames traditionnels et qui s'in-
sarent dans les structures socio-gconomiques existantes. Il faudra fournir du crgdit pour
financer l'achat de semences et d'engrais. Cependant, la ngcessitg d'inputs extgrieurs
peut atre limitêe par divers moyens: utilisation d'animaux de trait, rotation avec des
cultures de lêgumineuses (soit arboracges, soit herbacges), utilisation de toutes les
matiares organiques disponibles localement pour la fabrication d'engrais vert et de compost.

Un autre exemple concerne les rggions montagneuses, particuliarement vulngrables
l'grosion du fait de leurs fortes pentes et de leurs prgcipitations abondantes. L'êrosion
ne peut être maitrisée efficacement que grâce a une utilisation rationnelle des terres fondee
sur des pratiques culturales judicieuses et des plans de culture approprigs. Ceci peut exiger
des mesures complgmentaires qui sont calteuses et dont l'effet n'est pas tras durable; aussi,
il conviendrait de donner la prioritg a une utilisation rationnelle des terres. Pour que

cette action soit efficace, il faut s'assurer la cooparation des populations locales. A court
terme, elles subissent de nombreux inconvênients, perdent l'accas a leurs pêturages et,

pendant plusieurs années, ne retirent pratiquement aucun avantage des travaux exêcutês,
pentes amênagges en terrasses et plantations d'arbres. Tout programme global doit les aider
dans les domaines suivants: production alimentaire pendant la pariode de transition, amgliora-
tion des techniques d'glevage, acquisition de connaissances leur permettant de pratiquer
et de commercialiser les nouvelles cultures pgrennes. Li faut êgalement prgvoir l'amaliora-
tion des communications avec le monde extgrieur et la fourniture d'autres services essentiels.

Jusqu'i prasent, trop rares ont ata les tentatives pour parvenir a des solutions
intggrées des divers problames que posent dans diffgrentes rggions la disparition des arbres
et des forêts. On expose dans les pages suivantes certaines des solutions qui ont gtg
adoptges et quelques innovations ou redgcouvertes techniques qui permettraient de rgsoudre
ces problames a l'avenir. La figure 2.2 indique les principaux facteurs quill faudra
peut-être prendre en considgration.



Figure 2.2 Facteurs prendre en considération pour analyser la place de la foresterie
dans une économie rurale

Utilisations concurrentielles de la terre
(les arbres utilisent moins intensivement
la terre que les cultures)

Concurrence faite aux terres
forestiéres

Concurrence entre culture/paturage
et boisement

Temps de rapport de la foresterie
(rapport différé de l'arboriculture)

Le rendement des arbres ne répondra
pas immédiatement aux besoins

Le producteur risque de ne tirer -
aucun profit

Distribution disperse des avantages de la foresterie

Les avantages découlant des foréts de
protection ou de la production de bois
pouvant aller en partie a l'extérieur
de la collectivité

Pénurie saisonniére de main-d'oeuvre

Absence de toute tradition forestiére
(ignorance des techniques nécessaires,
incompréhension des causes et des effets,
comportements hostiles a. la foresterie,
cadres institutionnels inadéquats)
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Intercaler arbres et cultures
Répartir rationnellement la terre forestiére
entre arbres et cultures
Fournir plus d'avantages non alimentaires aux
collectivités forestiéres: emploi dans la forét
ou dans les industries forestiéres; revenus
secondaires découlant d'un produit forestier;
infrastructure sociale, etc.

Planter des arbres en bordure des routes, des
cours d'eau, des champs et autres surfaces non
utilisges; dans les zones marginales pour la
production vggétale; dans les zones sujettes
a érosion et impropres a la production végétale

-
ou au paturage
Améliorer la productivité sur les périmétres
les plus propices la culture pour libérer de
la terre au profit de l'arboriculture
Planter des essences polyvalentes ou des mélanges
d'essences pour accroitre la productivité
Intercaler arbres ou autres cultures ou associer

-
au paturage
Créer des sources supplémentaires de revenu
(ex. apiculture)

Planter des essences polyvalentes ou des mélanges
d'essences qui rapporteront rapidement
Fournir un appui financier pendant les périodes
d'établissement: préts faible taux d'intérét,
dons, subventions, salaires, emplois, etc.
Créer ou élargir des sources de revenus complé-
mentaires non forestiéres

Veiller a garantir la sécurité de tenure de la
terre utilisée pour l'arboriculture

Indemniser la collectivité pour les avantages
qu'elle abandonne ou les inputs qu'elle a fournis
et qui rapportent ailleurs

Adopter des systémes forestiers quinefassent pas
appel a la main-d'oeuvre en période de pointe et
dans d'autres secteurs

Dispenser conseils et soutien par l'intermédiaire
des services de vulgarisation: éducation de la
population, avis et rapports techniques, forma-
tion ar la base
Projets de démonstration
Encourager les groupements de producteurs
(coopératives, etc.)
Législation et réglementation

Source: FAO Le reile des for-Ls dans le développement des collectivités locales. Etude FAO:
Forgts, no 7, FAO, Roma, 1978, p. 10.

Facteurs Solutions possibles
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La plantation d'arbres sur des terres considgraes comme uniquement agricoles au sens
classique du terme offre d'immenses possibilitas. L'objectif visa est non seulement
d'accroitre l'offre de bois et, partant, d'allager la pression qui s'exerce sur les forêts,
mais aussi de contribuer a la production alimentaire, soit directement (fruits et fourrage
récoltés sur les arbres), soit indirectement (protection contre le vent et le soleil,
racuparation des aléments nutritifs a partir des couches profondes du sol, fixation accrue
de l'azote). Cette plantation peut prendre plusíeurs formes: bandes et plages de terre
non utilisées pour les cultures, mélanges d'arbres et de cultures en proportions variées,
alternance de cultures annuelles et de jachare arborae. Les produits'primaires des arbres
plantés peuvent être le bois d'oeuvre, les poteaux, les bois de feu, le fourrage ou les
produius alimentaires et, de préfarence, une combinaison de ceux-ci 16/.

Depuis longtemps, on a associg la culture d'arbres et de plantes agricoles. Ce système
trouve son origine soit dans l'observation pragmatique que la prasence d'arbres amaliore
les rendements, soit dans la disparition progressive au sein des forêts d'arbres qui four-
nissaient, outre leur ombre, des aliments pour l'homme et les animaux, des gommes,
des matières mêdicinales, etc. 17/. Aux gains de productivité s'ajoutent certains
avantages: sacurita accrue et meilleur ragime alimentaire rasultant d'une gamme élargie de
produits, répartition plus raguliare du revenu dans le temps. Lorsque les arbres ont une
valeur en tant que source de bois d'oeuvre, ils peuvent fournir des produits tris divers,
depuis le bois de feu et les matériaux de construction jusqu'aux tuteurs que l'on utilise
en Afrique occidentale dans la culture de l'igname.

Les conséquences du déboisement des terres agricoles pour faire place aux systames de
culture impliquant la monoculture ou la macanisation ont ata les suivantes: relavement
de la nappe phraatique, dagats dus au vent, perturbation des cycles nutritifs, vulnarabi-
lita aux ravageurs et aux maladies, moindre diversité de l'aconomie locale, panurie de
bois de feu, de bois d'oeuvre et de poteaux. Dans la plupart des ragions tropicales (et
ailleurs), des systames vraiment modernes permettraient d'atendre et d'améliorer les
mathodes héritaes du passé: il faudrait planter des essences qui ont fait leurs preuves,
ou des variaté's nouvelles ou amélioraes, mettre au point de nouvelles combinaisons de
plantes agricoles et d'arbres utilísant au maximum l'espace et la lumiare et limitant la
concurrence. Lorsque la forêt disparait au profit de l'agriculture, il faudrait faire en
sorte que des arbres approprias soient conservas ou replantés aílleurs.

Dans la plupart des ragions forestiares tropicales, on a coutume de conserver les
essences sauvages. Les agriculteurs conservent et protagent les espaces qui ont pour eux
un intgrêt direct come source d'aliments, de fourrage et de produits commerciaux mineurs,
comme brise-vent ou pour amaliorer le sol. En Amarique latine et dans d'autres pays, on
conserve des arbres forestiers dans les plantations de cafaiers et de cacaoyers avec
lesquels ils forment un systame agrosylvicole, leur rSle atant de donner de l'ombre, de
fournir de l'humus et de mobiliser, grace a leur systame racinaire, les alêments minaraux
nutritifs du sol. En Amérique latíne, de tras nombreuses variatas de palmiers sont également
conservaes par les populations pour qu'ils fournissent des produits utiles: fruits et
coeur du palmier comestibles, graines oléagineuses, tiges dont les usages sont tras varias,
et fibres utilisaes pour la fabrication de cordages.

Dans le milieu ingrat des zones arides, diverses lagumineuses arbustives sont pro-
tagaes par les populations locales parce qu'elles sont étroitement associaes a l'agriculture,
ont un effet banafique sur la fertilita du sol et sont utiles comme brise-vent. Au Sahel,

16/ FAO. La place de la forat et de l'arbre dans un amanagement rural intégré,
COFO - 78/3, Rome, 1978.

17/ B.N. Okigbo. Neglected plants of horticultural and nutritional importance in
traditional farming systems of tropical Africa, Acta Hortículturae, 53, 1977.
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on laisse sur pied Acacia albida lorsque la terre est défrichée pour la culture. Ses racines
pénêtrent presque verticalement (et non latéralement) dans le sol oil elles prélèvent des
éléments nutritifs et de l'eau qui autrement seraient perdus pour la production locale. Il

donne de l'ombre au bgtail a la saison sache, mais il perd ses feuilles a la saison des
pluies au moment de la pousse des plantes agricoles auxquelles il fournit de l'humus sans leur
disputer les éléments nutritifs; en outre, il sert a fabriquer des poteaux et fournit des bois
de feu et du fourrage pour les besoins locaux 18/.

Non seulement on garde les arbres lorsqu'ils ont une utilité directe pour les ruraux,
mais on les plante aussi pour obtenir de l'engrais vert, du fourrage, du bois de feu et
favoriser la fixation de l'azote afin de bonifier le sol. Arbres et plantes agricoles sont
intimement associés dans des systêmes de cultures intercalaires et multiples, et des
recherches récentes ont montré que ces systêmes tropicaux largement utilisés, considérés
autrefois comme primitifs, sont extrêmement productifs. Les rendements peuvent être supérieurs
de 20 a 50 pour cent a ceux obtenus avec les mames plantes cultives séparément, et l'avantage
est maximum lorsque des plantes annuelles sont mélangées a des plantes pérennes, y compris
des arbres 19/.

Au lieu de cultiver cate I cate arbres et plantes agricoles annuelles, on peut les
alterner en pratiquant une forme contrôlée et améliorée de l'exploitation de la forêt natu-
relle ou de la jachêre buissonnante qui caractérise la culture itinérante. On a découvert
que de nombreuses légumineuses arbustives a croissance rapide, utilisées dans les plantations
forestares, se prêtent également a la jachêre arborée qui permet de reconstituer la
fertilitg du sol en trois ou quatre ans seulement, et en mime temps fournit du bois de feu,
des poteaux et de l'engrais vert 20/. Une symbiose étroite entre l'arbre forestier et les
cultures vivrares a été observe dans de nombreux pays °a certaines essences sont largement
utilisées comme culture de rapport a des fins de diversification agricole, pour la produc-
tion de bois d'oeuvre et comme élément d'appoint aux activités agricoles; elles peuvent aussi,
en association avec des vergers ou des rizares, s'insérer dans un systême agrosylvicole 21/.

Certains des avantages qu'offrent les arbres sur des terres agricoles peuvent en l'ab-
sence de ces derniers, être obtenus par épandage d'un paillis de branchages ou de litiêre
de feuilles récoltées dans la forêt ou la plantation voisines. Ce paillis protage le sol
de l'action directe du soleil et de la pluie, reconstitue la réserve d'éléments nutritifs et
maintient la population de vers de terre. Par exemple, dans certaines régions du Guatemala
occidental, chaque année, les agriculteurs répandent jusqu'a 40 tonnes de litière par
hectare, litiêre provenant surtout de chênaies qui n'en produisent que 4 tonnes par hectare;
ainsi, le rapport requis forêt/terre agricole est de dix a un 22h Des recherches sur les
paillis de diverses origines et sur les mélanges d'essences aboutiraient peut-être a des
méthodes permettant d'obtenir ces avantages avec un rapport de superficies plus faible en
utilisant des feuillages provenant de plantations a croissance plus rapide.

8/ G. Poulsen. Man and Tree in Tropical Africa, International Development Research Centre,
Ottawa, 1978, p. 9.

19/ M. Stelly. Multiple Cropping: Proceedings of a Symposium held at Knoxville, Tennessee,
1975, American Society of Agronomy, Madison, Wisconsin, 1977.

20/ B.N. Okigbo. Legumes in farming systems of the humid tropics; A. Ayanaba and P.J. Dart.
Biological nitrogen fixation, in Farming Systems of the Tropics, Wiley, New York,
1977, p. 69.

21/ Tran Van Nao. Les ressources forestiêres de l'Asie tropicale humide. Ressources
naturelles de l'Asie tropicale humide, Unesco, Paris, 1974.

22/ G.C. Wilken. Integrating forest and small-scale farm systems in Middle America,
Forest Ecology and Management, 1, 1977, p. 223-234.
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La oa il n'est ni souhaitable, ni praticable de cultiver des arbres sur des terres
agricoles, on peut en planter sur toutes les bandes ou plages de terre inutilisées. Ce

système est pratiquê avec grand succès en Chine dans le programme de plantation sur tout le
pourtour des champs. Les communes sont encouragées a planter des arbres partout oû il y a
de la place: au bord des cours d'eau et des rivières, le long des routes, entre les champs
et au voisinage des maisons et des villages. Dans le comté de Chunhua (province de
Shaanxi), au climat relativement sec et au sol peu fertile, ce programme a permis de planter
15,2 millions d'arbres dont 10,5 millions autour des maisons et des villages, 4,5 millions
le long de 1 600 km de route et 160 000 le long de 232 km de rivières et de canaux 23/.

Une telle rJussite est évidemment beaucoup facilite par le fait que dans la plupart des
ragions de Chine les ruminants paissent dans des enclos.

L'importance des conseils techniques et de l'aide matarielle nécessaires pour lancer
un tal programme dépend beaucoup des circonstances locales. Quelques-unes des opérations
les mieux rêussies ont d'abord été organisaes sous forme de projet de reboisement, puis
ont continua sur leur lancJe, constituant une étape soit vers la plantation instinctive
sur le pourtour des champs, soit vers la forêt de village. Ainsi, dans l'Etat du
Gujerat (Inde), le Service forestier a commenca par planter des arbres le long des
routes et des canaux, chaque alignement étant pris en charge par la communauta voisine qui
avait le droit de couper l'herbe poussant entre les arbres, aidait a protager les jeunes
plants et partageait les bênafices de l'opération. Bien que les premières plantations
n'aient pas suscité beaucoup d'intérêt de la part de la population, elles ont marqué un
grand tournant au point de vue psychologique. Les gens ont commenca a se rendre compte que
la sylviculture pouvait se pratiquer autour de leur village, et bien souvent ils ont eu,
pour la première fois, une impression favorable du service forestier, voyant qu'ils
pouvaient directement tirer profit de ses activités. En 1978, des arbres ont ata plantas
le long de 6 000 kilomêtres de routes et de canaux, sur les 17 000 que compte l'Etat, et
chaque annae on continue d'en planter a raison de 1 500 kilomêtres par an 24/.

Les difficultés a surmonter varient beaucoup selon la nature de la communauté et la
manière dont elle utilise actuellement les terres. Elles peuvent tenir a la raorganisation
du paturage ou a la periode de transition pendant laquelle il faudra renoncer partiellement
-
a utiliser les terres en attendant que les arbres se développent. On peut en partie parer
a cette derniêre difficulté en utilisant des essences a croissance rapide. Par exemple, en
Indonasie, Calliandra callothyrsus, originaire d'Amérique centrale, atteint 2,5 a- 3,5 mêtres
au bout de six a neuf mois et il peut être récolté pour le bois de feu au bout d'un an,
la production atteignant alors de 5 a 20 mêtres cubes par hectare. Il rejette de souche
et les rejets atteignent 3 mêtres en six mois. Lorsqu'il est en pleine production, le rende-
ment est de 20 a 100 mêtres cubes par hectare et par an. Il a de nombreux emplois, son
feuillage et ses fruits servant la consommation animale,tandis qu'il favorise beaucoup
la reconstitution et la conservation des sols 25/. Il existe d'autres lagumineuses arbus-
tives tropicales qui ont des propriatas semblables.

23/ FAO. China: Forestry Support for Agriculture, FAO, No 12,
Rome, 1978, p. 75. Etude FAO: Forêts.

24/ B.K. Jhala. Social Forestry in Gujarat, Ahmedabad, 1978 (mimêographié), cita dans
E. Eckholm, Planting for the Future: Forestry for Human Needs, Worldwatch Paper 26.
Worldwatch Institute, Washington, D.C., 1979, p. 52.

25/ National Academy of Sciences. Tropical Legumes: Resources for the Future, Washington,D.C.,
1979, p. 197.
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Mame lorsque la terre est davantage consacrée a la sylviculture qu'a l'agriculture,
existe des systêmes qui associent les deux. En fait, il devient difficile de distinguer
entre agriculture avec jachêre forestiare, d'une part, et sylviculture avec périodes
agricoles, de l'autre. La version classique de cette derniare formule est le systame
"taungya" (du birman taung ya, qui signifie culture en altitude). Il a été appliqué pour
la premiare fois en Birmanie en 1856 dans le but de réduire les dépenses de replantation
des forats de teck, et depuis cette apoque, il a êté largement adopté. Le príncipe du
systême est le suivant: les arbres forestiers sont plantés par des paysans qui en mame
temps cultivent pendant 2 ou 3 ans des plantes agricoles a caté des jeunes plants. Au début,
les paysans qui plantaient étaient payés en nature et obtenaient simplement un droit
d'usage temporaire de la terre en échange de leur travail (plantation et entretien des
arbres). Ils restaient des travailleurs sans terre et accomplissaient des taches pénibles,
sans sécurité ni droit a un établissement permanent. Diverses versions améliorées du
systême visent non seulement à restaurer les forats mais aussi à améliorer le sort des
populations locales et a les aider à résoudre le problame de la culture itinérante.

Par exemple, en Indonésie, les paysans qui souscrivent des contrats de deux ans sont
aidés par le Service forestier d'Etat (Perum Perhutani), qui met a. leur disposition une
variété supéríeure de paddy a cultiver en sec et leur accorde des prêts pour l'achat d'en-
grais et d'insecticides. Les rendements du riz ont plus que doublé, et les engrais ont eu
également un effet bénéfique sur la croíssance des arbres. Ce programme accéléré, qui a
commencé en 1975, a ata bien accueilli par la population, car le revenu de la production

-
vegetale par péríode contractuelle est supérieur d'environ 50 dollars à celui obtenu avec
le systame traditionnel. A la fin de 1978, ce programme devait atre appliqué sur une
superficie de 20 000 hectares 26/.

En ThaTlande, le systame taungya est utilisé dans le cadre d'un programme visant
réinstaller des populations forestiares dispersées et a reconstituer la forat. L'Organisa-
tion des industries forestiêres concentre les agriculteurs et leurs families dans les
zones oü une agriculture permanente rentable peut atre pratiquée, et en même temps elle les
emploie dans des opérations de reboisement des zones forestiares dégradées qu'ils n'ex-
ploitent plus ainsi qu'a d'autres travaux forestiers. Pour encourager les populations a
s'installer dans des villages, l'Organisation prend en charge l'infrastructure (routes,
électricité, écoles, eau courante) et fournit des prestatíons médicales et divers services
sociaux et matériels; en outre, elle met a leur disposition des terres agricoles et les
aide a se procurer des matériaux pour la construction de maisons et a transporter les
récoltes au marché. Le reboisement est exécuté selon le systame taungya qui, outre la
fourniture de terres agricoles permanentes, est améliorg sur deux points: les agriculteurs
disposent de moyens de transport qui leur permettent de cultiver et d'entretenir les
terres taungya dans un vaste périmêtre sans avoir à quitter le village, et comme ils peuvent
se procurer un autre revenu, ils dépendent moins de l'agriculture. En plus des recettes
provenant de la vente des produits qu'ils cultivent, ils regoivent un paiement en espèces
pour les terres qu'ils défrichent et plantent ainsi que des primes à la productivité. Ils
ont également la priorité dans le recrutement pour des travaux forestiers 27/.

Le systame du "village forestier" de ThaTlande ouvre la voie vers une formule probable-
ment plus viable et plus permanente. La répartition de la terre forestiêre entre la produc-
tion végétale et la culture des arbres est fondée sur une évaluation des aptitudes du terrain.
L'utilisation des terres repose dans toute la mesure possible sur les cultures interca-
laires, les mélanges de culture a structure verticale et sur d'autres méthodes propres
optimiser la productivité. Des efforts systématiques sont entrepris pour développer l'infra-
structure sociale et matérielle nécessaire pour assurer aux communautés vivant dans la forat

26/ Soekiman Atmosoedarjo et S.G. Banyard. The prosperity approach to forest community
development in Java, Commonwealth Foresry Review 57(2), 1978, p. 89-96.

27/ Sa-ard Boonkird. Le systame taungya: son application et les moyens pour son amélio-
ration en ThaTlande. Huitiame congras forestier mondial, Djakarta, 16-28 octobre 1978.
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protéines provenant du gibier était particuliêrement alevée dans les communautés des zones
forestiêres, oil elle atteignait plus de 80 pour cent du total dans certaines ragions 31/,

Comme de nombreuses conséquences des activités forestiêres peuvent se traduire par une
productivité accrue de certaines espêces animales sauvages, il convient d'explorer les
possibilitas de modifier les pratiques et l'amanagement forestiers et sylvicoles afin
d'optimiser les avantages du point de vue de la production alimentaire.

FORETS DE VILLAGE

Lorsque des superficies sont disponibles pour une petite plantation forestière, ou
lorsqu'une terre boisêe est destinae principalement a l'usage local, les problêmes se posent
moins sur le plan technique que sur celui de l'organisation. Tout d'abord, on peut avoir
du mal a persuader les villageoís de planter des arbres ou d'accepter les contraintes de
l'amanagement forestier. Une fois acquise leur participation, il peut y avoir des diffi-
cultês matarielles a surmonter.

On trouve dans l'Etat du Gujerat (Inde) un exemple d'opération réussie de ce genre
qui a démarra avec des plantations sur des bandes de terre. En 1973, aprês le succês du
programme de plantation le long des routes et des canaux, programme dacrit ci-dessus, des
forestiers se sont rendus dans les villages pour discuter de la création possible de plan-
tations sur certaines des terres communales. Ils proposêrent aux panchayats (conseils
élus qui gouvernent chaque village) de réserver a cette opération 4 hectares au minimum.
Le gouvernement fournirait les plants,et le travail de préparation de la terre et de
plantation serait assurg, contre ramunaration, par les villageois pauvres qui tirent leurs
revenus des terres communales, soit comme gardiens de troupeaux, soit en récoltant le peu
d'herbe ou de bois de feu qu'elles produisent. Le village s'engagerait ä protéger les plan-
tations contre le pacage, la cueillette illicite, promesse qui a ata facile a tenir puisque
les utilisateurs antarieurs y ont trouva un emploi ramunéré. Les villageois auraient le
droit de récolter gratuitement l'herbe et les fruits. Le moment venu d'abattre les arbres,
les panchayats et les autoritas forestiêres se partageraient les recettes. Le bois de feu
et le bois d'oeuvre seraient vendus par l'entremise de dépas d'Etat a des prix tras
infarieurs ä ceux du marché. Le systême a Eta conq.0 pour amaliorer le sort de tous les
villageois, lesquels ont ata chargés de l'exêcuter, notamment ceux qui étaient le plus
intéressés.

Les panchayats ont d'abord ata méfiants et les forestiers ont dû se rendre dans cer-
tains villages cinq ou six fois chaque année, ou tous les deux ans. En fait, les rapports
de confiance entre les villageois et les vulgarisateurs ont eu une importance capitale.
Le service de vulgarisation a éta doté de moyens supplémentaires pour s'acquitter de cette
Cache. En 1978, prês de 3 000 villages sur les 18 000 que compte l'Etat avaient créé des
parcelles boisaes en exécution de ce programme. Chaque année, d'autres villages acceptent
d'y participer et beaucoup ont dacidé de consacrer a la sylviculture plus de 4 hectares.
Certains ont mame mis disposition de l'eau d'irrigation, si précieuse pour la culture des
arbres. La popularité grandissante de ce programme s'explique entre autres par les
banéfices qu'il procure rapidement. La majeure partie des superficies plantées se composait
de pätures communales dagradées qui ne produisaient presque pas d'herbe. Au bout d'un an,
de l'herbe qui peut are récoltée a la main pousse sur cette terre qui a ata interdite au
bêtail. La deuxiême année, quelques arbres fruitiers commencent a produire, mame sane
irrigation. Les villageois se rendent alors compte qu'ils disposent d'un systême
permettant de retirer un surcroit d'avantages de terres jusqu'a présent considarées comm
pratiquement sans valeur. L'absence d'une véritable claure autour des arbres plantas le
long des routes et des bois de villages a témoigné de sa raussite. Ce ne sont pas les
fossas, les cactus ou les buissons "épineux utilisés maintenant pour dalimiter les surfaces
boisêes qui empêcheraient les vols de fourrage ou de bois de feu 32/.

3I/Federal Office of Statistics. Rural Economic Survey of Nigeria, 1965-66. Rural Consumption
Enquiry, Food Items, West, Mid-West and Eastern Nigeria, Lagos.

32/E. Eckholm. Planting for the Future: Forestry for Human Needs, Worldwatch Paper 26,
Worldwatch Institute, Washington, D.C., 1979, p. 55.
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Des rgsultats semblables ont gtg obtenus en Rgpublique de Corge, mais avec un systgme
de rgmungration du travail et de rgpartition du produit trgs diffgrent. En 1973, le
Gouvernement corgen, soucieux de mettre un terme è une grosion grave, g un abattage
excessif et g une pgnurie de bois de feu, a pris des mesures afin de permettre è chaque
village de crger une plantation destinge g la production de bois de feu. Pour participer
-
a ce programme, un village devait crger une Association forestare villageoise (AFV)
laquelle adhgraient tous les villageois. Les arbres sont plantgs sur des terres
communales ou sur des terres privges rgservges par la loi g la foresterie. Les proprig-
taires privgs qui mettent leurs terres a la disposition de l'AFV regoivent en gchange
10 pour cent de la production. Le reste est rgparti entre les membres de l'AFV en pro-
portion du travail bgngvole qu'ils fournissent. A la fin de 1977, plus de 21 000 AFV
gtaient groupges en 141 Unions rattachges a neuf sections provinciales de la Fgdgration
nationale des AFV. Les AFV sont ggalement membres d'associations intervillages plus
larges, rgunissant des associations horticoles de village, des coopgratives agricoles et
des associations d'gleveurs. En 1977, les AFV ont gtabli 77 000 hectares de plantations
destinges g la production de bois de feu.

Ce programme a permis d'instituer une collaboration remarquable entre les organisa-
tions locales, rggionales et nationales. Non seulement les AFV crgent et entretiennent
ces forgts de village, mais elles prennent en charge la protection des autres forgts
proches du village. Elles forment des patrouilles de surveillance afin d'empêcher l'utili-
sation illggale des forgts, des brigades de volontaires pour lutter contre les incendies,
et prennent des mesures pour combattre les ravageurs. Les Unions des AFV fournissent des
services de commercialisation pour la vente de certains produits forestiers mineurs
rgcoltgs par leurs membres, come, par exemple, les fibres du Kuzu (pour la fabrication
du papier mural), les champignons, la mousse et les plantes mgdicinales. En 1977, le
produit de ces ventes a atteint 18,7 millions de dollars. La F6d6ration nationale donne des
conseils techniques aux AFV par l'intermédiaire de ses vulgarisateurs et elle les aide à or-
ganiser leurs activit6s. Les vulgarisateurs du Service national des forêts mettent ggalement

la disposition des AFV des plants et des engrais. Pour toutes ces drépenses et pour d'autres
services qu'elle assure, la Fédération nationale reçoit des subventions du gouvernement 33/.

LA FORESTERIE AU SERVICE DES POPULATIONS LOCALES ET DE L'INDUSTRIE

La foresterie destinge a l'industrie ou aux marchgs d'exportation peut ggalement
satisfaire les besoins locaux, soit indirectement en assurant des emplois et des revenus,
soit directement en produisant des biens et des services. La population locale peut aussi,
si elle reçoit une aide, produire elle-mgme soit du bois industriel provenant de planta-
tions dont elle assure la gestion, soit des produits forestiers qu'elle peut rgcolter dans une
forêt déja existante et commercialiser. La cr6ation de coopératives permettrait de d6velopper
beaucoup ce type d'activitg.

Il existe un systgme dans lequel les populations locales s'organisent pour produire
du bois come culture de rapport sur des terres qu'elles amgnagent elles-mgmes. On peut
citer a titre d'exemple les petites plantations organisges par la Paper Industries Corpora-
tion of the Philippines (PICOP) et qui ont pour objet d'amgliorer les conditions d'exis-
tence des petits agriculteurs vivant en bordure de la zone forestare relevant de la
firme 34/, Le principal objectif de ce programme est d'inciterlesagriculteurs è cultiver
des arbres sur leur propre terre pour les vendre ensuite è la socigtg come bois è pgte.
L'essence retenue est Albizzia falcataria ("falcata"), lggumineuse arbustive è croissance

33/ Bong Won Ahn. Forets de village en Coree, Huitigme congrès forestier mondial.

34/ Michael Arnold. Du nouveau dans la foresterie tropicale: un habitat et pas seulement
pour des arbres. Cgrgs; Revue de la FAO sur l'agriculture et le dgveloppement,
12(5), 1979, p. 32 a 37.
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rapide dont la fibre convient particuliêrement bien a la fabrication du papier journal.
Cet arbre est bon a- couper au bout de huit ans, mais on peut daja- bien avant aclaircir
les plantations et vendre le bois racolta. Il constitue donc une source de revenus en un
temps suffisamment court pour intaresser les petits agriculteurs.

La Banque de dêveloppement des Philippines octroie les cradits nacessaires au pro-
gramme qui est financa en partie par un prèt de la Banque mondiale. La Sociata aide les
agriculteurs ne possadant aucun titre sur la terre a obtenir un prêt. Les agents du
service de vulgarisation conseillent les agriculteurs, leur fournissent les plants et les
aident a amaliorer leurs techniques agricoles et zootechniques. On encourage les agricul-
teurs a consacrer 20 pour cent de leurs terres agricoles aux cultures alimentaires et
80 pour cent a l'arboriculture. La PICOP s'engage a acheter le bois a pate aux agricul-
teurs qui acceptent de passer avec elle un contrat de vente au prix courant du marcha,
mais elle les laisse libres de vendre leur bois ailleurs a. un prix plus éleva.

Lancé en 1968, ce programme a obtenu rapidement l'assentiment des agricul-
teurs, car il devint avident, dês les rasultats des premières damonstrations, que la
culture et la racolte de bois a pate coïncident parfaitement avec les possibilitas des
petits agriculteurs et ne pouvaient que leur être profitables. On a estima que le taux
de rentabilita financiêre de l'arboriculture se situait aux environs de 25 pour cent.
En mars 1978, environ 3 400 agriculteurs cultivaient prês de 17 000 hectares de falcata
pour la production de pate de bois. Le programme est actuellement alargi pour y inclure
une deuxième essence, Eucalyptus deglupta (Bagras), qui pourra être cultivae aussi bien
pour le bois d'oeuvre que pour la pate, et on prévoit en mame temps d'aider les agri-
culteurs a former des cooparatives pour faciliter leurs achats.

Les coopératives de production peuvent également aider è résoudre les problêmes des
petits propriétaires de forêts naturelles, voire même ceux de certains agriculteurs iti-
nérants. A l'heure actuelle beaucoup de bois d'oeuvre est enlevé et commercialisé d'une
maniêre inefficace, ou inutilisé, en raison de difficultés d'organisation. Une coopérative
de production peut mettre en commun les ressources nécessaires pour acheter ou louer le maté-
riel, organiser l'abattape et le transport de manière à réaliser des économies d'échelle ou
encore vendre directement en court-circuitant les intermédiaires. Cette formule a été
appliquée avec succês dans plusieurs pays d'Amérique latine. Au Guatemala, les coopératives
ont permis ê des petits exploitants de procéder à des coupes sanitaires et à la commercia-
lisation de pins infestés par un coléoptère.

En Inde, les cooparatives d'ouvriers forestiers existent depuis longtemps. Elles
ont repris les droits de coupe accordas autrefois a des entrepreneurs par le Service
forestier d'Etat. Par l'intermadiaire de la cooparative, les ouvriers organisent l'abattage,
le transport et la rapartition de la main-d'oeuvre; ils supervisent le financement et la
commercialisation et remboursent_a l'Etat le bois d'oeuvre racoltJ. Il existe dans les
Etats du Maharashtra et du Gujerat de tras nombreuses cooparatives d'ouvriers fores-
tiers ayant plusieurs milliers d'adhérents et leur activit6 a ata atendue a la collecte
de produits forestiers mineurs 35/.

Il est probable que l'exploitation du bois d'oeuvre par les cooparatives restera un
systême assez exceptionnel, car la plupart des forêts commerciales appartiennent aux
pouvoirs publics qui en assurent la gestion. Cependant il existe de grandes possibilitas

35/ T.E. Edwardson. L'avenir des coopératives forestiêres dans un système de petit6
propriaé ou de communautas forestières, notamment dans les pays en daveloppement.
Huitiême congrès forestier mondial, Djakarta, 1978. Pour une &tude plus détaillae,
voir: M. Digby et T.E. Edwardson, The Organization of Forestry Cooperatives,
Occasional Paper No. 41, The Plunkett Foundation for Cooperative Studies,
London, 1976.
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d'exploitation d'autres produits forestiers, par le biais des coopératives. En plus du
bois, la forêt fournit d'autres produits: liége ou écorce fibreuse de certains arbres,
résine, gomme et latex, lianes qui sont autant de cordages naturels, chaume de certaines
graminées, tiges tubulaires de certaines plantes (dont les plus connues sont les bambous),
produits des insectes de la forêt (par exemple cire d'abeilles et soie de shantung), sans
omettre de nombreuses plantes médicinales, les teintures, les substances tannantes et
autres produits chimiques provenant des végétaux et des animaux de la forêt. Au cours du
siécle dernier, un grand nombre de ces produits ont cessé d'être Utilisés dans les pays
industriels, au fur et a mesure que les matiéres synthétiques les remplaçaient, mais
actuellement les pharmacologistes et les chimistes se rendent compte que de nombreux
produits naturels presque oubliés ont une valeur potentielle soit comme source de subs-
tances pouvant être purifiées, soit comme modéles pour la création de futures molécules
synthétiques.

On peut ggalement satisfaire les besoins locaux dans le cadre des systémes classiques
de foresterie a grande échelle. La notion de foresterie polyvalente est inhérente a la
nature mame des arbres. Le taillis sous futaie est l'exemple d'un régime de production mixte.
Un étage inférieur, compos6 d'arbres de faible hauteur coupjs intervalles fréquents,
généralement pour le bois de feu, est réalisé par la méthode du taillis (régénération
par rejets de souche) et un étage supérieur de grands arbres est cultivé a partir de semis
ou de boutures. Non seulement ce systéme parait bien adapté a la composition hétérogéne
des forêts tropicales, mais il convient également pour répondre aux besoins des populations
locales. Il admet en outre une période courte de cultures vivriéres dans les zones
d'abattage annuel, a condition que l'on prenne des précautions suffisantes pour éviter d'en-
dommager les rejets et les jeunes plants.

Même lorsque la foresterie vise exclusivement a satisfaire les besoins de l'industrie,
le bois de petite dimension est inévitablement un sous-produit, qu'il provienne soit de
coupes d'éclaircie, enlévement de petits arbres pour laisser de la place aux meilleurs, soit de
l'.6branchage des arbres coupgs. On laisse souvent ce bois pourrir sur le sol dela-forat
parce que sa commercialisation, selon les mjthodes classiques, n'est pas rentable. On
pourrait peut-être trouver des solutions permettant de l'utiliser, par exemple en aidant
un groupe de villages investir dans de bons fours mobiles charbon de bois qui seraient
utilis6s en coopjration avec les gestionnaires de la f'orat. Dans les forêts de la Selva
Lacandona, Chiapas (Mexique), une petite scierie est en cours d'installation afin d'ex-
ploiter les houppiers et les branches des acajous djdaign6s par les industriels qui ne
prennent que les grumes de djroulage et les grumes de sciage de haute qualit6. Le capital
nécessaire a la création de la petite scierie provient des droits de coupe ljgalement dus
aux populations locales. La rjcolte du chicle' et des produits du palmier camadorea grossit
un peu les maigres revenus que tirent de l'agriculture ceux qui, depuis toujours, pra-
tiquent la chasse et la cueillette.

La foresterie purement commerciale peut offrir d'autres prestations aux communautés
locales. Par exemple, le réseau de routes forestiéres peut être conçu de maniére a relier
les villages isolés. En fait, dans les zones ouvertes a l'exploitation, ce réseau pourrait

-
etre determinant pour l'aménagement du territoire en orientant la colonisation vers les
zones dotées des meilleurs sols. Au Belize, le service forestier est depuis longtemps le
principal constructeur des routes rurales.

CONTRIBUTION DES INDUSTRIES DE TRANSFORMATION DU BOIS

Ces industries peuvent largement contribuer au djveloppement rural. Les emplois
directs et indirects "hors de la ferme" créés par les industries forestiéres devraient
permettre d'atténuer dans une certaine mesure la pression qui s'exerce sur les ressources
en terres. En outre, la disponibilitj d'une plus large gamme de mat&riaux de construction
et de services d'infrastructure associjs a l'industrie devrait nermettre aux ruraux de
bjnjficier d'un certain nombre des avantages de la vie urbaine.
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Cependant, dans la pratique, l'industrialisation forestiare n'a pas donna les résultats
escomptas. La raison principale, semble-t-il, est que le potentiel des forêts n'a pas
encore été efficacement mobilisa. Jusqu'a une date racente, le bois exporté par les pays
en daveloppement l'atait sous la forme de grumes non transformaes. Ainsi, on a estimé que
si les 49 millions de matres cubes de bois exporta brut avaient até transformés dans les
pays d'origine, ils auraient rapporta 2 milliards ou plus de dollars a ces pays tout en
fournissant plusieurs centaines de milliers d'annges/homme d'emploi36/. Presque tout le
bois exploitable a até exporté sous forme de grumes. En outre, certaines oparations
d'exploitation ayant faitlongfeu, le peu d'emplois locaux qui avaient ata cris ont disparu.

Pour que la croissance des exportations de produits forestiers contribue intagralement
a l'expansion, il faudrait que ces produits soient transformés dans les pays en daveloppe-
ment qui actuellement les exportent tels quels. Comm on l'a déja indiqua ci-dessus
(chapitre 1), cette politique est déja appliquae dans plusieurs pays, mais les progras
sont lents. Pour concourir pleinement au développement rural, il est souhaitable que les
emplois soient surtout craés a la campagne et que les produits soient si possible destinés en
partie a des utilisations rurales. Ceci devrait être possible lorsque la transformation
se traduit par des acongmies de poids et d'espace, comme c'est le cas des sciages et des
contre-plaqués, car le cout du transport s'en trouve réduit.

Plus de bon sens et de souplesse s'imposent dans le transfert et la conception des
technologies. Trop souvent, on a investi dans des usines employant une technologie a
faible coefficient de main-d'oeuvre et importées a grands frais des pays industrialisés.
En outre, cet investissement se fait dans les villes ou la création de l'infrastructure
nacessaire et l'installation du personnel professionnel et technique reviennent moins
cher.

La conception des usines devrait être adaptae aux circonstances locales: abondance
de main-d'oeuvre non qualifiée et rareté du capital et des capacités de direction. Heureu-
sement, le sciage qui est la forme la plus ganarale de transformation et qui le restera
probablement, tout au moins dans les pays en développement, recourt a une technologie tras
souple et peut donc être rentable pour des activitas de toutes dimensions depuis l'arti-
sanat jusqu'a une industrie hautement sophistiquée. En d'autres termes, on peut investir-
et mecaniser plus ou moins selon les circonstances. En outre,les Economies d'échellene sont
pas particuliarement significatives.

Cependant, le sciage traditionnel est souvent peu économique puisqu'on n'utilise
qu'une faible part du bois d'oeuvre potentiellement disponible. La souplesse du procédé
peut être mise a profit pour réduire le gaspillage. Ainsi, au Honduras, le gouvernement,
pluta que d'accepter la fermeture de nombreuses scieries anciennes qui aurait entraina
des pertes d'emplois, a craé un certain nombre d'usines modernes qui achatent le bois
aquarri aux vieilles scieries et le conditionnent conformament aux normes d'exportation.
C'est un des quelques moyens possibles d'arriver a des normes adéquates de qualité et de
fiabilita dans les petites scieries rurales.

Avec les processus plus complexes d'utilisation du bois, les aconomies d'achelle et la
hausse des coûts de main-d'oeuvre ont contraint les pays développas a adopter une tech-
nologie a forte intensita de capital. L'adaptation de ces industries a la situation
des pays en développement suppose l'alaboration et l'application de solutions viables,
s'il n'en existe déja. Grace a la collaboration entre la FAO et l'industrie, on dispose
dasormais d'un dossier de plans judicieux applicables aux petites scieries employant
beaucoup de main-d'oeuvre, spécialement pour la fabrication de divers panneaux dérivas
du bois. La transition n'est pas aussi facile dans ces industries que dans l'industrie
du sciage. Néanmoins, dans certaines conditions, le panneau de fibre a quelques perspectives

36/ S.L. Pringle. Le rôle des forêts tropicales humides dans la demande, l'offre et le
commerce mondiaux des produits forestiers, Unasylva, 28, 1976, p. 103.
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d'avenir en tant qu'élément du développement rural, car il n'exige pas l'importation de
colles coûteuses, peut être fabriqué avec une grande variétâ de matiêres premiêres (y
compris les résidus agricoles) et constitue un produit facile à utiliser dans les habi-
tations rurales.

De petites papeteries en zones rurales, basées sur la trituration de matériaux non
ligneux, ont gté crééesavecsuccês en Inde et dans d'autres pays. En revanche, la tritu-
ration du bois a été beaucoup plus difficile à modifier ou â développer pour l'adapter au
développement rural. Toutefois, les progrês récemment accomplis dans les procédés mgcaniques
et chimico-mécaniques ont puissamment aide" à surmonter les obstacles techniques et êconomi-
ques. On a même maintenant davantage d'espoir de monter de petites usines de pate chimique
qu'on n'en avait il y a deux ou trois ans.

Les procédés mécaniques et physiques étant plus complexes dans l'industrie des panneaux
et dans celle de la pate, leur contribution au développement rural ne peut pas être aussi
importante que celle du sciage. Ce handicap pourrait être surmonté en groupant plusieurs
communautgs afin de disposer de ressources suffisantes pour soutenir ces deux industries.
Toutefois, la rgussite d'un programme de développement rural fondé sur les possibilités
d'emploi et de revenus des industries forestiêres dépend avant tout de la disponibilité
d'ouvriers et de cadres qualifiés. De grands programmes de formation seront donc nécessaires
qui pourraient par ailleurs favoriser encore le dgveloppement rural en offrant davantage
de possibilités d'instruction. Il faut aussi trouver de nouvelles formules de propriété,
de gestion et de partage des profits pour que les industries, forestiêres et autres,
concourent pleinement au développement rural.

-
La capacité de la foresterie commerciale a employer la main-d'oeuvre locale peut aussi

-
etre beaucoup améliorée grace a la mise en oeuvre d'une technologie appropriée. Dans une
étude réalisée aux Philippines, on a comparé les résultats obtenus en utilisant des dispo-
sitifs manuels modifigs ou a traction animale avec ceux obtenus au moyen de machines im-
portées. Pour de nombreuses opérations, on a constaté qu'avec les méthodes manuelles le
coût était moins élevé qu'avec des méthodes mécaniques faisant appel à moins de main-
d'oeuvre; par exemple, une coupe d'éclaircie revient à 35,50 dollars pour 1 000 futs avec
une scie delta, et 35,27 dollars avec une tronçonneuse. Le chargement manuel des petites
grumes coûte 88 dollars les 100 m3 contre 91 dollars avec un chargeur mécanique. Le
dgbroussaillage manuel coûte 23,24 dollars contre 51,35 dollars par hectare avec une
débroussailleuse â moteur 37/,

TECHNOLOGIE ADAPTEE A L'UTILISATION DU BOIS

De nombreux moyens ont été envisagés pour accrare l'approvisionnement des ruraux en
produits forestiers ou tout au moins pour satisfaire davantage de besoins avec l'offre
actuelle. Certaines des techniques présentes d'utilisation du bois sont três peu rentables
et il est possible de les améliorer grace à une technologie appropriée,.

Les besoins en bois pourraient être réduits par l'introduction de techniques simples
permettant d'empêcher la pourriture et les attaques d'insectes. En climat tropical, le bois
de nombreuses essences ne dure que quelques années lorsqu'il est en contact avec le sol.
Les termites, en particulier, causent rapidement de gros ravages. La plupart des traite-
ments de préservationdisponibles sont coûteux et doivent être appliqués à l'échelle indus-
trielle; toutefois, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, le Centre de recherches sur les produits
forestiers a mis au point des techniques de préservation simples â. l'intention des utili-
sateurs ruraux 38/.

37/ OIT. Appropriate Technology in Philippine Forestry, Report of the Joint Philippine
Bureau of Forest Development/ILO/Government of Finland Project, Genève, 1977, p. xv.

38/ Papua New Guinea, Forest Products Research Centre. Manual of Rural Wood Preservation,
Department of Forests, Ministry for Natural Resources, Port Moresby, 1977.
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L'altEration du bois est imputable pour une grande partie a son mauvais usage. Si du
bois non traitE est mis en contact avec le sol, il reste humide et les champignons s'y
attaquent. Le faite des constructions en bois est souvent mal protEgE contre les intern-
pEries; il se fissure au soleil et absorbe la pluie. Une conception amEliorEe des cons-
tructions, assurant une protection des parties supErieures et infErieures, garantit une
plus grande durabilitE du bois, tout comme la peinture des surfaces exposEes en accroit
la résistance.

Un choix appropriE d'essences peut êgalement être tras avantageux. Certains des bois
les plus durables, come le teck, sont maintenant exportEs en raison de leurs caractEris-
tiques tras recherchges et de leur prix Eleva. En attendant,des Etudes entreprises sur
la durabilitE d'espaces moins connues, en particulier celles a croissance rapide, seraient
utiles aux utilisateurs ruraux.

Les mEthodes traditionnelles pour tirer de l'énergie du bois de feu sont tras peu
efficaces, car elles laissent partir la majeure partie de la chaleur dans l'atmosphare.
On estime que pour cuire des aliments sur un feu a dEcouvert il faut cinq fois plus
d'Energie que sur un fourneau a pEtrole,et même sur un simple fourneau a bois, 90 pour cent
de la chaleur est perdue. Un fourneau bien conçu, fait simplement d'argile ou de briques
d'argile, rEduit fortement la quantit4 de bois nEcessaire tout en permettant d'utiliser
diffErents bois et d'autres combustibles organiques qui bralent facilement. En outre,
une cheminEe chasse de l'habitation la fumEe, dangereuse pour la santa.

Des Etudes menEes en Indonésie32-1 ont montré qu'avec un fourneau bien congu le rende-
meatpeutpasser de 6-7 pour cent a 23-29 pour cent. On obtient de meilleurs résultats
encore en se servant de marmites qui s'enfoncent plus profondEment dans le foyer et y
adharent mieux. En associant les nouveaux modêles de fourneaux et de rEcipients, on arrive
a reduire de 65 pour cent les besoins en bois. Il suffit par exemple de toujours tenir la
marmite couverte et de la remplacer par un rEcipient d'eau une fois termine la cuisson
des aliments pour utiliser toute l'énergie disponible. On peut également rEduire les
pertes d'Energie en utilisant des outils appropriEs pour couper le bois de feu la
dimension du foyer 404

Dans les pays a saison froide, et oil le bois joue un grand rôle dans le chauffage
domestique, des Economies semblables peuvent être faites grace a une meilleure conception
des foyers et a de simples techniques d'isolation. Une application locale de chaleur, par
exemple avec des chaufferettes et des bouillottes, est souvent plus efficace qu'un chauffage
de tout l'espace. L'amElioration des mEthodes d'utilisation et de fabrication du charbon
de bois peut Egalement être tras avantageuse. Une cornue moderne donne trois fois plus de
charbon par unitE de bois qu'un four traditionnel en fosse et peut aussi procurer des
produits de distillation utiles (alcool Méthylique et biogaz). Il est Egalement possible
d'Economiser de l'Energie en s'assurant que le bois est aussi sec que possible avant de le
transformer. La fabrication du charbon de bois devrait donc avoir lieu de préférence a
la fin de la saison sache.

39/ H. Singer. Improvement of Fuelwood Cooking Stoves and Economy in Fuelwood Consumption,
Report No. TA:1315, FAO, Rome, 1961, p. 12.

40/ J. KiZerbo et G: Lepeleire. L'AmElioration des foyers pour l'utilisation domestique
du bois de feu: ses possibilitEs et son impact au Sahel, CILSS, Mai 1979, p. 8.
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On peut encore tirer un meilleur parti du charbon de bois en perfectionnant les four-
neaux dont l'efficacité peut être accrue plus facilement que celle des fourneaux bois.
Téanmoins, lorsque l'utilisation directe du bois de feu est possible, elle doit être pr6-
f6rée, car la conversion du bois en charbon de bois entratne une sensible perte d'énergie.

Une utilisation plus rationnelle du combustible a une importance capitale, -Lent donne-,
d'une part, les difficult-6s croissantes d'approvisionnement et, d'autre part, le rêle
quill joue dans le domaine de la nutrition, pour la cuisson des aliments. En dépit de
nombreuses recherches, personne n'a encore inventê un systême moins coûteux ou plus souple
que les feuilles et le bois des arbres pour capter et emmagasiner l'-énergie solaire. Les
combustibles dêrivês du pêtrole et le gaz naturel sont peut-être plus faciles distribuer
et plus pratiques utiliser - et le charbon contient davantage d'ênergie par unitê de
volume que le bois - mais ils proviennent de sources non renouvelables, exigent de gros
investissements pour leur production et leur distribution et imposent a l'usager l'ins-
tallation et l'entretien d'un êquipement coûteux. Des combustibles liquides et gazeux
peuvent être extraits du bois, et le charbon de bois pressê en briquettes a une teneur en
-
energie par unitê de poids aussi êleve que le charbon. Cependant, l'heure actuelle,
ces combustibles sont rarement utilisês dans les rêgions rurales des pays en dêveloppement,
surtout parce que les techniques de fabrication y sont tras mal connues.
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CADRE D'ACTION

ENGAGEMENT POLITIQUE

On a montrg dans la section prgcgdente les nombreuses fa9ons dont la foresterie est
non seulement bgngfique mais aussi indispensable au dgveloppement rural. Pour que ces
possibilitgs se-lraduisent en action, il faut des dgcisions politiques au plus haut niveau.
Le succas d'un programme de dgveloppement rural dgpend de l'intggration effective de toutes
les activitgs en cause: agriculture, transports, gducation, etc., et foresterie. Il faut
donc clairement reconnaitre au niveau politique le plus glevg l'importance du role que
joue cheque activitg sectorielle et en persuader tous les fonctionnaires et cadres de
manigre que chacun respecte les compgtences de l'autre et qu'ils coordonnent bien leur
action. En ce qui concerne la foresterie, les rapports avec l'agriculture ont une impor-
tance particuliare. La production des cultures vivriares, des arbres et des forgts, ainsi
que l'amgnagement des gcosystames naturels sont des glgments interdgpendants du domaine
vgggtal, lequel, avec le domaine animal, s'inscrit dans le patrimoine plus vaste que
constituent la terre et l'eau. Faute de la part de tous les intgressgs de se rendre g
cette gvidence, un programme de dgveloppement, quel qu'il soit, n'a guare de chance de
rgussir.

Dans certains milieux, on a eu tendance autrefois a considgrer la foresterie come
une activitg marginale a laquelle il gtait inutile d'attacher une prioritg quelconque.
Come les projets forestiers sont essentiellement g long terme, leurs avantages g court
terme sont difficiles dgterminer, de sorte qu'on n'en a pas tenu compte, les jugeant
nggligeables. Bien qu'on soit loin encore de reconnaitre universellement l'importance

de la foresterie, il est de plus en plus admis qu'elle fait partie int6grante du développe-
ment rural et que le champ d'activitg des forestiers d6passe la simple gestion de vastes
superficies de forêts naturelles ou semi-naturelles.

Les liaisons a l'êchelon gouvernemental ne peuvent être efficaces si elles ne le sont
pas -a l'gchelon local. Il faudrait assurer la plus large participation possible, notamment
celle des forestiers cheque fois qu'on gtudie un aspect quelconque du dgveloppement rural:
production alimentaire, conservation des sols et des eaux, politique gnerggtique, indus-
tries rurales, habitat, rginstallation de populations ou construction de routes rurales.
La participation des fonctionnaires doit aller de pair avec celle des populations. La
forme prgcise qu'elle pourra revêtir variera d'un pays g l'autre, mais elle est indispen-
sable pour aider a dgterminer l'emplacement des projets, organiser l'auto-assistance,
recruter sur place les techniciens compgtents ou crger des coopgratives. Si la partici-
pation populaire peut arre quasi totale lorsqu'il s'agit de planter des arbres a l'ex-
tgrieur des forêts, elle sera fatalement plus limitge en ce qui concerne l'am6nagement
d'gcosystgmes forestiers fragiles ou complexes. Sa fonction la plus importante est de
faire naltre dans les communautês rurales un sentiment d'autonomie et de les encourager g
crger elles-mgmes des entreprises dans le cadre de plans nationaux, et toujours sous
rgserve que les activitgs prgvues soient approuvges come gtant viables d'un point de vue
technique et gconomique.

L'ampleur de l'action politique et administrative variera beaucoup selon les circons-
tances. Le cas le plus simple de projet forestier est celui qui vise g gtablir une grande
plantation ou a amEnager une forêt naturelle. A condition que la pression dgmogra-
phique ou le pâturage excessif ne posent pas de problames, les mesures ngcessaires sont
essentiellements techniques, financiares et organisationnelles, et la littGrature ne manque
pas a leur propos. Lorsque, comme c'est le plus souvent le cas, crest l'utilisation
actuelle de la terre qui constitue un facteur limitatif, la mise en valeur en dehors de
la forgt ou de la plantation est sans doute une condition prgalable g la pratique de
la sylviculture.
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La plantation d'arbres sur de petites superficies pose des problêmes de nature et
d'ampleur tras diverses. Certaines populations cultivent déja des arbres dans le cadre
de leur activité agricole, et il suffit alors de les aider en leur fournissant des plants
de nouvelles essences et en introduisant des usages et des systêmes nouveaux. D'autres,
qui cultivent des arbres mais ont peu de terre,doivent être aidés pour accrare la produc-
tivité agricole. Toutefois, beaucoup de ceux qui se sont contentas de tirer parti des petites
forêts naturelles n'ont pratiquement aucune expérience de la plantation. Ainsi en va-t-il
dans beaucoup de zones arides oû un tras grand effort d'éducation et de sensibilisation
s'impose. La réussite dépend de l'engagement politique au niveau élevé et d'une parti-
cipation populaire maximum.

MOTIVATION, MOBILISATION ET EDUCATION

La motivation doit venir d'abord des ruraux eux-mêmes. La participation des popula-
tions aux activités de développement n'est pas seulement un moyen mais aussi une fin en soi.
L'organisation des petits exploitants et des travailleurs sans terre en groupes homogênes
fortement structurês est un êlément important du dêveloppement rural. La liaison entre un
programme et la population est assurée par les vulgarisateurs, par ceux qui ont pour Cache
de promouvoir le changement ou par les experts du dévelopDement à l'échelon de la collecti-
vita, dont le rale est capital dans le démarrage d'un processus de participation au dgvelop-
pement. Ils doivent être convenablement formés, préparés et informés et posséder non seule-
ment des capacitês de vulgarisation technique mais aussi des compêtences en matiare sociale
et un esprit de davouement et de responsabilité vis-à-vis des populations.

Le processus de motivation indispensable variera beaucoup selon la place qu'occupent
les arbres et les forêts dans les pratiques locales. Il faut non seulement donner aux
gens des raisons de planter des arbres mais surtout les inciter a persévérer pendant les
mois, ou mame souvent les années, pendant lesquels les jeunes arbres sont vulnérables.
Il importe avant tout d'inculquer les principes nécessaires a ceux dont les terres
doivent être consacrées a la plantation d'arbres, mais il est 6galement souhaitable
d'informer les populations urbaines de maniêre qu'elles se sentent plus solidaires du
développement rural.

La tache est difficile mais elle Vest peut-être moins que celle qui consiste
initier a des mêthodes industrielles des gens qui n'en ont aucune expérience. Bien qu'il
ait fallu beaucoup de temps a l'homme pour maitriser la science et l'art de la sylvicul-
ture et de la plantation d'arbres, leurs principes et techniques peuvent être facilement
assimilês par les ruraux familiarisês avec l'agriculture et l'horticulture. Certains pays
ont introduit avec succis les rudiments de la foresterie dans l'enseignement primaire ou
secondaire. L'identification des essences, l'importance des arbres et des forêts pour la
vie rurale, les effets destructeurs de la surexploitation et les méthodes simples de
plantation peuvent être enseignés a de tras jeunes enfants. On en trouve un exemple dans
l'Etat du Gujerat (Inde) oâ certaines acoles gêrent une pêpiniêre. Les enfants se
partagent le produit de la vente des plants qu'ils aident a faire pousser et sont ainsi
directementintéi-essers aux progrês des plantations.

La participation aux travaux et aux avantages de la plantation d'arbres est sans doute
la méthode de vulgarisation la plus efficace. De nombreux pays organisent des journées
nationales de l'arbre au cours desquelles un grand nombre de personnes, généralement
bénévoles,plantent des arbres. L'efficacité de cette formule est probablement inversement
proportionnelle a la distance entre le lieu de plantation et la rêsidence, ou le lieu de
travail, des bénévoles. Un arbre planté que l'on ne reverra plus jamais risque de ne
laisser qu'une impression fugitive et on n'aura rien appris sur l'entretien ou l'utilisa-
tion des arbres. La participation des populations locales est de loin la meilleure solution,
car êtant sur place elles s'intéressent nécessairement a la protection de leurs arbres.
Cependant, dans la mesure oû le travail bénévole remplace le travail rémunéré, il prive
les ruraux pauvres de l'occasion de gagner un peu d'argent et de tirer avantage dês le début
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de la plantation. L'espoir d'un tel revenu a contribué a persuader les villageois d'accepter
le programme de plantation de parcelles boisEes dans l'Etat du Gujerat dont il a at5
question ci-dessus.

Il faut accorder une importance particuliare au rûle des femmes. Elles sont en
ganaral les principales utilisatrices du bois de feu qu'elles ramassent souvent elles-
memes, si bien qu'elles seront probablement tras conscientes des avantages potentiels
qu'offrent la plantation d'arbres et la protection des forêts. Ce n'est sûrement pas un
effet du hasard si les femmes ont ata a l'origine du mouvement Chipko dans certaines
regions du nord de l'Inde au cours duquel la population locale est intervenue pour empêcher
l'abattage des arbres. Grace a leur contact avec les jeunes enfants, elles sont parti-
culiarement bien placges pour fagonner la mentalitê de la ganaration suivante, et le
thame "plantez un arbre pour votre enfant" trouve en elles un profond acho. C'est l'une
des initiatives qu'ont adoptaes a l'achelon international les organisations non gouverne-
mentales s'occupant de l'enfance a titre de contribution a l'Annae internationale de
l'enfant.

L'organisation de visites de villageois dans des communautas semblables a la leur mais
qui profitent daja des avantages de la foresterie et de la plantation d'arbres est pour eux
un autre moyen possible de communiquer l'information et de faire partager l'enthousiasme.
L'un des problames majeurs raside dans le temps qu'il faut a la plantation pour produire.
Même sous les tropiques, ce délai est tras suparieur a dix ans dans certaines stations et
selon les objectifs visas. Voir de ses propres yeux ce que peut être l'avenir a beaucoup
plus d'effet que ce que vous en racontent des experts étrangers a la communauté qui n'ins-
pirent guare confiance. Une rivalitê amicale entre villages ou ragions peut agalement
jouer un rSle utile de catalyseur de l'action.

BASE D'INFORMATION

Pour être judicieuse, toute action doit reposer sur une bonne connaissance de la
situation, et l'un des principaux obstacles au daveloppement rural et aux activitês fores-
tiares qui lui sont associaes est la rareta des informations indispensables. La question
n'est pas simple a résoudre et il faudra certainement consacrer des ressources plus impor-
tantes a la collecte et a l'analyse des donnaes requises. Cette collecte est coûteuse
et il faut donc veiller a rechercher les informations voulues pour prendre les dacisions.
A l'achelon national ou rEgional, on doit rJunir les données qui permettenL d'atraLer la
stratagie des pouvoirs publics ainsi que les mesures lagislatives et programmes sn6ciaux d'ac-
tion n6cessaires. Ceci suppose le recueil d'informations gén6rales pour définir les problèmes

rEsoudre. A l'Echelon local, la communautE a besoin de renseignements sur les terres
disponibles et leur potentiel, sur les essences E planter et les techniques de cultureet sur
les produits qui seront obtenus. A tous les niveaux, la population voudra connaltre ce qui
lui en coûtera en biens, en main-d'oeuvre et en efforts, le volume et la valeur des biens
et d'autres avantages qui seront obtenus et le coût des autres produits possibles auxquels
elle devra renoncer pour cultiver des arbres. C'est seulement lorsqu'elle constatera
que le rêsultat en vaut la peine qu'elle sera disposae a consentir la peine et les
sacrifices nacessaires.

Afin d'êlaborer une politique rationnelle d'utilisation des terres, il faut commencer
par faire une enquête sur l'aptitude des terres pour savoir quelles sont les zones conve-
nant le mieux a la fore'sterie, a la culture ou aux paturages. A l'aide des données rela-
tives aux besoins, aux rendements actuels et potentiels et aux risques d'arosion des
différentes catêgories de terre, une telle enquate pourra servir de point de départ a un
projet de rapartition des terres selon les usages.

Lorsqu'on procade a des enguates de ce genre, on peut grandement améliorer les infor-
mations concernant les ressources ligneuses. La forme classique d'enguate est l'inventaire
forestier qui est en ganaral une avaluation du volume de bois et du taux de croissance
l'intarieur d'une forêt. Dans les pays en dêveloppement, de vastes zones forestiares n'ont
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pas encore 'eta inventoriges. Trente a quarante pour cent seulement des forêts denses d'Asie
et d'Afrique l'ont atg d'une faym ou d'une autre. Bien qu'une enquête approfondie sur les
zones qui ne seront pas consacrges a la foresterie ni a d'autres activitgs communautaires ne
soit pas prioritaire, tout pays oi la forêt est une importante source potentielle d'activitg
gconomique devrait s'efforcer de mener pgriodiquement une enquête forestiare nationale afin
de recueillir des donnges de base permettant de planifier la foresterie et les activitgs
communautaires connexes.

Les principaux inconvgnients de l'inventaire forestier classique servant de base aux
dacisions relatives au dgveloppement rural sont l'absence de donnges concernant les arbres
en dehors de la forêt, et l'impossibilitê de rgunir suffisamment de donnges sur les produits
et les avantages autres que ceux dgrivgs du bois. Même les informations sur le bois des
forêts risquent d'être insuffisantes pour renseigner sur les besoins locaux, car elles sont
ggngralement limites aux essences commerciales et le volume est une mesure moins utile que
la masse pour apprgcier la teneur en gnergie du bois en tant que combustible. Pour être
totalement satisfaisante, une enquête devrait concerner tous les arbres tant a l'intgrieur
qu'a l'extgrieur des forêts, et mame inclure ceux des jardins privas, dans la mesure où ils
peuvent contribuer au stock de produits consommables. Il faudrait distinguer les princi-
pales essences ou groupes d'essences, et utiliser la densita pour convertir le volume en
masse. L'enguate porterait ggalement sur tous les produits provenant des arbres et de la
forêt, a l'exception de la production alimentaire provenant des vergers qui normalement
serait gvaluge par les agriculteurs. Dans les zones oil le couvert forestier a une impor-
tance capitale pour la rggulation du dgbit d'eau des bassins versants, une enquête typo-
logique sera ggalement ngcessaire pour dglimiter les zones de risque et les possibilitgs
qu'a la forêt de servir a des fins telles que le paturage et la coupe de bois de feu.

En tout domaine, il faudrait recueillir le maximum d'informations sur le milieu
physique et biologique (climat, sol, vgggtation, utilisation des terres, etc.), les
ressources forestiêres et connexes existantes, l'utilisation du bois, les besoins en bois
et les perspectives du marchg, la population, y compris les systêmes sociaux, le rggime
fancier, la densitg dgmographique, les revenus et les dgpenses, le budget de main-d'oeuvre
et les habitudes alimentaires 41/. La population devrait participer dans toute la mesure
possible a cette enquête pour faire naitre un sentiment de confiance qui sera indispen-
sable lorsque le moment sera venu de mettre en oeuvre des programmes d'action.

On sait tras bien qu'il est difficile de recueillir des donnges physiques suffisantes
sur les relations entre la vggétation, l'utilisation des terresyet l'grosion, mime si les
relations entre la destruction du couvert vgggtal et les dommages causas par l'envasement
et les inondations ne sont que trop gvidentes. Etant donng l'urgence de ces problêmes, les
dgcideurs devront ggngralement se fonder sur des &valuations globales pour arrêter les
mesures propres protgger les tras nombreuses personnes qui se trouvent exposges a des
risques et assurer leurs moyens d'existence et leur bien-être.

Quant aux informations sur la demande, les exploitants forestiers se contentent souvent
d'êtudier le marchg, quitte a ajouter un chiffre symbolique pour tenir compte du bois rgcoltg
par les ayants droit. Ce faisant, on sous-estime sgrieusement les besoins rgels, car une
part considgrable de la consommation rurale ne passe pas par le marchg. Une enquête complête
devrait inclure une gvaluation de tous les besoins, existants et potentiels, de produits fo-
restiers et laisser provisoirement de cStg la question de savoir si ces besoins doivent être
satisfaits par le marchg ou par un autre mgcanisme.

41/ Voir FAO. Draft Guidelines on Collection of Socio-Economic Data for Designing
Rural Development Projects, Rome, 1979; Idem. Guidelines for the Development of Less
Favourable Environment Areas; A Comprehensive Integrated Management Approach, Rome,
1977; L.E. Virone. A Practical Approach to Rural Development, Borgo a Mozzano,
Agricultural Studies Centre, 1969.
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Il est particuliêrement important de bien comprendre la structure de l'utilisation du
bois de feu. Bien que ce soit surtout a cette fin que sert le bois dans la plupart des pays
en dgveloppement, c'est en ggngral sur cet usage qu'on en sait le moins. Les pouvoirs publics
sont de plus en plus conscients de la ngcessitg de procgder des enquêtes spgciales de
consommation pour remgdier cette lacune. Pour donner une idge de ce qu'il faut faire,
ces enquetes doivent aller audelê de la simple dgtermination du volume de bois de feu et de
charbon de bois utilisg. Elles doivent couvrir aussi d'autres combustibles, tels que les
rësidus vgggtaux et les excréments animaux, et s'efforcer d'apporter des prgcisions sur
les autres possibilitgs d'approvisionnement.

RECHERCHE ET COMMUNICATION DES NOUVELLES CONNAISSANCES

Actuellement, une multitude d'organisations, depuis l'gchelon local jusqu'R l'gchelon
international, s'occupent de recherche forestiêre, fondamentale ou appliquge. Toutefois,
trop peu de travaux ont gtg consacrgs aux domaines intermgdiaires entre la foresterie et
l'agriculture. Il est probable qu'une collaboration entre les institutions existantes,
plutSt que la crgation de nouvelles, permettra de combler cette lacune.

Les pratiques locales apportent dgja une grande somme de connaissances. C'est un
domaine dans lequel les spgcialistes ont beaucoup apprendre de ceux qui ont dgcouvert des
techniques permettant d'amgliorer et de maintenir la productivitg de leurs terres. Par
exemple, la restauration des sols, la lutte contre l'grosion et la rggulation du climat ne
sont pas les seuls avantages être menacgs par le djboisement. Au cours des siêcles, les
agriculteurs ont prêlevg dans les forêts de nombreuses essences fruitiêres qu'ils ont amg-
liorges pour les exploiter. Il en est ainsi des jardins familiaux que l'on trouve dans
la campagne de certains pays (Indongsie, Sri Lanka et Thailande) où des arbres fruitiers
de diffgrentes hauteurs fournissent des aliments presque toute l'année. Ces associations
d'arbres,plantgs ou venus spontangment, avec des cultures ont gtg pour la plupart ins-
taures aprês observation des systêmes d'utilisation des terres dans divers endroits.

Il existe d'immenses possibilitgs de communication des connaissances locales d'autres
rggions d'un pays où le climat et les conditions sont semblables,et encore plus entre les
pays. Des organisations internationales telles que la FAO et l'Union internationale des
organisations de recherche forestiêre ont un rêle important ù jouer dans la collecte et la
diffusion des donnges. Au cours de ces dernières annges, certaines organisations nationales
ont ggalement pris une part active ces activitgs. 11 existe de nombreux manuels récents
et utiles sur la plantation d'arbres l'extjrieur de la forêt 42/. Les gchanges de
personnel pourraient aussi être considgrablement intensifigs, surtout entre pays dont le
climat est analogue mais la langue différente.

CADRE JURIDIQUE

Les lois servent de directives pour appliquer la politique et de principes directeurs
pour rgsoudre les litiges. C'est pourquoi les politiques relatives au dgveloppement rural
et aux forêts doivent être codifiges par la loi. Mais,pour être opgrante, celleci doit non
seulement reflgter avec prgcision ces politiques mais aussi être applicable. La lggislation
actuelle concernant l'utilisation des forêts et des terres est souvent insuffisante sur ces
deux points.

42/ Voir FAO. Le rêle des forêts dans le dgveloppement des collectivitgs locales, Rome,
1978; FAO. China: Forestry Support for Agriculture, Rome, 1978; National Academy of
Sciences. Underexploited Tropical Plants with Promising Economic Value, Washington,D.C.
1975; Idem. Leucaena; Promising Forage and Tree Crop for the Tropics, 1977;
Idem. Underexploited Tropical Legumes with Promising Economic Value (en prgparation);
Idem. Firewood Crops; Bush and Tree Species for Energy Production (en prgparation).
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La plupart des codes forestiers sont encore l'expression de politiques anciennes ayant
essentiellement pour but la conservation. Ils ne sont généralement pas conçus come un
facteur actif de dgveloppement mais comme un moyen de prgvenir le mauvais usage des forêts
et ils ont gtg glaborgs principalement en prgvision de litiges 43/, L'importance donnée
aux aspects prêventifs et rgpressifs du code forestier fait souvent de celui-ci un obstacle
au dgveloppement, imposant aux populations voisines de la forêt d'insupportables contraintes

-
a son acces et a l'utilisation de ses produits.

C'est pourquoi la plupart des pays doivent revoir leur lggislation forestiZre afin
qu'elle reflête bien leurs nouvelles préoccupations et politiques visant une rgpartition
plus gquitable des avantages en faveur des ruraux habitant les forêts et leur pgriphgrie.
Il existe aussi toute une sgrie d'autres lois et rêglements (par exemple sur le rggime
foncier, la réforme agraire, la colonisation et le crgdit) dont les dispositions influent
directement ou indirectement sur l'exgcution des programmes de foresterie rurale. Il se peut
que cette lggislation doive aussi être rgexaminge pour garantir qu'elle est conforme aux
nouvelles orientations souhaitges.

La lggislation sur la proprigtg fonciêre pose des problêmes particuliêrement gpineux.
Lorsque des paysans sans terre occupent illggalement depuis plusieurs annges des terres
forestiêres, la stricte application de la loi ne peut être envisagge que si elle est
associge a un programme ggnéreux de rginstallation. Cependant, la reconnaissance du fait
accompli doit se faire de mania-re a ne pas constituer un encouragement pour l'avenir. Le
pire est peut-être encore l'absence d'une solution explicite, car ainsi on laisse les
occupants sans titre dans la crainte perpgtuelle d'une expulsion et les autoritgs sans
aucun pouvoir riel d'empêcher de nouvelles occupations. Lorsqu'un gouvernement dgsire
convertir certaines terres forestiêres domaniales en un systême d'agriculture avec jachêre
forestiêre, il est souhaitable qu'une certaine sgcuritg de tenure soit garantie aux
agriculteurs, au besoin en adoptant de nouvelles mesures lggislatives.

Aussi efficaces que puissent être la politique et la loi, il y aura toujours des gens
qui feront passer leurs propres intgrêts avant l'intgrêt ggngral. Come le gain privg venant
de la surexploitation d'une ressource commune est supgrieur a la part de l'utilisateur dans
la perte collective, une lggislation de protection sera toujours ngcessaire. Ceci n'est pas
uniquement une notion moderne ou occidentale; par exemple, en Afghanistan, dans les montagnes
du Nouristan, les anciens du village punissent d'une amende ceux qui prglêvent plus que leur
part de bois ou qui maltraitent les arbres.

Cependant, la loi devrait dans toute la mesure possible etre appliquge sans gquivoque
dans l'intgrêt de ceux auxquels on demande de limiter leurs activitgs. Trop souvent, on a
l'impression que les ruraux sont tenus l'gcart des forêts pour laisser les autres en
exploiter les produits. Ceci n'est pas dû uniquement a la nature restrictive et rgpressive
de la plupart des lois forestiêres, mais aussi a leur caractêre souvent tras complexe. Si
la lggislation pouvait être simplifige et rgduite l'essentiel, il est beaucoup plus
vraisemblable que les gens comprendraientetaccepteraient langcessitg de limiter dans une
certaine mesure l'utilisation des forêts et des terres forestières 44/.

Il faudrait aussi beaucoup amgliorer le rggime d'application du code forestier 45/. Dans
bien des pays, c'est la meme personne qui fait office de forestier chargg de la supervision

43/ FAO. Modernisation des institutions dans l'intgrêt du dgveloppement forestier. La
situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture 1969, Rome, 1969, p. 145-151.

44/ M.Allaouai. L'administration forestiêre, les populations et les exigences du dgveloppe-
ment, Huitiême congrès forestier mondial, Djakarta, p. 7.

45/ D. Kamweti. Law and Forest Management in Kenya (Thêse de M. Sc., Universitg
d'Oxford, 1979).
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technique et de gardien de la loi auquel il incombe de dépister et de poursuivre les contre-
venants. Le mime administrateur peut également être habilita autoriser des activités
normalement illicites et infliger des amendes -a. des personnes reconnues coupables, sans
passer par les tribunaux. Au mieux, ces fonctions et ces pouvoirs distraient le forestier
de ses Caches techniques, au pire elles sont une invitation la corruption. L'application
de la loi doit être confiée un service de la police ou un corps indapendant de gardes
forestiers, ou encore (c'est le cas des AFV en Corée) -al des patrouilles de villageois, et
la sentence devrait être rendue par des tribunaux régulièrement constituas. L'octroi
d'autorisations ne devrait pas être la prarogative d'individus mais de commissions soumises

l'inspection et au contrOle des pouvoirs publics.

ADMINISTRATION ET GESTION

L'administration ou service forestier public est depuis toujours l'alament moteur de ce
secteur. Le forestier a encore un rale important jouer en tant que gestionnaire avisé et
protecteur des forêts et des plantations, et le service forestier peut servir d'instrument
pour en exploiter les compatences. Cependant, il est nacessaire d'examiner les missions que
suppose le soutien de la sylviculture au développement rural ainsi que les divers moyens
d'organiser ce soutien.

Dans de nombreux pays en daveloppement, on admet dasormais que les structures adminis-
tratives de la foresterie doivent être modifiées pour que les forestiers deviennent des
agents du dêveloppement au lieu de rester simplement des conservateurs. Un modele se dégage
qui tient compte des relations complexes entre fonctions sociales, protectrices et produc-
tives de la forêt 46/.

La Cache du forestier n'est pas exclusivement technique, mais aussi sociale en ce sens
qu'il doit prendre des d'écisions conformes aux intérêts long terme de toutes les parties
concernees. Il est aussi parfois confronte avec le problême embarrassant d'avoir a faire
passer les intarêts de quelque pouvoir public ou propriataire privé lointains avant ceux,
immédiats,de la population locale.

On peut se demander quelle fonction le forestier devrait dêsormais remplir et quelles
qualifications il devrait possader. La profession forestiêre a déja avolué: aprês avoir
été axae essentiellement sur les sciences biologiques, elle s'oriente désormais vers
l'amanagement de la producLion. Le forestier doit maintenant non seulement garer des
systêmes socio-économiques, mais aussi être assez verse' dans l'agriculture et l'élevage
pour pouvoir les rattacher aux besoins plus ganéraux du développement rural.

L'aducation, la formation et la praparation a cette profession élargie doivent être
assez diffarentes des schamas classiques. En plus de la biologie des arbres, de l'écologie
des forêts, de l'utilisation des produits forestiers, l'atudiant doit acquarir suffisamment
de connaissances en agriculture et en sciences sociales pour se faire une idae de la vie
des habitants des forêts et des communautés agricoles, et maitriser assez bien la thgorie
et les techniques de communication pour manier inganieusement tous les moyens permettant
d'informer et de convaincre les gens. Sur le plan technique, il conviendrait d'accorder
davantage d'attention 1 la production de bois de feu aux produits alimentaires et four-
ragers provenant des forets ainsi qu'aux essences a croissance rapide pouvant etre plantees

l'extarieur des forêts et susceptibles de fournir ces produits et de satisfaire d'autres
besoins des populations rurales. Pour cela, il sera peut-être nacessaire de modifier
profondément les programmes des facultas et des institutions où la foresterie est enseignée.

46/ David Palin. A Comparative Study of Public Forestry Administration in the
Asia-Pacific Region, FAO, Rome (en préparation).
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La possession de connaissances voulues ne suffit pas garantir que le service forestier
disposera des moyens indispensables pour organiser la mise en valeur des forêts. Il faut
aussi qu'il soit structuré en consjquence. Etant donna que de grandes superficies fores-
tiêres appartiennent a l'Etat, dans la plupart des pays l'administration forestiêre aura
principalement pour mission de Orer ce domaine public et ses ressources. Les objectifs de

l'amjnagement, a savoir production soutenue de bois,matire première pour l'industrie
et maintien de la stabilité du milieu, sont plus importants que jamaís. Bon nombre
des principaux problêmes d'organisation qui se posent aux administrations forestiêres
découlent de ces taches permanentes d'amjnagement. Il s'agit notamment de rechercher les
meilleurs moyens de contraler l'exploitation de vastes zones jloignjes avec des ressources
limítjes en main-d'oeuvre qualifije et d'assurer la continuitj du financement njcessaire
un dgveloppement harmonieux d'une activitj a long terme telle que la foresterie indus-
trielle 474

Plusieurs solutions sont possibles pour intégrer efficacement, dans une structure
d'organisation, l'objectif social qui s'est ajoutj ceux de production et de protection
de l'amanagement forestier. On peut citer titre d'exemple l'utilisation polyvalente des
terres forestiêres que la Socijtj forestiêre d'Etat d'Indonjsie a conue pour alargir la
gamme des avantages qu'en tire la population locale. On peut aussi envisager de nouvelles
dispositions institutionnelles. Par exemple, les terres domaniales peuvent (sans changement
de proprijté) être mises la disposition des autoritjs locales qui les amjnagent dans
l'intêrêt des populations. Telle est la solution adoptge au Sjnjgal où cette response-
bilitj a gtj transfjrje aux Conseils communautaires locaux. Dans de tels cas, le forestier
est responsable devant l'autorité locale. Une mesure plus djfinitive, dont les incidences
sont semblables, consiste transfêrer la proprijtj aux pouvoirs locaux. Quelle que soit
la formule adoptje, le forestier pourra être soit directement employj par l'autorita
locale, soit djtachj auprês de celle-ci.

On pourrait aussi confier l'amanagement des forêts a des organisations populaires
locales (par exemple, associations et coopjratives d'agriculteurs). Elles pourraient être
de simples organisations de commercialisation, come celles qui se constituent frjquemment
pour des produits forestiers autres que le boís, tels que les champignons et la rasine.
Elles pourraient aussi avoir des objectifs plus vastes et s'occuper de l'enlêvement du bois,
voire de sa transformation, comme ce fut le cas au Honduras (Systême de foresterie sociale).

Il faut non seulement amjnager les forêts, mais aussi aider ê planter des arbres en
dehors de ces derniêres et collaborer avec les services agricoles pour promouvoir l'asso-
ciation de la sylviculture avec la production vggjtale et animale. Ceci ne devrait pas
être considjrg come la fonction d'une nouvelle profession mais come une nouvelle tache pour
les forestiers. Ils possêdent de-ja un grand nombre des compaences requises et peuvent
acqujrir les autres grace a une formation sur place et par la voie de l'enseignement officiel.
L'offre de produits provenant des arbres cultivjs hors de la forêt et celle des arbres de
la forêt proprement dite sont deux facettes d'un seul et mame problême. Dissocier ces
responsabilitas pour les confier a deux corps distincts de spjcialistes ne ferait qu'af-
faiblir ceux-ci et que nuire leur unitj d'action. En outre, l'avenir des relations avec
les populations vivant au voisinage des forêts sera notablement amjliorj si le forestier
est a la fois celui qui leur dispense de nouveaux avantages et celui qui protêge en per-
manence les forêts de la surexploitation.

47/ FAO. Modernisation des institutions dans l'intarêt du djveloppement forestier,
op. cit.; Louis Velay. L'organisation administrative forestiare dans les pays
en djveloppement, FO:FDT/75/5(a), FAO, Rome, juillet 1978.
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Les diverses formules grace auxquelles la foresterie peut être adaptge pour devenir
plus dynamique et plus efficace dans le cadre du dgveloppement rural ont un point commun:
le rEile de plus en plus important du forestier en tant qu'agent de vulgarisation. Bien
souvent, les forestiers auront pour tache de conseiller les autres et de les aider B planter,
a entretenir et a utiliser les arbres pluta que de les gêrer eux-mêmes. Cela ne
signifie pas nécessairement quill faudra créer un service distinct de vulgarisation fores-
tiêre, d'autant plus que les agriculteurs risqueraient ainsi de recevoir des avis contra-
dictoires de différentes sources. Il vaudrait probablement mieux que les conseils de
sylviculture passent par la filière du dispositif de vulgarisation agricole dêja en place.
Cela signifie en revanche que dans de nombreux pays les administrations forestiOres doivent
faire face a un problème redoutable, a savoir,adjoindre a leur capacitê d'amênager les
terres forestiOres le moyen de permettre a d'autres de pratiquer la sylviculture, aussi
bien a l'intgrieur qu'à l'extgrieur des forêts.

INCIDENCES FINANCIERES

Pour que la foresterie et la culture des arbres concourent pleinement au développe-
ment rural, il faudra leur consacrer une part des fonds publics plus importante que par le
passé. Or, la structure des dépenses nécessaires est telle qu'elle contribue la crois-
sance et a la répartition du revenu national. L'investissement requis concerne principale-
ment des travaux qui peuvent être rêalisés par la main-d'oeuvre rurale a laquelle il faudra
associer un faible contingent d'êquipements et de machines importês. Si on plante des
essences a croissance rapide, on peut en attendre des avantages au bout de quelques annêes,
dont des gconomies sur l'importation de produits alimentaires et de combustibles et une
base de recettes d'exportation ou des économies sur l'importation des produits ligneux.

Le vulgarisateur forestier doit pouvoir négocier des formes particuliêres d'aide
financiOre et matêrielle au bénéfice des villageois. L'un des principaux obstacles a la
plantation d'arbres dans de nombreuses rggions est l'impossibilitg de renoncer a l'utili-
sation de terres, mame peu fertiles pour les cultures vivriêres, en attendant que les arbres
produisent. On peut surmonter cette difficultg en accordant des prêts a des conditions
favorables ou des subventions ou encore une aide alimentaire. Lorsque les arbres sont
destings a la vente, on peut gventuellement les acheter a l'avance et, en attendant,
pratiquer des cultures alimentaires intercalaires.

Les programmes de restauration des terres et de conservation des sols dans les rggions
montagneuses et semi-arides sont particuliêrement ongreux et exigent une aide substantielle.
Le plus souvent, le coût des travaux de remise en gtat n'est pas dans les moyens de la
population locale. Comme ces travaux auront pour rgsultat la protection des gtablissements
humains et des terres agricoles situgs en aval, il n'est que juste que l'ensemble de la
collectivitg, par l'intermgdiaire des pouvoirs publics, participe au financement de ces
programmes.

Les mesures d'encouragement ainsi que les programmes de conservation visant a restaurer
les terres dêgradges devront être bien choisis afin que la production augmente et que les
cultivateurs puissent redevenir autosuffisants. Au nombre des incitations efficaces prêvues
par les programmes d'ardénagement des bassins versants et de conservation des sols figurent
l'exemption fiscale, les contrats de partage des coûts, la constitution de fonds de roulement
villageois, les banques de travail rural, l'affectation de main-d'oeuvre payge par l'Etat,
les formules de rêmunération alimentaire du travail, les subventions en nature ou en espOces
et les tarifs prêférentiels pour les systêmes d'irrigation et autres services publics.
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PERSPECTIVES D'AVENIR

On a donné dans les pages précédentes de nombreux exemples de la maniare dont la
foresterie peut contribuer au développement rural, et mentionné certains des principaux
facteurs a prendre en considération pour formuler un programme d'action. Cette contri-
bution a une importance particuliêre pour ceux des pays en développement dans lesquels
on pensait généralement jusqu'a une apoque récente que la forêt tropicale recélait de vastes
superficies de sol arable que l'on pouvait faire fructifier avec les méthodes modernes
d'agriculture, telles que la mécanisation. Or, on est désormais de plus en plus convaincu
que ces sols, souvent peu profonds et tras fragiles, appellent un aménagement des plus
attentifs.

L'application d'une politique forestière considérée come partie intégrante et daces-
saire du développement rural ne soulêve pas de grands problèmes techniques. Cependant,
est urgent de sensibiliser beaucoup plus profondément tous les intéressés, depuis les
pouvoirs publics jusqu'aux utilisateurs des terres, a l'importance que revêt l'arbre tant a
l'intérieur qu'a l'extérieur de la forêt. Il faut examiner soigneusement les coas d'oppor-
tunitg des différentes utilisations possibles des terres et peser les avantages a court
terme au regard de la nécessité a long terme de protéger l'environnement et d'assurer la
productivité optimale et soutenue des plantes et des animaux. Cette question va au-dela
de tout intérat local et elle est d'importance capitale pour tous les secteurs de la société,
pour les paysans comme pour les citadins. L'effort a accomplir est immense et un soutien
populaire suffisant sera indispensable pour pouvoir exécuter les programmes envisagés.

On trouve dans une étude récente de la FAO intitulée "Agriculture: horizon 2000" une
indication relative a l'ampleur des efforts nécessaires. Selon une estimation prudente, la
consommation de bois de feu dans les pays en développement a économie de marché pourrait
passer d'environ un milliard de matres cubes a quelque 1,2 milliard de matres cubes d'ici a
la fin du siacle, et si les approvisionnements n'étaient pas limités, elle pourrait être

-
proche de 1,9 milliard de mêtres cubes 48!. En supposant que 300 millions de metres cubes
soient prélevés sur le capital que constituent les arbres et les forêts, pour remplacer ce
prélavement et compenser le déficit (700 millions de matres cubes) il sera nécessaire de
crger des capacités de production équivalant a 1 milliard de matres cubes supplémentaires de
bois en 20 ans. L'"arbre moyen" est une entité trop théorique pour que ces chiffres soient
traduits en nombre d'arbres. Cependant, même avec des hypothases optimistes quant a l'énergie
obtenue de résidus végétaux, de réacteurs a biogaz, de fourneaux solaires et autres sources
et a l'amélioration de l'efficacité des fourneaux et des appareils servant a la cuisson des
aliments, il faudra plusieurs milliards d'arbres en plus.

Le volume de bois indispensable pour satisfaire tous les autres besoins dans les pays en
développement a économie de marché est tras inférieur, étant estimé a 550 millions de mêtres
cubes. Les besoins a satisfaire a partir des sources locales immédiatessont également
moindres et peuvent par conséquent être couverts assez facilement en faisant appel aux
forêts existantes, encore que de gros efforts soient nécessaires pour assurer des approvi-
sionnements réguliers. Toutefois, si la plupart de ce bois doit être transformé par l'in-
dustrie rurale, la tache a entreprendre est immense, car il faudra concevoir et construire
les usines, former les ouvriers, les techniciens et les cadres.

L'effort requis Pour que les arbres contribuent pleinement a l'aménagement int6gra des
terres variera beaucoup selon la région. La tache a accomplir est gigantesque car il
s'agit de faire profiter des services de vulgarisation les 240 millions de personnes qui,
selon les estimations, vivent de la culture intermittente dans les forêts tropicales. Il

48/ FAO. Agriculture: horizon 2000, Rome, 1979, p. 133.
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faudra leur fournir non seulement des crgdits et des plants, mais aussi des moyens pour
les aider a se sgdentariser et a accgder aux systgmes d'gducation et de santg et a d'autres
services indispensables. Par comparaison, la plantation d'arbres plus nombreux sur les
vastes superficies consacrges a l'agriculture sgdentaire est relativement plus facile.

Du point de vue de l'organisation matgrielle, il n'y a aucun doute que la rgnovation
des rggions montagneuses ravagges par l'grosion pose les problêmes les plus ardus. Pour
reconstituer les sols appauvris et grodgs et gtablir un couvert vgggtal propre a rgpondre
aux objectifs de production et de protection, il faut non seulement planter des arbres
ou les cultures voulues en lieu utile, mais aussi amgnager la terre en construisant des
barrages-freins, des terrasses et autres ouvrages destings a stabiliser le sol. A cette
fin, des transformations radicales des systgmes actuels de production seront souvent indis-
pensables. Dans le meilleur des cas, les populations locales connaitront une pgriode de
transition durant laquelle leurs pratiques habituelles seront gravement perturbes. La
restauration des bassins versants montagneux exige des ressources gnormes en main-d'oeuvre
et en gquipements et son cogt dgpasse de beaucoup les possibilitgs des populations de ces
rggions. Pour assurer le soutien et les stimulants indispensables, il faudra une aide extg-
rieure massive dont la majeure partie devrait venir des pays industrialisgs.

Sur le plan psychologique, la tache la plus ardue consistera probablement a rgintroduire
les arbres sur les terres a pature arides et semi-arides qui occupent quelque 14 millions
de kilomètres carrgs. Bien qu'on y trouve des arbres d'ombre isolgs et des vestiges de
forêts apprgcigs, on pense gEngralement que l'absence d'arbres est une consgquence du climat.
Les plantations prospgres d'essences de bois de feu sont bien trop rares pour dgmontrer
qu'il n'en est rien, et les peuplements a fourrage sont si peu nombreux que beaucoup de
forestiers et d'agronomes n'en ont jamais vu un seul. La combinaison ggngralisge de la
proprigtg collective des terres et de la proprigtg prive des troupeaux, qui incite chaoue
pasteur a grossir le sien, est un obstacle a l'amgnagement rationnel des paturages, sans
parler de la plantation d'arbres. Toutefois, l'ampleur de cet obstacle psychologique ne
devrait pas dgcourager des efforts rgsolus pour susciter le changement, car faute d'être
mieux amênagges, ces vastes superficies risquent de se transformer ea déserts.
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE LA PRCOUCTION DES PR1NCIPAUX PRODUITS ACRICOLES, HAL1EUTIQUES CT FORESTIERS

1/ PRISES NOMINALES (polds VIE), NON COMPR1S LES BALEINES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPT1CN DE LA PATE A PAPIER ET UES RAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1969 1970 1911. 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

VARIAT.
ANNUELES
1969-78

LLIERS E TONNES ETRIQUES POURCE

DE

RODUITS AGRICOLES

EREALES,TOTAL 1002185 1204421 12/4996 1314690 1275952 382443 1345660 1377851 1487111 1476265 1593679 2.89
ELE 254812 314574 318386 354132 347360 378741 364277 359688 424744 390774 448998 3.46
RIZ,PADDY 254550 301372 315572 317565 305814 332450 332292 358377 350454 369735 364562 2.62
ORGE 103974 134605 135222 145620 146865 164199 166770 152376 181,950 176320 194839 4.06
MAIS 220518 268935 262374 303859 300706 311441 293502 324871 332832 346220 363334 3.25

TUBERCULES 483347 511955 523385 500268 494485 533745 521313 500914 512153 512627 538789 .27
POMMES DE TERRE 266864 270574 288103 269035 260877 292634 271141 258956 262867 265627 275957 - .37
MANIOC 76303 95399 97312 97366 99711 100335 103313 107346 110435 114646 120622 2.54

LEGUMINEUSES SECHES,T T 44535 46965 48224 46805 46717 47901 48223 46463 52287 49189 52337 1.01

AGRUMES 25458 37044 37595 40229 42692 46424 47359 49419 50194 51856 51904 4.24
BANANES 22469 29642 30758 31953 31995 32385 33010 32604 33982 35908 37477 2.19
POMMES 22049 28145 28651 28009 26050 29859 28436 32074 32381 30645 32785 1.93

HUILES VEG.EQUIV.D'HUILE 29176 33863 36257 37605 37006 40777 40181 43249 41433 46719 49004 3.73
GRAINES DE SOJA 32476 45225 46536 48480 51964 62662 57171 69221 62660 78456 80531 6.83
ARACHIDES NON DECORT. 15865 17168 18471 19239 16387 17432 17851 19733 17891 18005 18967 .57
GRA1NES DE TOURNESOL 7349 9892 9938 9785 9599 12073 10949 9392 10137 12076 13112 2.40
GRAINES DE COLZA 4293 5006 6727 8116 6766 7203 7168 8545 7664 8322 11089 5.64
GRAINES DE COTON 20213 21508 22279 23676 25277 25665 26422 22978 22746 25782 24469 1.05
COPRAH 3700 3778 3904 3831 4022 3728 3972 4285 4478 4538 4617 2.39
PALMISTES 1087 1075 1178 1222 1199 1176 1351 1375 1443 1480 1.422 3.39

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 56567 66292 72736 73540 72252 76940 76178 79481 83733 89730 90561 3.20

CAFE VERT 4383 4249 3876 4650 4572 4198 4718 4652 3550 4257 4600 .12
FEVES DE CACAO 1253 1366 1541 1602 1454 1366 1552 1544 1375 1436 1473 - .17
THE 1085 1269 1308 1320 1422 1462 1487 1547 1586 1750 1792 3.91

:010N,FIBRE 10931 11568 11804 12658 13604 13811 13897 12294 12097 13913 13152 1.09
JUTE ET FIBRES SIMIL. 3386 3737 3584 3336 3751 4005 3210 3267 3476 3745 4519 .97
SISAL 642 648 619 668 672 638 680 603 420 466 423 - 4.96

1ABAC BRUT 4381 4620 4673 4541 4868 4937 5301 5416 5638 5506 5688 2.76
:AOUTCHOUC NATUREL 2185 2993 2962 3036 3011 3429 3422 3522 3739 3576 3684 2.89

iIANDE,TOTAL 84248 102242 106889 110639 113444 114618 120921 122834 126507 130615 134674 2.98
_AI1,TOTAL 358021 397680 399238 401365 411561 417922 425876 429916 437799 450083 457340 1.64
)EUFS,TOTAL 16717 20456 21363 21991 22565 22756 23332 23976 24410 25231 26218 2.53
_AINE EN SUINT 2617 2802 2844 2784 2735 2574 2537 2638 2596 2580 2603 - 1.10

'RODUITS HALIEUTIQUES

'OISSONS EAU DOUCE DIA0 5609 6777 6970 7044 7092 7391 7388 7716 7513 7684 7736 1.50
,OISSONS MARINS 35842 48276 54309 53882 49303 49402 53188 52443 55709 54100 55220 .98
:RUSTAC MOLLUSC) CEPHALO 4398 5314 5555 5695 5969 6090 6254 6654 7008 7458 7746 4.24
4AMM1FERES AQUATIQUES 25 31 25 22 17 11 11 12 13 13 6 -13.34
1N1MAUX AQUATIQUES 72 82 215 145 152 255 136 140 143 234 263 6.33
'LANTES AQUATIQUES 1176 1340 1533 1985 2126 2187 2469 2331 2392 2855 2967 8.09

'RODUITS FORESYIERS 2/

;RUNES DE CONIFERES 499485 535024 549702 570191 564456 589603 565572 542046 601092 613817 617014 1.32
;RUNES DE FEUILLUS 169795 200098 207067 209360 219311 236977 224455 209963 229878 235234 245063 1.83
1015 DE TRITUR.4PARTIC. 221490 290921 314210 308640 302669 324069 354866 318846 319996 312151 314086 .65
INS DE CHAUFFAGE 1028669 1082873 1090623 1106727 11145138 1124867 1153883 1169576 1201191 1197593 1217976 1.40
iCIAGES DE CONIFERES 276686 310761 312182 325422 332508 339034 321432 305251 329393 338649 340104 .69
SCIAGES DE FEUILLUS 77757 93296 92599 94158 95690 99148 97723 92640 98175 97426 100443 .68
'ANNEAUX A BASE DE 80 S 40383 65576 69785 78202 87562 95416 88047 84804 95701 100158 102427 4.57
'ATE DE BOIS POUR PAP E 69049 99064 102997 103167 109064 115431 119341 104818 114475 116243 120933 1.88
'APIERS ET CARTONS 86711 123926 128057 129815 138747 148353 151287 132257 148651 153739 160025 2.54

EUROPE OCCIDENTALE

'RODUITS AGRICOLES

.EREALES,1OTAL 109385 134015 128242 148326 148056 150834 158950 146863 142314 153274 168208 1.91
ELE 44565 50132 47491 56463 56023 55491 62768 52960 57131 53467 64099 1.87
RIZ,PAD0Y 1397 1673 1596 1598 1411 1784 1729 1703 1534 1337 1663 - .51
ORGE 27480 39394 36028 42118 44151 45077 47558 45670 42575 51213 55285 3.53
MAIS 14236 21731 23354 25571 25442 28940 26253 27411 24098 29596 28198 2.35

'UBERCULES 72458 60263 63224 60845 56419 56535 58535 47486 45091 55030 53005 - 2.46
POMMES DE TERRE 72269 60117 63080 60698 56272 56395 58391 47346 44942 54882 52860 - 2.47

.EGUMINEUSES SECHES,TOT 2593 2533 2436 2257 2038 1966 2066 1901 1632 1691 1738 - 4.57

.GRUMES 4114 5911 5220 5585 6480 6537 6666 6737 6798 6668 6572 2.32
,ANANE5 372 470 456 459 406 480 426 385 362 422 431 - 1.68
TMMES 10199 12161 11591 10666 8959 11591 9908 11473 10200 7684 10541 - 2.20

IUILES VEG.EQUIV.D'HUIL: 1709 1898 2020 2247 2226 2426 2249 2627 2141 2654 2761 3.36
GRAINES DE SOJA 9 6 8 7 9 26 59 47 56 78 87 41.27
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TABLEAu ANNEXE 1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINcIPAux pRouulTs AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

1/ PRlsES NOMINALES (poIDS VIF), NON comPRIS LES BALEINES
2/ TOUS LES PRODulTS FORESTIERS, A L,ExCEpTION DE LA RATE A PARIER ET DES PARIERS ET cARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS OE METRES

CUBES

MOTENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

VARIAR.
ANNUELES
1969-78

. . m LLIERS OS TONNES ETRICWES. . PoDuRcENT

ARACHIDES NON DECORT. 26 16 17 18 16 18 16 19 17 19 20 1.69
GRAINES DE TOURNESOL 247 482 490 668 666 842 692 858 773 1.020 1148 9.01
&RAINES DE COLZA 549 976 1104 1324 1462 1456 1608 1334 1388 1338 1720 4.03
GRAINES DE COTON 356 340 323 326 379 333 365 335 303 341 330 - .33

SUCRE CENTRIFuGE BRuT 8589 11158 10739 12459 11596 12246 11168 12902 13802 15434 15444 3.83

COTON,FIBRE 191 178 170 169 192 171 187 169 152 177 170 - .57
JUTE ET FIBRES SIMIL. 1

TABAC BRUT 313 294 317 304 334 350 329 401 445 391 402 4.12

VIANDE,TOTAL 16523 20149 21451 22310 22182 22728 24681 24609 25079 25721 26599 2.92
LA1T,TOTAL 111415 119435 117991 117740 122551 124315 125464 126667 129156 131847 135650 1.52
DEUFS,TOTAL 3740 4480 4740 4744 4925 4825 4860 4987 5049 5107 5201 1.35
LAINE EN SUINT 189 166 163 162 160 -163 167 149 154 151 158 - .89

.RODulTS HALIEUTIQUES /

POISSONS EAU DOUCE DIAD 147 160 157 164 165 172 175 178 179 179 185 1.78
POISSONS MARINS 7950 9380 9958 10002 10009 10160 10146 9775 10888 10929 10224 1.08
:RUSTAC MOLLUSC) CEPHALO 631 802 795 854 961 1014 970 1034 960 969 961 2.32
ANINAux AQUATIQUES 8 4 6 7 2 5 5 2 7 5 12 5.81
PLANTES AQUATIQUES 124 132 135 133 126 129 147 117 109 104 136 - 1.59

,RODUITS FORESTIERS 2/

;RUNES DE CONIFERES 71480 79302 84900 86262 85086 95978 93409 74275 84772 86624 88357 .36
;RUNES DE FEUILLUS 20836 23451 24645 23146 22488 24621 23697 20565 20244 21899 23286 - 1.12
3015 DE TRITUR..PARTIC. 61562 74023 83637 87070 76297 76495 84761 82782 76206 69997 72770 - 1.04
1015 OE CHAUFFAGE 64493 43432 41631 38687 34167 30729 30581 28332 29034 25734 24969 - 6.08
;CIAGES DE CONIFERES 40640 46085 47754 49365 49779 53441 51715 42943 47349 48922 48888 .01
iC1AGES DE FEUILLUS 9659 11533 11973 12587 12499 13134 12292 10524 11621 12460 12496 .01
,ANNEAux A BASE DE BOIS 9870 16548 17866 19525 22407 25332 24340 22756 25272 25265 25540 4.73
'ATE DE BOIS POUR PAPI * 17405 23533 24642 23705 24969 26847 27490 23126 24097 23252 24724 - .05
,APIERS ET CARTONS 23412 33548 34855 34435 36580 39962 41196 33222 38300 38991 41277 1.79

JR55 ET EUROPE ORIENTA

,RODUITS AGRICOLES

;EREALES,TOTAL 172035 217180 234744 242644 235192 287635 263354 208451 293823 265909 312355 2.86
BLE 78994 100614 118985 123455 111857 136681 111752 90307 125562 120811 151358 1.85
R12,PADDY 510 1298 1470 1641 1826 1961 2096 2231 2130 2385 2259 6.47
GRGE 26619 41531 46770 44993 47886 66993 68374 49605 83287 67032 78059 7.16
mAIS 24582 27582 23178 24468 29089 29998 28228 27706 30919 30920 29090 2.12

UBERCULES 148036 155384 169291 152576 149907 181029 153757 151.141 152743 145245 154418 - .76
FORMES DE TERRE 148034 155381 169288 152572 149904 181025 153754 151137 152741 145242 154416 - .76

.EGUMINEUSES SECHES,TOT 8680 8877 8638 7949 7917 9202 9587 6153 9327 8227 8592 - .33

LRUmES 39 46 140 42 56 58 126 158 132 231 200 17.38
,OMMES 3856 6361 7377 7343 6934 8196 7348 8744 10436 11012 9213 5.28

WILES VEG.EQUIV.D.HUIL. 3522 4275 4461 4412 4068 5120 4842 4311 4503 4741 4519 .70
GRAINES DE SOJA 400 485 693 715 457 711 710 1111 834 861 1012 7.25
ARACHIDES NON DECORE. 1 2 2 2 3 3 3 5 4 4 5 12.44
GRAINES DE TOURNESOL 6032 7787 7437 7090 6546 8768 7978 6328 6652 7385 6784 - 1.09
GRAINES DE COLZA 573 441 841 973 834 966 983 1311 1531 1204 1306 10.32
ORAINES DE COTON 3332 3737 4450 4643 4779 5009 5501 5137 5401 5717 5550 3.94

OCRE CENTRIFUGE BRUT 11752 12646 12925 11959 12746 13758 11817 12113 11597 13878 13953 .56

HE 45 60 67 69 71 75 81 86 92 106 111 6.85

OTON,FIBRE 1722 1934 2146 2371 2382 2496 2497 2667 2597 2708 2743 3.43
uTE ET FIBRES SIMIL. 41 53 50 57 56 45 39 36 49 47 44 - 2.62

ABAC BRuT 421 503 536 522 614 615 608 649 700 610 566 2.20

IAN0E,TOTAL 14615 18250 18811 20166 21200 21505 23318 24094 22347 23037 25106 3.39
AIT,TOTAL 93565 115484 117086 117626 119226 125720 130155 128754 127678 134500 135226 1.88
EuFS,TOTAL 2629 3327 3612 3925 4104 4340 4641 4826 4766 5152 5385 5.19
AINE EN SUINT 440 482 510 519 513 527 558 566 534 567 578 1.75

RODUITS HALIEUTIQUES

OISSONS EAU DOUCE 0I AD 791 1039 1204 1.272 1177 1200 1072 1338 1068 10E18 1038 - .80
CISSONS MARINS 3675 6236 6914 7010 7597 8505 9393 9997 10333 9227 8768 4.94
RUSTAC mOLLuSD CEPHA O. 114 123 114 119 102 105 131 158 109 248 221 7.42
NIMAux AQuATIQUES 1 5 5 5 5 2 5 2 2 15 5.60

RODulTS FORESTIERS 2/

RUNES DE CoNIFERES 167917 157863 166303 166373 167416 165178 163360 171306 166649 164012 158582 .01
RIMES OE FEU/LLUS 33351 33716 35080 35640 35650 35065 34896 36349 35177 35004 34472 .10
GIS DE TRITUR..PARTIC. 27342 40593 44660 46125 47240 59446 62358 58856 57586 57256 55436 3.93
GIS DE CHAuFFAGE 117985 103536 101654 101436 100803 97664 98072 95262 95937 94038 91801 - 1.25
CIAGES DE CONIFERES 107344 113076 116483 119217 119356 117331 116371 117613 114640 110953 108500 - .58
CIASES DE FCUILLUS 19999 19808 20371 20774 20772 20524 2C382 20492 20057 19632 19252 - .45
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPALS( PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

1/ PRISES NOMINALES (POIDS VIE), NON CORPUS LES BALEINES
2/ TOUS LES PRODUITS.FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

VAR1AT.
ANNUELES
1969-78

M LLIERS DE TONNES 4ETRIQUES POURCENT

.ANNEAUX A BASE. DE BOIS 5266 9155 9899 10711 11412 12644 13066 15157 15798 16728 17076 7.65

.ATE DE BOIS POUR PAPIER 5653 8098 8978 9397 9564 9961 10719 11066 11613 11946 12351 4.57
APIERS ET CARTONS 6778 9773 10587 11098 11648 12288 12814 13495 13930 14261 14495 4.49

MERIQUE DU NORD DEVELOP

RODUITS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 197287 241251 215381 276549 263650 274328 235445 286003 302434 306194 314761 3.32
BLE 48404 57532 45808 58465 56596 62720 61792 74843 81894 75282 70067 4.82
RIZ,PAODY 3084 4169 3801 3890 3875 4208 5098 5825 5246 4501 6040 4.61
ORGE 12536 17382 17949 23167 20478 19314 15306 17672 18624 20949 20170 .40
MAIS 96634 120939 108105 146367 144262 146845 121997 151706 162927 167410 184041 4.55

TUBERCULES 15134 17185 17891 17081 15873 16225 18656 17431 19191 19206 19673 1.66
.POMMES DE TERRE 14454 16543 17289 16555 15316 15669 18046 16827 18578 18586 19021 1.69

LEGUM1NEUSES SECHES.TOT. 1161 1217 1098 1119 1115 1015 1303 1146 1112 997 1296 .12

AGROMES 6678 10174 10292 11135 11031 12604 12167 13237 13415 13827 12932 3.50
DATASES 4 3 3 3 3 3 2 3 2 -1.61
POSSES 3101 3537 3307 3282 3059 3216 334. 3876 3348 3438 3918 1.25

-WILES VEG.EQUIV.D.HUILE 5471 7573 8039 8248 8612 9941 8107 9851 8254 11835 12915 4.79
GRAINES DE SOJA 19741 31048 30958 32288 34956 42514 33383 42445 35293 48475 51414 5.26
ARACHIDES NON DECORT. 890 1150 1353 1363 1485 1576 1664 1750 1701 1690 1809 4.52
GRAINES DE TOURNESOL 33 96 111 273 411 394 282 386 413 1411 1959 32.57
GRA1NES DE COLZA 279 758 1638 2155 1300 1207 1164 1749 838 1974 3498 7.02
&RAINES OE COTON 5556 3690 3690 3846 4892 4550 4091 2919 3739 5009 3873 .47

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 4702 5200 5383 5581 5898 5329 5048 6443 6170 5403 5482 .74

:AFE VERT 3 1 2 1 1 1 1 1 1 1 1 -9.43

:010N,FIBRE 3245 2175 2219 2281 2984 2825 2513 1807 2304 3133 2364 .97

TABAC BRUT 1065 930 965 875 878 907 1019 1096 1050 972 1033 1.64

/IANDE,TOTAL 20098 23854 24850 25700 25621 24611 26106 25405 27586 27867 27833 1.57
_AIT.TOTAL 65355 61161 61388 61712 62468 60052 60062 60066 62246 63405 62928 .25
3EUFS,TOTAL 4116 4301 4372 4444 4385 4213 4186 4125 4135 4140 4275 - .60
.AINE EN SU1NT 129 90 87 84 81 73 65 60 54 51 47 - 7.39

'RODU1TS HALIEUTIQUES

'OISSONS EAU DOUCE /MAO 375 321 411 354 319 338 309 264 329 356 395 - .10
'OISSONS MAR1NS 2597 2537 2661 2673 2488 2485 2374 2411 2604 2523 2973 .48
1RUSTAC MOL LUSO CEPHALO 979 976 1033 1038 1022 1013 1057 1075 1164 1272 1344 3.14
1NIMAUX AQUATIQUES 3 5 4 2 2 4 6 6 6 9 11 15.00
'LANTES AQUATIQUES 25 56 56 184 182 180 224 198 189 195 196 13.29

'RODUITS FCRESTIERS 2/

CRUSES DE CONIFERES 197633 227771 227741 246128 239166 255365 237683 222108 270487 280998 287058 2.29
:RUSES OE FEUILLUS 37834 38827 38931 38424 41002 41472 37932 32125 36652 37629 39116 - .74
IOIS DE TRITUR..PARTIC. 112192 144216 150005 137726 142366 149291 165000 132931 139779 135858 135858 - .76
10IS DE CHAUFFAGE 39723 24862 19430 17894 16836 17623 17672 17217 18768 17832 17832 - 1.97
;CIAGES DE CONIFERES 86799 95252 90379 100139 104867 109561 96191 88181 106512 113630 115435 1.83
CIAGES DE FEUILLUS 17022 21376 18172 17556 17346 17896 17626 14831 16373 16613 18801 - 1.57
'ANNEAUX A BASE DE BOIS 19557 26529 26314 31054 34656 36275 31038 28739 33861 35760 35977 2.83
'ATE OE BOIS POUR PAPIE 36420 52316 52576 52624 56078 58644 59779 50410 56890 58086 60648 1.29
'APIERS ET CARTONS 42670 57997 57370 58270 62859 64974 64617 54919 62913 64947 66681 1.28

MEANIE OEVELOPPEE

qlODUITS AGR1COLES

.EREALES,TOTAL 11351 15171 13479 15585 11672 17795 16974 18419 18374 15312 26220 4.94
BLE 8470 11005 8177 8932 6979 12363 11572 12162 12213 9724 18579 5.66
RIZ,P400Y 136 255 247 300 248 309 409 388 417 530 490 9.17
ORGE 1076 1931 2525 3324 2062 2655 2755 3442 3132 2655 4254 5.44
MA'S 193 200 251 313 330 257 194 291 316 355 305 3.45

WBERCULES 808 1125 1068 1032 1074 1003 888 1007 984 1037 1045 - .86
POMMES DE TERRE 803 1116 1059 1023 1064 991 876 997 975 1028 1037 - .87

.EGUMINEUSES SECHES,TOT 49 84 80 94 129 93 127 157 191 106 123 6.14

4RUMES 247 299 394 372 436 402 434 458 428 461 485 3.94
.ANANES 126 131 131 128 124 125 118 103 115 98 112 - 2.73
ORNES 432 535 565 569 511 574 487 527 447 447 444 - 2.75

UILES VEG.EQUIV.D'HUI 22 38 59 73 111 85 93 98 74 86 146 9.28
GRAINES DE SOJA 1 2 5 9 34 38 64 74 45 55 77 45.27
ARACHIDES NON DECORT. 18 17 43 31 46 38 29 32 35 32 39 2.90
GRA1NES OE TOURNESOL 2 6 13 59 148 102 84 113 80 75 158 28.82
&RAINES DE COLZA 4 34 55 25 11 9 12 9 16 21 - 1.95
GRAINES DE COTON 7 55 48 31 73 53 50 54 41 46 72 1.45

UCRE CENTRIFUGE BRUT 1801 2214 2525 2793 2835 2526 2848 2855 3296 3344 2902 3.31
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TABLEAU ANNEXE E. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIGUES ET FORESTIERS

1/ PRISES NOMINALES (POIDS VIF), NON COMPRIS LES BALEINES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS. A L'EXCEPTICN DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS. SONT EXPRIMES EN HULLERS DE METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

VARIAT.
ANNUELES

1969-78

. ..M LLIERS DE TONNES 'NETRIQUES . POURCENT

010N,FIBRE 4 32 29 20 44 31 31 50 25 28 44 2.54

ABAC BRUT 18 21 22 23 19 20 20 18 18 19 19 - 1.97

VIANDE.TOTAL 2442 2877 3053 3203 3544 3633 3215 3512 3985 4057 4325 4.08
LAIT,TOTAL 12522 13821 13666 13235 13853 12973 12561 12819 13025 12469 11496 - 1.59
OEUFS,TOTAL 194 234 247 259 267 265 259 268 263 264 274 1.19
LAINE EN SUINT 1062 1215 1251 1225 1202 1044 986 1088 1066 1005 988 - 2.66

PRODUITS HALIEUTIQUES 1/

,01550N5 EAU DOUCE DIADR 1 2 2 3 4 4 4 5 4 5 5 11.66
POISSONS MARINS 69 80 97 93 93 116 122 97 110 131 136 4.92
:RUSTAC MOLLUSQ CEPHALO 45 59 65 81 79 70 77 70 72 74 80 1.63

PRODUITS FORESTIERS 2/

;RUNES DE CON1FERES 5552 7557 7801 7576 7912 8339 6537 6356 7595 7178 6913 - 1.37
;RUNES DE FEUILLUS 7275 7261 6992 7457 6984 6902 7240 6490 6631 6518 6336 - 1.49
SOIS DE TRITUR..PARTIC. 2260 3284 3557 3745 3640 5374 5006 7613 7191 8596 8335 12.86
31I5 DE CHAUFFAGE 3665 3002 2776 2776 2719 2402 2850 1870 1250 1250 1250 -10.56
SCIAGES DE CONIFERES 2272 2462 2540 2312 2515 2836 2882 2821 3067 2917 2882 2.55
SCIAGES DE FEUILLUS 2481 2510 2531 2637 2497 2482 2533 2505 2430 2340 2189 - 1.30
,ANNEAUX A BASE OE BOIS 416 686 789 800 748 933 988 920 1054 1043 1070 4.98
'ATE DE BOIS POUR PAPIE' 623 996 1075 1090 1127 1326 1505 1524 1660 1714 1697 7.02
,APIERS ET CARTONS 889 1368 1514 1540 1546 1686 1732 1697 1761 1890 1893 3.36

1FRIQUE EN DEVELOPPEMEM

,RODUITS AGRICOLES

:EREALES.TOTAL 37084 42600 41941 43592 44854 39230 45726 44455 48016 43108 47715 1.11
ELE 4070 4223 4853 5347 5873 4456 4939 4659 5700 3796 4538 - .81
RIZOADDY 3436 4644 4762 4887 4803 4977 5388 5531 5649 5678 5991 2.92
ORGE 2783 3318 3426 3860 4133 2634 3611 2862 4681 2506 3666 - .68
MAIS 10153 12698 12003 12788 13482 11937 14084 14392 14456 13801 15084 2.14

TBERCULES 53290 66366 67345 67358 68595 70310 73073 74407 75665 76442 77118 1.90
POMMES DE TERRE 1362 1700 1818 1871 2088 2234 2303 2545 2566 2498 2685 5.31
MANIOC 30779 37613 39284 38140 39261 39969 41326 42585 43272 43316 42770 1.68

.EGUMINEUSES SECHES,TOT 3299 4208 4470 3966 4310 4099 4522 4657 4918 4325 4598 1.20

MRUMES 1510 2053 2309 2150 2245 2422 2446 2213 2313 2441 2326 1.13
,ANANES 2943 3400 3709 3522 3410 3581 3881 3797 4030 4027 4131 2.08
IIMME5 37 38 37 42 43 47 49 56 49 58 57 5.18

MILES VEG.EQUIV.D.HUIL 3772 3818 3886 4259 3726 3600 3857 4094 3982 3748 3837 - .12
GRAINES DESOJE 64 70 67 72 73 75 77 76 85 90 89 3.22
ARACHIDES NON DECORT. 4732 4954 4513 5013 4024 3400 3960 4181 4318 3469 3956 - 2.60
GRAINES DE TOURNESOL 31 39 61 51 19 72 65 64 76 83 79 6.07
GRAINES DE COLZA 20 20 20 20 20 20 20 20 20 20 20 -
GRAINES DE COTON 616 1046 1123 956 1023 953 963 900 944 861 890 - 2.24
COPRAH 145 149 151 151 143 152 149 148 168 170 167 1.51
PALMISTES 811 680 725 728 667 616 722 707 684 682 582 - 1.09

OCRE CENTRIFUGE BRUT 1783 2520 2550 2770 2872 2956 2946 2743 3128 3115 3293 2.63

AFE VERT 962 1253 1312 1251 1297 1383 1254 1301 1169 1201 1055 - 1.56
EVES OE CACAO 930 999 1115 1178 1035 963 1018 998 858 941 899 - 2.26
HE 62 111 120 118 148 153 149 148 156 190 192 5.92

OTON.FIBRE 313 546 581 504 528 517 495 494 521 488 471 - 1.57
UTE ET FIBRES SIMIL. 13 20 18 14 12 12 11 11 8 8 8 -10.45
ISAL 408 390 365 342 332 330 338 245 218 204 188 - 8.00
ABAC BRUT 195 152 164 183 192 175 200 210 217 205 186 2.90
AOUTCHOUC NATUREL 160 187 224 225 221 229 241 221 198 204 218 .10

IANDE.TOTAL 2959 3553 3670 3625 3611 3625 3665 3781 3920 4095 4219 1.75
AIT,TOTAL 5584 6738 6788 6892 6858 6718 6129 7085 7313 7522 7801 1.49
EUFS,TOTAL 308 384 393 404 406 416 435 461 494 520 536 3.96
AINE EN SUINT 47 59 55 54 60 66 62 63 65 65 67 2.03

RODUITS HALIEUTIQUES

OISSONS EAU DOUCE D1AD 683 987 1212 1190 1298 1337 1315 1355 1405 1447 1488 3.62
OISSONS MAR1NS 883 1269 1488 1562 1934 1930 1814 1548 1514 1604 1663 1.26
RUSTAC MOLLUSQ CEPHALO 13 34 32 36 42 42 55 55 60 55 68 8.75
NIMAUX AQUATIQUES 1 3 1 2 1 1 1 1 1 1 1 - 6.84
LANTE5 AQUATIQUES 3 3 7 6 6 7 5 6 51 5 5 9.52

10DUITS FORESTIERS 2/

2UNES DE CONIFERES 553 845 918 1042 1014 1042 1051 1046 10E15 1108 1093 2.41
RUMES DE FEUILLUS 9892 14880 14734 15306 15681 17506 15393 14540 16403 17340 16265 1.18
OIS DE TRITUR.+PARTIC. 514 894 958 1307 1428 1375 1496 2137 2213 2194 2309 11.71
OIS DE CHAUFFAGE 211415 247670 255543 261283 262233 269535 276070 286189 293129 300994 308467 2.45
:I4GES DE CONIFERES 259 344 383 406 411 401 417 432 483 435 430 2.41
:IAGES DE FEUILLUS 1789 2545 2645 2733 2592 3062 3380 3391 3462 3602 3468 4.36
ANNEAUX A BASE DE 8015 266 466 534 600 694 737 759 644 671 725 721 3.98
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES. HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

1/ PRISES NOMINALES IPOTUS VIFI, NON COMPR1S LES BALEINES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTIM DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN M1LLIERS DE METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 597E

VARIAT.
NNUELES
1969-78

. ILLIERS 0 TONNES METRIQUES

r
. *OURCENT

ATE DE BOIS POUR PAPIER 121 221 231 239 255 281 290 305 297 325 335 4.82
APIERS ET CARTONS 92 156 172 180 184 186 196 217 219 258 257 5.53

AMERIQUE LAT1NE

RODUITS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 53136 64097 71247 72583 67856 74521 78198 80324 86046 86253 85238 3.27
ELE 11757 12397 11510 11568 12432 12084 13474 14971 19336 11537 14835 2.99
RIZ,PADDY 9018 10158 11820 10711 10881 11791 12218 14073 15420 15141 13437 4.26
ORGE 1427 1314 1173 1389 1778 1665 1249 1556 1883 1399 1777 2.94
MAIS 26974 33137 38073 39426 35139 37514 39426 38058 37236 43789 40290 1.68

TUBERCULES 36878 .8569 48648 49857 48286 44641 44537 45207 44684 45461 46469 - .98
POMMES DE TERRE 7553 9181 9552 9444 8383 8584 9969 9261 9741 10118 10862 1.54
MANIOC 25746 34886 34612 35817 35390 31898 30793 32013 31233 31932 31683 - 1.47

LEGUMINEUSES SECHES,TOT. 3790 4250 4391 4886 4886 4548 4656 4713 3937 4450 4606 - .21

AGRUMES 6128 8610 8615 9551 9855 11288 12196 13005 14028 14402 15591 7.40
BANANES 11.539 15780 16248 16937 17434 17036 17161 16822 17573 18373 18046 1.31
POMMES 786 822 849 882 912 680 1296 1090 1207 1328 1512 7.13

HUILES VEG.EQU1V.D.HUILE 2292 2760 3076 3023 3235 3577 4224 4404 4692 5380 5234 8.17
GRAINES DE SOJA 459 1509 1926 2573 3886 6100 9180 11410 12643 14956 12927 31.57
ARACHIDES NON DECORT. 1167 1176 1394 1573 1445 1243 977 1045 1054 1139 952 - 3.88
GRAINES OE TOURNESOL 727 967 1221 926 917 969 1733 804 1191 952 1.705 2.64
GRAINES DE COLZA 57 71 77 91 85 46 41 68 111 91 60 .11
GRAINES DE COTON 2766 3075 2902 2492 3013 3016 3319 2656 2381 3253 3113 .38
COPRAH 265 224 227 244 237 202 229 224 231 232 245 .38
PALMISTES 202 249 283 278 280 282 290 279 341 312 311 2.29

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 17166 18716 23424 21834 21044 23342 24523 23817 25955 27216 27077 3.49

CAFE VERT 3163 2660 2198 2990 2909 2449 3094 2915 1941 2587 3013 .21
FEVES DE CACAO 288 327 385 379 373 361 477 481 454 436 505 4.16
THE 14 29 34 40 41 40 44 52 44 47 39 3.76

BOTON,FIBRE 1539 1696 1574 1390 1677 1669 1857 1512 1332 1823 1740 .51
JUTE ET FIBRES 5IM11. 71 73 64 66 81 115 77 92 110 102 87 4.55
SISAL 214 233 233 307 328 293 323 340 187 248 222 - 1.38

TABAC BRUT 496 540 540 536 568 565 676 675 715 748 800 4.94
:AOUTCHOUC NATUREL 30 30 31 30 32 28 24 25 26 30 31 - .83

W1ANDE,TOTAL 8326 10611 10677 10109 10640 10858 11182 11741 12503 13054 13398 3.01
LAIT,TOTAL 20397 24789 25103 25990 26904 27058 28683 30924 32717 32844 34857 4.07
7EUFS,TOTAL 933 1.321 1402 1467 1544 1645 1710 1.817 1891 1937 2012 4.87
LA1NE EN SU1NT 344 352 339 322 309 299 291 294 300 305 325 - 1.19

PRGDUITS HALIEUTIQUES

NOISSONS EAU DOUCE DIAD 215 263 154 161 199 201 286 275 246 277 256 4.51
2GISSONS MARINS 8424 11149 14740 13262 6843 4558 6810 5968 7523 6150 7669 - 7.20
:RUSTAC MOLLUSC) CEPHALO 275 387 433 431 457 444 440 452 515 472 550 2.84
NNIMAUX AQUAT1QUES 8 16 67 38 60 49 34 47 21 59 50 3.24
NLANTES AQUATIQUES 45 91 88 74 79 81 90 80 92 112 89 1.73

3RODUITS FORESTIERS 2/

',RUNES DE CONIFERES 11014 14928 16237 16603 16815 16359 16315 19171 21673 23837 25197 5.68
3RUMES DE FEUILLUS 14729 16245 17357 18598 18652 19550 19879 21753 22827 23614 24408 4.54
3015 DE TRITURO.PARTIC. 4166 7580 8512 8746 9056 9080 9866 11556 12913 13667 16055 8.09
1015 DE CHAUFFAGE 157561 169789 172545 176813 179089 180080 187951 188826 192153 195927 199342 1.80
iCIAGES DE CONIFERES 5275 6994 7420 7405 7692 7063 7430 9051 9739 10566 11099 5.31
iCIAGES DE FEUILLUS 6596 7973 8035 8434 8076 8443 8778 9705 10788 11802 12117 5.15
NANNEAUX A BASE DE 801S. 770 1467. 1659 1937 2397 2574 2671 2837 3158 3289 3402 9.75
'ATE DE BOIS POUR TAPIE 1109 1920 2137 2215 2453 2674 2974 2828 3250 3691 4144 8.33
'APIERS ET CARTONS 2105 3409 3787 4069 4241 4694 5230 4819 5276 5809 6161 6.32

'ROCHE-ORIENT EN DEVELO

3RODUITS AGR1COLES

:EREALES,TOTAL 36594 43117 40063 44312 46903 40566 44850 51847 55981 51946 54257 3.36
BLE 17623 21179 19999 23105 25947 21221 24339 28374 31278 29254 30532 4.89
RI2,PAUUY 3407 4524 4482 4535 4583 4446 4304 4602 4742 4556 4553 .23
ORGE 6657 7392 6004 6400 7275 5197 6271 7859 8941 7554 7925 2.66
MAIS 3650 4257 4215 4268 4265 4536 4841 5028 5453 5099 5535 3.38

rUBERCULES 3245 3826 3848 3997 4338 4587 4615 4966 5758 5880 5771 5.54
POMMES OE TERRE 2753 3407 3475 3625 3956 4250 4239 4537 5329 5468 5355 5.98
MANIOC 200 130 110 105 100 92 92 130 120 115 110 .16

.EGUM1NEUSES SECHES,TOT. 1545 1672 1493 1613 1827 1519 1748 1635 1871 1889 1805 1.76

1GRUMES 1428 2261 2336 2669 2769 2908 3056 3096 3114 3321 3491 4.67
IANANLS 195 241 232 260 275 276 297 293 282 305 303 2.86
,OMMES 560 853 991 1133 1286 1245 1334 1393 1624 1585 1690 7.25

IUILES VEG.EQUIV.D'I-IUIL 924 1089 1194 1237 1552 1250 1556 1426 1528 1440 1550 3.40



A-7

TABLEAU ANNEXE I. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGR1COLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

1/ PRISES NOMINALES IPOIDS VIF), NON CUMPRIS LES BALEINES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L.EXCEPTION OE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRfl4ES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

VAR1AT.
ANNIJELES
1969-78

M LLIERS AC TONNES METRIQUESr POURCENT

GRAINES DE SOJA 5 14 18 18 24 30 47 82 122 119 214 36.49
ARACHIDES NON DECORT. 418 499 447 502 684 656 1036 1040 957 1145 924 10.90
GRAINES DE TOURNESOL 118 347 435 511 613 616 484 541 587 505 529 3.02
GRAINES DE COLZA 6 8 3 3 1 1 1 6 14 13 9.03
GRAINES DE COTON 2140 2617 2570 2813 2941 2780 3037 2524 2396 2645 2415 - 1.02

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 1128 1751 1877 2331 2194 2221 2327 2458 2846 2652 2576 4.51

CAFE VERT 6 5 5 5 5 5 5 4 4 4 4 -2.42
THE 22 53 53 50 69 66 67 77 82 104 119 9.37

COTON,F1BRE 1193 1524 1490 1630 1699 1608 1763 1453 1379 1589 1491 - .58
JUTE ET FIBRES SIBIL. 6 10 18 19 15 15 12 14 14 13 13 - 1.39

IABAC BRUT 178 198 204 235 241 214 230 244 371 296 340 6.20

WIANDE,TOTAL 1899 2308 2363 2432 2465 2582 2720 2815 2962 3104 3223 3.93
:AIT,TOTAL 10155 11362 11172 11207 11597 11986 12451 12900 13379 13623 14369 2.92
0EUFS,TOTAL 222 314 325 343 383 431 419 466 505 574 613 7.91
_AINE EN SUINT 133 158 155 149 151 152 160 164 167 170 178 1.59

,RODUITS HALIEUTIQUES 1/

30ISSONS EAU. DOUCE D1ADR 111 132 129 123 130 130 127 135 134 136 140 .87
AOISSONS MARINS 346 408 496 488 513 500 632 675 634 557 551 3.63
;RUSTAC MOLLUSQ CEPHALO 22 31 23 26 34 36 34 32 41 44 44 6.03
4AMMIFERES AQUATIQUES 1 8 5 4 3 3 2 2 2 2 2 -14.08

'RODUITS FORESTIERS 21

ARUMES DE CONIFERES 1967 3461 3269 3689 3624 4259 4569 4770 4778 5188 5119 5.57
;RUBES DE FEUILLUS 832 1445 1263 1416 1775 1626 1805 L287 1314 1769 1796 1.89
10IS DE TRITUR..PARTIC. 151 438 874 672 960 1133 1363 869 906 1732 1738 11.91
1015 DE CHAUFFAGE 33129 40256 38981 38541 39520 37000 39954 41394 48761 46195 46881 2.42
ICIAGES DE CON1FERES 1067 2167 2194 2190 2179 2303 2293 2271 2902 2961 2930 3.92
ICIAGES DE FEUILLUS 389 610 672 579 711 750 733 693 646 816 824 2.77
,ANNEAUX A BASE DE BO S 137 306 322 349 389 406 428 509 613 761 781 11.63
'ATE OE BOIS POUR PAP E 94 144 177 290 349 437 394 338 327 352 356 8.41
,APIERS ET CARTONS

iXTREME-ORIENT EN DEV.

190 291 329 513 515 595 606 638 658 718 715 10.55

,RODUITS AGRICOLES

:EREALES,TOTAL 163227 202099 211751 209323 200193 225266 211564 238923 233816 252551 267079 2.93
ELE 15769 25898 28063 30909 33880 32774 29984 32447 38340 38957 41056 4.52
RIZ,PADDY 114943 138969 141719 142169 132840 150945 143685 162887 152915 171E312 181247 2.87
ORGE 3902 4235 4461 4444 4334 3979 3947 5021 5131 3325 3823 - 1.10
MAIS 11027 13119 16063 13727 13732 15511 15268 17424 16232 15691 17812 2.53

AJBERCULES 30207 36667 36686 37258 38150 41159 43748 46891 49964 51880 58539 5.47
POMMES OE TERRE 4342 6845 6048 7032 6854 6552 6948 8710 9773 9465 10292 5.75
MANIOC 17043 19812 20236 20037 21492 24724 27400 28822 31261 33908 39778 8.26

.EGUMINEUSES SECHES,TOT 13414 12434 13894 13266 12732 12725 11486 12450 14627 13771 13853 .75

ORUMES 1903 2158 2173 2197 2207 2341 2446 2621 2684 2853 2984 3.94
ANANES 5570 7407 7845 8504 0262 8707 9001 9183 9549 10538 12361 4.72
CMMES 202 453 523 609 729 857 946 1054 1088 1203 1259 12.30

UILES VEG.EQUIV.D.HUILE 6794 7300 8102 8587 7923 8902 9178 10374 10323 10754 11277 4.75
GRAINES DE SOJA 600 682 799 816 841 925 1128 1158 1077 1098 1296 6.60
ARACHIDES NON DECORT. 6071 6294 7364 7423 5239 7125 6408 8127 6571 7477 7859 1.65
GRA1NES BE TOURNESOL 1 1 1 1 1 1 3 13 39.24
GRAINES OE COLZA 1597 1737 1968 2421 1869 2221 2131 2648 2351 1997 2043 1.48
GRAINES DE COTON 2920 3311 3079 4044 3819 3789 3936 3440 3068 3614 3634 .18
COPRAH 2966 3066 3212 3112 3341 3080 3275 3580 3757 3792 3845 2.71
PALMISTES 64 121 143 184 212 234 292 341 365 430 470 16.36

UCRE CENTRIFUGE BRUT 5641 7103 8532 8284 7184 8581 9575 10529 10808 12415 13392 6.84

AFE VERT 232 294 322 365 319 312 308 379 377 404 457 3.84
EVES DE CACAO 8 10 12 13 14 17 22 26 30 28 34 15.32
HE 681 718 729 731 772 791 807 813 826 896 901 2.62

OTON,FIBRE 1461 1655 1541 2024 1911 1896 1967 1726 1541 1808 1820 .21
UTE ET FIBRES SIMIL. 2852 3331 2838 2558 2888 3135 2254 2257 2407 2666 3224 - .76
ISAL 8 8 5 2 -99.08

ABAC BRUT 735 901 863 813 922 873 961 892 852 988 1046 1.54
AOUTCHOUC NATUREL 1868 2693 2652 2729 2704 3114 3092 3212 3441 3251 3332 3.08

IANDE,TOTAL 2871 3470 3583 3700 3776 3857 3961 4065 4179 4302 4559 2.82
A1T,TUTAL 28878 31927 32476 33409 34051 34832 35582 36086 36971 37786 38228 2.07
EUFS,TOTAL 526 763 782 841 911 947 1010 1062 1103 1185 1241 5.71
AINE EN SUINT 56 59 61 65 60 59 61 65 69 73 76 2.57
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TABLEAU ANNEXE C. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQOES ET FORESTIERS

1/ PRISES NOMINALES IPOIDS VIFI, NON COMPRIS LES BALEINES
2/ IOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L,EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

VAR1AT.
ANWELES
1969-78

MILLIERS OS TONNES METRIQUES. . OURCENT

RODUITS HALIEUTIQUES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIADR 1869 2399 2324 2360 2376 2422 2513 2493 2505 2532 2580 1.06
POISSONS MARINS 2896 4743 4798 5292 5640 6181 6735 6916 7018 7802 7968 6.37
CRUSTAC MOLLUSC) CEPHALOP 509 846 1087 1188 1133 1241 1219 1436 1681 1811 1887 8.34
IANIMAUX AQUATIQUES 2 a 36 32 24 87 26 24 50 106 118 22.34
PLANTES AQUAT1QUES 53 107 131 135 144 238 351 260 297 347 308 14.54

PRODUITS FCRESTIERS 2/

;RUNES DE CON1FERES 1718 2467 2289 2667 2579 1992 2688 3051 3041 4095 2949 4.42
3RUMES DE FEUILLUS 29723 46690 51245 51991 59755 72592 65465 59142 71669 72161 79685 5.40
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 265 971 1354 1360 1847 2623 3058 2810 2851 3033 3082 /3.66
3015 DE CHAUFFAGE 245031 283607 288632 299827 306186 314675 320127 328228 336467 326350 334424 1.92
SCIAGES DE CONIFERES 1048 1483 1443 1707 1643 1530 1932 1782 1781 2643 2749 6.56
SCIADES DE FEUILLUS 8726 11363 11938 11506 13404 13757 13868 13938 15703 16213 16841 4.56
PANNEAUX A BASE DE BOIS 774 2134 2695 3002 3430 4023 3144 3724 4339 5244 5633 9.68
P.ATE DE BOIS POUR PAPIER 513 927 983 1067 1110 1252 1334 1312 1462 1534 1567 6.24
,APIERS ET CARTONS 846 1353 1490 1665 1875 2023 2116 2081 2179 2759 3121 8.56

1SIE A ECON.CENTR.PLAN/F

,RODUITS AGRICOLES

:EREALES,TOTAL 195763 217743 232211 235311 229084 249047 260126 273055 280233 271880 288049 3.12
BLE 22866 29364 31504 33579 35451 38636 41556 46689 50621 45629 51708 6.66
RIZ,PADDY 102152 117459 129156 133662 129872 136229 141371 144006 147080 146767 152484 2.50
ORGE 20009 17255 16270 15371 14378 16419 17385 18395 18404 19391 19411 2.44
MAIS 27716 29883 30956 28293 25442 31507 32072 33682 33851 29903 33022 1.47

TUBERCULES 111061 113375 106274 101971 103314 110420 116166 104765 110059 104356 114896 .28
POAMES DE TERRE 11022 12052 12104 12173 12717 12764 12829 13481 13640 13860 15181 2.31
MANIOC 2371 2776 2884 3075 3273 3451 3499 3590 4340 5162 6065 8.28

_EGUMINEUSES SECHES,TOT. 9597 11348 11343 11355 11367 12380 12372 13374 14407 13427 15425 3.47

fGRUMES 861 1122 1195 1241 1249 1329 1371 1358 1373 1.402 1432 2.52
IANANES 917 1293 1199 1172 1120 1183 1114 982 1021 1079 1010 - 2.46
'OMMES 1643 2023 2068 2173 2303 2158 2493 2579 2676 2512 2844 3.67

lUILES VEG.EQUIV.D.HUIL 4100 4552 4904 4966 4978 5332 5360 5461 5326 5319 5953 2.22
GRA1NES DE SOJA 10891 11266 11931 11855 11553 12120 12371 12671 12379 12586 13188 1.41
ARACH1DES NON DECORT. 2156 2553 2867 2779 2886 3052 3086 3174 2990 2684 2989 .99
GRAINES DE TOURNESOL 65 73 70 70 65 70 70 80 100 150 279 12.74
GRA1NES DE COLZA 1035 943 992 1052 1152 1262 1201 1394 1405 1583 2404 8.63
GRAINES DE COTON 2472 3527 4003 4435 4261 5085 4997 4650 4346 4112 4347 1.35
COPRAH 31 25 29 30 30 32 31 30 32 40 43 4.53
PALMISTES 10 25 28 32 37 38 39 39 40 42 44 5.75

>UCRE CENTRIFUGE BRUT 2205 2415 2313 2727 2985 3267 3277 3044 3193 3151 3301 3.59

:AFE VERT 7 9 9 9 9 12 12 13 18 21 23 11.69
FHE 178 206 212 217 222 231 237 259 277 295 313 4.82

:OTON,FIBRE 1236 1764 2002 2218 2130 2543 2498 2325 2173 2055 2173 1.35
IUTE ET FIBRES SIMIL. 398 548 593 619 697 682 816 856 887 909 1142 7.68
;ISAL 10 10 a 9 a a 10 9 9 11 10 1.83

'ABAC BRUT 760 864 868 863 918 1027 1064 1039 1060 1065 1076 2.98
:AOUTCHOUC NATUREL 123 78 49 47 48 52 60 59 70 87 99 5.51

fIANDE,TOTAL 12821 14820 15852 16543 17334 18090 18777 19526 20558 21031 21574 4.23
.AIT,TOTAL 4655 5084 5333 5475 5641 5930 6196 6458 6733 7044 7316 4.15
IEUFS,TOTAL 2812 3493 3524 3571 3633 3687 3788 3906 4038 4156 4393 2.50
.AINE EN SUINT 78 77 79 80 79 81 82 82 81 81 82 .56

,RODUI.TS HALIEUTIQUES

'OISSONS EAU DOUCE DIAD 1174 1193 1113 1149 1165 1298 1299 1342 1342 1364 1341 2.25
TISSONS MARINS 3012 3730 4078 4252 4759 4818 5136 5322 5489 5573 5523 4.58
RUSTAC MOLLUSQ CEPHALOP 512 589 616 670 711 826 887 952 986 1069 1114 7.85
MIMAUX AQUATIQUES 51 16 17 59 22 17 16 13 15 22.76
'LANTES AQUATIQUES 501 502 532 828 978 833 899 997 943 1397 1568 11.38

RODUITS FORESTIERS 2/

AUMES DE CON1FERES 12688 15077 15389 15739 16133 16725 18340 19145 19993 20768 21717 4.45
,RUMES DE FEUILLUS 8439 10016 9726 10024 10160 10531 11702 12018 12999 13546 14108 4.54
415 DE TRITUR.+PART1C. 1492 2220 2550 2680 2810 2930 4000 4291 4476 4671 4876 9.83
,OIS DE CHAUFFAGE 132549 150120 153650 156300 159965 162512 165938 169540 172967 176471 180054 2.02
CIAGES UE CONIFERES 7406 9381 9664 10004 10354 10604 11074 11166 11.697 12256 12814 3.40
CIAGES DE FEUILLUS 4862 6196 6143 6351 6571 6753 6734 6739 7039 7354 7685 2.32
ANNEAUX A BASE DE BO S 377 870 1026 1130 1570 1573 1327 1339 1508 1518 1892 6.59
ATE DE 8015 POUR PAP E 2572 3316 3487 3604 3722 3837 4693 5025 5279 5665 6010 7.39
APIERS ET CARTONS 2987 4067 4290 4536 4817 5027 6127 6638 7010 7308 7792 8.14



TABLEAU ANNEXE 2. INDICES DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE

TOTAL

A-9

PER HABITANT

1974 1975 1976 1977 1978
iARIATION
DE 1977
A 1978

1974 1975 1976 1977 1978
VARPIIIUN
DE 1977
A 1978

1969-71=103 OURCHT 1969-71=1W PlIJKL,41

ODUCTIOH ALIMENTAIRE

M3NDE 110 113 116 119 124 4.20 102 103 104 104 107 2.88

PAYS DEVELOPPES 110 112 113 116 121 4.31 106 107 108 110 113 2.73

EUROPE OCCIDENTALE 111 110 109 111 116 4.50 109 107 105 107 112 4.67

COMMUNAUTE ECON.EUROP. 110 107 105 109 114 4.59 107 105 102 106 111 4.72
BELGIOUE-LUXEMBOURG 114 104 101 106 108 1.89 112 103 99 104 106 1.92
DANEMARK 110 100 98 110 109 - .91 108 98 95 106 106
FRANCE 113 108 107 108 116 7.41 109 104 102 103 110 6.80
ALLEMAGNE.REP.FED.0. 105 102 101 106 112 5.66 103 100 100 105 111 5.71
IRLANDE 112 134 115 134 135 .75 113 127 108 1?4 123 - .81
ITALIE 107 108 105 106 110 3.77 104 104 101 101 104 2.97
PAYS-RAS 116 122 119 124 133 7.26 112 116 113 117 124 5.98
ROYAUME-UNI 113 106 102 113 115 1.77 113 106 101 112 114 1.79

AUTRES PAYS D.EUROPE OC 115 116 120 118 122 3.39 112 112 114 112 115 2.68
AUTRICHE 106 109 109 109 112 2.75 104 107 108 108 III 2.78
FINLANDE 103 108 120 106 108 1.89 101 106 117 103 105 1.94
GRECE 120 127 126 122 132 8.20 118 123 121 116 124 6.90
ISLANDE 125 128 123 120 130 8.33 119 120 114 110 118 7.27
MALTE 100 98 114 126 137 8.73 99 97 113 124 133 7.26
NORVEGE 121 105 108 120 124 3.33 118 101 104 115 118 2.61
PORTUGAL 100 99 95 BO 78 - 2.50 100 95 88 76 73 - 3.95
ESPAGNE 120 126 129 126 137 8.73 115 120 121 112 126 7.69
SUEDE 122 109 115 116 120 3.45 120 107 112 113 116 2.65
SUISSE 105 108 114 114 115 .88 102 105 112 113 114 .88
YOUGOSLAVIE 118 117 123 128 123 - 3.91 114 111 116 119 114 - 4.20

URSS ET EUROPE ORIENTAL 113 112 115 117 125 6.84 109 107 110 111 117 5.41

EUROPE OR1ENTALE 116 118 117 120 125 4.17 113 114 112 115 119 3.48
ALBANIE 110 112 123 127 129 1.52 100 99 106 107 106 - .93
BULGARIE 98 104 115 112 116 3.57 96 101 III 108 112 3.70
TCHECOSLOVAOUIE 117 116 115 124 131 5.65 115 113 111 119 124 4.20
REP.DEMOCR.ALLEMANDE 120 119 114 120 122 1.67 121 120 116 122 124 1.64
HONGRIE 120 126 115 128 133 3.91 119 124 113 125 128 2.40
POLOGNE 114 115 110 109 116 6.42 110 110 104 102 107 4.90
ROUMANIE 123 126 157 154 159 3.25 119 120 148 144 147 2.08

URSS ILL 108 114 116 125 7.76 107 103 108 109 117 7.34

AMERIOLIE DU NORD DEVELO. 106 114 118 122 121 - .82 103 109 112 115 113 - 1.74

CANADA 97 108 120 121 126 4.13 92 101 111 11/ 114 2.70
ETATS UNIS 107 114 118 122 121 - .82 104 110 112 116 113 - 2.59

DCEANIE DEVELOPPEE 110 120 120 124 141 13.21 103 110 116 112 126 12.50

AUSTRALIE 113 123 130 127 150 18.11 105 113 118 114 133 16.67
NOUVELLE-ZELANOE 102 111 122 118 118 95 101 111 102 106 - .91

PAYS EN DEVELOPPEMENT 110 116 119 122 127 4.10 101 104 104 104 106 1.92

4FRIOUE EN DEVELOPPEMEN 107 LOB 111 109 114 4.59 96 94 94 69 91 2.25

CFRIQUE DU NORD-OUEST 110 107 115 97 108 11.34 99 93 97 79 85 7.59
ALGERIE 99 102 112 91 101 10.99 87 87 92 72 77 6.94
MAROC 110 94 107 85 100 17.65 99 83 91 TO 79 12.86
TUNISIE 132 153 146 145 146 .69 124 140 131 126 124 - 1.59

NPRIQUE OCCIDENTALE 105 108 110 109 116 6.42 93 93 91 89 91 2.25

BENIN 107 106 116 117 129 10.26 96 92 98 96 102 6.25

GAMBIE 110 112 113 101 87 - 13.86 97 96 94 81 68 - 16.05
GHANA 115 108 99 97 101 4.12 103 93 83 79 79

GUINEE 104 107 108 103 106 2.91 94 95 94 87 88 1.15
CDTE-D.IVOIRE 127 133 135 147 152 3.40 105 106 103 108 108

LIBERIA 120 118 121 123 127 3.25 105 100 99 98 98

MALI 89 102 104 103 115 11.65 81 90 90 87 94 8.05
MAURITANIE 75 78 83 86 89 3.49 67 69 71 71 72 1.41

NIGER 84 78 104 104 113 8.65 75 68 88 86 90 4.65

NIGERIA 103 106 109 110 115 4.55 91 91 91 89 90 1.12

SENEGAL 120 139 125 89 134 50.56 106 119 104 73 106 45.21
SIERRA LEONE 103 110 111 115 115 93 97 95 96 94 - 2.08

TOGO 88 91 94 BB 103 17.05 79 80 79 72 82 13.89

HAUTE-VDLTA 105 115 102 109 120 10.09 96 103 93 92 99 7.61

1FRIOUE CENTRALE 109 110 111 113 112 - .88 99 98 96 95 92 - 3.16
ANGOLA 103 100 103 103 102 - .97 94 89 90 88 85 - 3.41
CAMEROUN 121 124 122 126 133 3.17 112 112 108 109 110 .92

EMPIRE CENTRAFRICAIN 113 113 113 117 120 2.56 104 102 100 101 102 .99

TCHAD 96 99 104 106 109 2.83 88 89 91 91 91

CONGO 100 99 100 100 96 - 4.30 91 88 86 85 79 - 7.06

GABON 89 89 88 91 132 12.09 86 96 83 85 95 11.26

ZAIRE 108 110 111 113 108 - 4.42 98 97 95 94 87 - 7.45

1FRIOUE ORIENTALE 107 137 111 112 114 1.79 96 93 94 92 91 - 1.09

BURUNDI 113 113 119 122 125 2.46 106 104 107 107 106 - .93

ETHIOPIE 101 101 102 102 101 - .98 91 89 89 86 83 - 3.49

KENYA 110 117 121 128 124 - 3.13 95 92 97 99 92 - 7.07

MADAGASCAR 116 112 115 114 113 - .88 106 99 99 96 93 - 3.13

MALAWI 115 109 118 124 133 7.26 102 93 99 100 104 4.00

MAURICE 111 85 119 113 111 3.54 104 78 107 100 101 1.00



1974 1975 1976 1977 1978
ARIATIDN
DE 1977

4 1978
1974 1975 1976 1977 1978

77
98

103
92
92

109
94
99

100
110
102

106

105
112
120
107

88
104
106
105
98
73

100
100

97
94

109
122
110
111

91
122
101
100
108

86
96

100

106

98
92

144
106
107

99
92

111
87

109
92

119
158
110

83
103
113

105

102
94

103
91

100
119
114

98
109
121

88
114
138
98

113

113
50

130
94
92

105

ARIA110,
DF 1977
A 1978

TOTTILENT-

- 4.94- 4.85
.98- 3.16

4.55
2.83
2.17
4.21
1.01
.92
.99

.95

3.96- .88
12.15- 2.73
3.53
4.00
1.92

.96
2.08

10.61
2.04
3.09
6.59- 5.05

11.93
3.77- 7.50- 9.00
8.93

- 4.72
4.17- 4.42- 5.49- 1.03
3.09

1.92

1.03- 1.08
50.00

- .93
1.90
6.45

- 1.08
.91

34.57
17.95

- 8.46
12.86

.92
- 11.70
- 3.74
- 1.74

.96

.98
1.11- 2.91
5.31
3.64
2.08
4.81

- 1.63
1.15

- .87
21.05

- 1.01

4.63

4.63
- 16.67- 2.26
- 3.09

2.22
.96

PICODUCTION IMENTAIRE

MOZAMBIQUE
RHODESIE
RWANDA
TANZANIE
OUGANDA
ZAMBIE

AFRIQUE MERIDIONALE
BOTSWANA
LESOTHO
SWAZILAND

AFRIQUE DU SUD

AMERIQUE LATINE

AMERIQUE CENTRALE
COSTA RICA
EL SALVADOR
GUATEMALA
HONDURAS
MEXIQUE
NICARAGUA
PANAMA

CARAIBES
BARBADE
CUBA
REPUBLIQUE DOMINICAIN
HAITI
JAMA1QUE

AMERIQUE DU SUD
ARGENTINE
BOLIVIE
BRESIL
CHILI
COLOMBIE
EQUATEUR
GUYANE
PARAGUAY
PERDU
URUGUAY
VENEZUELA

MOCHE-ORIENT EN DEVELO

RROCHE-DRIENT EN AFRIQU
EGYPTE
LIRYF
SOUDAN

MROCHE-DRIENT EN ASIE
AFGHANISTAN
CHYPRE
IRAN
IRAK
JORDANTE
LIBAN
ARABIE SAOUDITE
SYRIE
TURQUIE
REP.ARABE DU YEMEN
YEMEN DEMOCRATIQUE

ISRAEL

EXTREME-ORIENT EN DEV.

851E DU SUD
BANGLADESH
INDE
NEPAL
PAKISTAN
SRI LANKA

1SIE EST ET SUD-EST
BIRMANIE
INDONESIE
COREE.REPUBLIQUE DE
SOMAL1E
PHILIPPINES
THAILANDE .

JAPON

ISIE A ECON.CENTR.PLA I

CHINE
KAMPUCHEA DEMOCRATIQ
COREE.REP.POP.DEM.DE
LAO
MONGOLIE
VIET NAM

106
131
103
100
106
121
121
110
122
119
121

112

113
116
116
113
98

114
107Ill
100

80
91

115
105
109
114
107
121
123
101
115
114
108
114
112
105
110

114

Ill
106
160
117
114
113
96

122
97

151
124
138
152
110
100
121
132

105

101
98
99

108
113
114
116
106
117
112
102
118
121
104

114

115
52

128
109
117
108

97
128
117
104
105
125
104
105
97

110
113

116

116
L31
131
119
84

116
119
117
101
74
97

109
104
105
119
111
131
129
107
123
120
107
112
109
103
117

121

115
110
165
122
122
117
87

128
92
96

108
149
162
121
123
127
128

115

113
109
113
111
115
118
121
106
116
122
103
127
133
110

118

118
67

137
112
132
109

169-71.10

96
I2B
123
113
109
135
110
122

83
125
114

123

118
127
L30
129
98

117
125
117
104
79
99

116
105
109
127
120
138
142
104
131
121
104
123Ill
118
113

128

116
112
177
117
131
124

89
141
117
101
92

143
189
129
116
127
133

115

Ill
103
110
110
121
124
125
109
114
130
101
139
138
101

122

122
71

149
111
122
120

96
129
125
117
109
130
109
113
117
130
121

127

127
134
131
136
107
126
131
125
110
69

110
118
107
111
130
120
127
146
113
132
130
112
137Ill
98

122

125

115
108
128
128
128
112
96

135
110
101
93

160
176
129
108
124
140

123

120
111
120
106
127
127
132
114
123
141
104
141
140
108

121

121
71

160
113
110
121

94
127
129
117
117
139
115
121
120
135
126

131

135
137
151
137
115
135
138
130
114
76

113
125
117
107
133
135
135
139
104
147
178
119
136
107
98

131

131

119
110
201
130
134
121
96

140
114
141
113
150
206
134
97

123
141

128

123
114
124
109
128
137
140
119
133
142
108
145
174
108

128

128
60

160
113
116
126

- 2.08
1.55
3.20

7.34
6.92
5.50
7.08
2.56
3.85
4.13

3.15

6.30
2.24

15.27
.74

7.48
7.14
5.34
4.00
3.64

10.14
2.73
5.93
9.35

- 3.60
2.31

12.50
6.30

- 4.79
- 7.96

11.36
- 1.54

6.25
- .73
- 3.60

7.38

4.80

3.48
1.85

97.31
1.56
4.69
8.04

3.70
3.64

39.60
21.51

- 6.25
17.05
3.88

- 10.19
- .81

.71

4.07

2.50
-2.70

3.33
2.83

.79
7.87
6.06
4.39
8.13
.71

3.85
2.84

24.29

5.79

5.79
- 15.49

5.45
4.13

OURCENT

96
115

92
89
94

108
110
100Ill
109
109

101

100
105
104
100

87
101

94
100

92
78
85

102
96

101
103
102
109
110

94
105
102

99
102
100
105

97

102

101
98

115
105
102
102

94
108

85
133
112
123
133
100
94

112
117

96

92
90
90

100
100
107
105

97
106
103
92

105
108
98

107

107
47

116
100
104
/00

1

86
109
101
90
90

108
92
93
87
98
99

102

99
116
113
102
72
99

101
102

91
72
89
95
93
96

105
104
114
112
98

110
104

96
97
95

102
99

106

103
99

114
107
106
103
84

111
78
82
95

129
137
107
113
115
110

102

100
97

101
99
99

109
106

94
102
110

91
110
115
102

108

109
59

121
100
114
98

6 -71.1

83
105
103
95
92

113
95

105
72

109
97

105

97
110
109
107

81
96

103
100
92
77
89
98
91
98

109
111
118
120
94

115
102
91

104
94

116
93

109

101
99

138
100Ill
106
86

119
96
83
79

120
155
111
104
113
112

100

96
89
96
96

101
112
108
94
98

115
87

116
116
93

111

ill
61

128
98

102
105

81
103
102

95
88

106
92
95
99

109
101

105

101
113
107
110

85
100
104
104

96
66
98
97
91.
99

109
109
106
120
100
112
106

96
113

91
97
97

104

97
93
96

107
105

93
93

110
87
81
78

130
140
109

94
107
115

104

102
94

102
90

103
113
110

96
104
123

87
115
114
99

10B

108
60

133
97
90

104

A-10

TABLEAU ANNEXE 2. INDICES DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE

TOTAL PAR HABITANT



1974 1975 1976 1977 1978 DE 1977
A 1978

1974 1975 1976 1977 1978 OP GATT
4 1978

969-71=100 .OURCENT 969-71= 0 UUALA

PRODUCTION AGRICOLE

MONDE 110 113 115 118 123 4.24 102 103 103 104 106 1.92

PAYS DEVELOPPES 110 111 113 116 120 3.45 106 107 107 109 113 3.67

EUROPE OCCIDENTALE 111 110 109 Ill 116 4.50 109 107 105 107 112 4.67

COMMUNAUTE ECON.EUROP. 110 108 105 109 114 4.59 108 105 102 106 Ill 4.72
BELGIQUE-LUXEMBOURG 114 104 101 105 108 2.86 113 103 99 104 106 1.92
DANEMARK 110 100 98 110 109 - .91 108 98 95 106 105 - .94
FRANCE 113 108 107 108 116 7.41 109 104 103 103 110 6.00
ALLEMAGNE.REP.FED.D, 105
IRLANDE 117

102
134

101
115

106
134

112
134

5.66 103
113

101
127

100
108

105
124

Ill
123

5.71
- .81

ITALIE 107 108 106 106 110 3.77 104 104 101 101 105 3.96
PAYS-BAS 117 123 120 125 133 6.40 113 117 114 117 124 5.98
ROYAUME-UNI 113 107 102 113 115 1.77 112 106 101 112 114 1.79

AUTRES PAYS D'EUROPE OC. 115 116 120 118 122 3.39 112 112 114 112 115 2.68
AUTRICHE 106 109 109 109 112 2.75 104 107 108 108 111 2.78
FINLANDE 103 108 120 106 108 1.89 101 106 117 103 105 1.94
CRECE 118 126 127 122 132 8.20 115 123 121 116 124 6.90
ISLANDE 123 126 122 119 129 8.40 117 118 112 109 116 6.42
MALTE 100 98 114 126 1.37 8.73 99 97 113 124 133 7.26
NORVEGE 120 105 108 120 123 2.50 117 101 104 115 118 2.61
PORTUGAL 100 99 95 81 78 - 3.70 100 95 88 76 73 - 3.95
ESPAGNE 120 125 128 125 136 8.80 115 119 121 116 126 8.62
SUEDE 122 109 115 116 120 3.45 120 107 112 113 116 2.65
SUISSE 105 108 114 114 115 .88 102 105 112 112 114 1.79
YOUGOSLAVIE 118 117 124 121 122 - 3.94 113 111. 117 119 113 - 5.04

URSS ET EUROPE ORIENTAL 113 112 115 117 125 6.84 109 108 109 111 117 5.41

EUROPE ORIENTALE 116 118 117 120 125 4.17 113 114 112 114 118 3.51
ALBANIE 110 112 122 125 128 2.40 100 100 105 105 105
BULGARIE 102 108 117 110 116 5.45 99 105 114 106 112 5.66
TCHECOSLOVAQUIE 117 116 114 123 130 5.69 114 113 110 118 124 5.08
REP.DEMOCR.ALLEMANDE 120 119 114 120 122 1.67 121 120 116 122 124 1.64
HONGRIE 120 125 115 128 132 3.13 118 123 112 124 128 3.23
POLOGNE 112 115 110 108 115 6.48 108 110 104 101 106 4.95
ROUMANIE 123 126 157 154 158 2.60 118 120 148 144 147 2.08

Ass Ill 109 114 116 125 7.76 107 104 108 109 116 6.42

WERIQUE DU NORD DEVELO 106 113 117 122 120 - 1.64 103 108 111 115 113 - 1.74

CANADA 97 107 117 120 125 4.17 92 100 108 110 113 2.73
ETATS UNIS 107 113 117 122 120 - 1.64 104 109 Ill 115 113 - 1.74

N:EANIE DEVELOPPEE 104 113 119 115 128 11.30 97 104 108 103 114 10.6

AUSTRALIE 105 115 119 116 133 14.66 98 106 10B 104 118 13.46
NOUVELLE-ZELANDE 100 107 117 114 114 93 98 106 103 103

,AYS EN DEVELOPPEMENT 110 115 118 121 126 4.13 101 103 103 103 105 1.94

FRIQUE EN DEVELOPPEMEN 107 107 110 108 112 3.70 95 93 93 89 89

FRIQUE DU NORD-OUEST 110 107 115 97 108 11.34 99 93 97 BO 86 7.50
ALGERIE 99 102 112 91 101 10.99 87 87 92 73 77 5.48
MAROC. 110 95 107 85 100 17.65 99 83 91 70 80 14.29
TUNISIE 132 152 146 145 146 .69 124 139 131 126 124 - 1.59

FRIQUE OCCIDENTALE 104 10B 110 109 115 5.50 92 93 92 89 90 1.12
BENIN 108 106 114 115 126 9.57 97 92 96 94 100 6.38
GAMBIE 110 112 113 101 87 - 13.86 97 96 94 81 68 - 16.05
GHANA 115 108 99 97 101 4.12 103 94 83 79 79
GUINEE 103 106 106 101 104 2.97 94 94 92 85 86 1.18
COTE-D.IVOIRE 117 129 133 142 138 - 2.82 97 102 102 104 98 - 5.77
LIBERIA 116 114 114 117 126 7.69 102 97 94 93 96 3.23
MALI 90 105 109 107 119 11.21 81 93 94 90 97 7.78
MAURITANIE 75 78 83 86 89 3.49 67 69 71 71 72 1.41
NIGER 84 79 104 104 113 8.65 75 68 88 85 90 5.88
NIGERIA 102 106 109 110 115 4.55 91 91 91 89 89
SENEGAL 121 140 126 91 134 47.25 107 120 105 74 107 44.59
SIERRA LEONE 102 110 ILO 115 115 93 98 95 96 94 - 2.0
TOGO 88 92 93 88 101 14.77 78 BO 79 72 80 11.11
HAUTE-VOLTA 105 115 109 110 120 9.09 95 102 94 94 99 5.32

FRIQUE CENTRALE 109 108 106 107 107 99 96 92 91 88 - 3.30
ANGOLA 104 91 79 78 75 - 3.85 95 82 69 67 63 - 5.97
CAMEROUN 120 121 118 123 128 4.07 III 109 104 106 108 1.89
EMPIRE CENTRAFRICAIN 113 112 114 115 118 2.61 104 101 100 99 100 1.01
TCHAD 99 105 106 107 110 2.80 91 94 94 92 93 1.09
CONGO 100 99 100 100 97 - 3.00 91 88 86 85 79 - 7.06
GABON 89 89 87 90 101 12.22 86 85 83 85 94 10.59
ZAIRE 108 110 111 112 107 - 4.46 97 97 95 93 87 - 6.45

FRIQUE ORIENTALE 107 107 110 112 112 96 93 93 92 89 - 3.26
BURUNDI 114 111 118 122 125 2.46 107 103 106 106 106
ETHIOPIE 100 101 102 102 102 90 89 88 86 84 - 2.33
KENYA 115 119 126 139 135 - 2.88 100 99 101 107 100 - 6.54
MADAGASCAR 117 113 115 113 113 106 100 100 95 93 - 2.11
MALAWI 117 114 123 133 141 6.02 104 98 103 108 111 2.78
MAURICE 112 86 119 114 118 3.51 104 79 107 100 102 2.00
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1974 1975 1976 1977 1978
VARIATION
DE 1977
A 1978

1974 1975 1976 1977 1978
vARIA1104
oF 1977
4 1978

=969-71100 POURCE4T 1969-71 1CO PUJ9Lbmi

PRODUCTION AGRICOLE

MOZAMBIQUE 105 92 92 93 92 - 1.08 95 81 80 78 75 3.85
RHODESIE 125 125 125 119 114 - 4.20 110 106 102 95 88 - 7.37
RWANDA 106 118 125 128 132 3.13 94 103 105 105 105

TANZANIE
OUGANDA

100
99

104
98

112
95

113
95

112
99

- .88
3.16

89
88

89
84

94
80

92
77 IT

4.35

ZAMBIE 120 125 133 129 136 5.43 107 108 112 105 107 1.90

AFRIQUE MERID1ONALE 121 104 109 109 115 5.50 109 92 94 92 94 2.17
BOTSWANA 110 105 122 113 121 7.08 100 93 105 95 99 4.21

LESOTHO 115 91 78 108 111 2.78 105 81 68 92 92

SWAZILAND 123 114 129 134 139 3.73 112 102 112 113 114 .88

AFRIQUE DU SUD 118 111 111 119 124 4.20 107 97 95 99 101 2.02

AMERIQUE LATINE 113 115 118 124 129 4.03 102 151 101 103 105 1.94

AMERIQUE CENTRALE 115 115 115 125 132 5.60 101 98 95 100 102 2.00
COSTA RICA 113 124 121 129 133 3.10 102 109 105 108 109 .93

EL SALVADOR 119 128 120 120 129 7.50 106 Ill 101 98 102 4.08
GUATEMALA 122 L24 128 137 139 .71 LOB 106 107 110 109 - 1.92
HONDURAS 100 89 101 110 123 11.82 88 76 83 Be 95 7.95
MEXIQUE 115 113 113 124 132 6.45 101 96 93 99 101 2.02
NICARAGUA 121 127 130 136 142 4.41 107 108 107 108 109 .93

PANAMA 110 116 117 125 130 4.00 99 101 100 104 106 1.92
CARAIBES 101 102 105 111 115 3.60 93 92 93 96 98 2.08
BARBADE 80 74 79 69 76 10.14 78 72 77 66 73 10.61

CUBA 92 98 100 110 114 3.64 86 90 90 98 100 2.04
REPUBLIQUE DOMINICAIN 117 112 119 123 129 4.98 104 97 100 101 103 1.90

HAITI 105 105 103 106 115 8.49 96 94 90 91 96 5.49
JAMAIQUE 108 104 108 110 106 - 3.64 101 96 98 OR 93 - 5.10

AMERIQUE DU SUD 114 117 121 126 130 3.17 103 103 104 106 106
ARGENTINE 107 111 120 120 134 11.67 102 104 III 110 121 10.00
BOLIVIE 126 134 139 131 139 6.11 113 118 118 109 113 3.67
BRES1L 123 124 125 136 132 - 2.94 110 '108 106 III 105 - 5.41
CHILI 100 106 103 112 103 - 8.04 94 98 93 100 90 - 10.00
COLOMBIE 112 121 127 130 144 10.77 102 108 111 110 119 8.18

EQUATEUR 116 121 123 131 132 .76 103 104 103 106 104 - 1.89

GUYANE 108 107 104 112 119 6.25 99 96 91 96 100 4.17
PARAGUAY 117 116 130 146 142 - 2.74 105 - 100 110 120 113 - 5.83
PERDU 110 106 108 108 105 - -2.78 99 93 92 89 85 - 4.49
URUGUAY 99 98 113 96 96 99 97 Ill 94 94
VENEZUELA 110 118 111 121 130 - 7.44 96 100 91 96 100 4.17

PROCHE-ORIENT EN DEVELO 113 118 125 123 129 4.88 102 104 107 102 104 1.96

PROCHE-ORIENT EN AFRIQU 108 109 107 108 113 4.63 98 97 93 92 93 1.09
EGYPTE 102 103 105 103 105 1.94 94 93 93 88 88

L1BYE 157 164 176 129 199 54.26 133 113 117 97 143 47.42
SOUDAN 117 116 102 119 122 2.52 105 102 BB 99 99

PROCHE-ORIENT EN ASIE 115 121 130 128 133 3.91 103 105 110 105 106 .95
AFGHANISTAN 114 118 125 113 122 7.96 103 104 107 94 99 5.3?
CHYPRE 96 86 89 96 96 94 84 86 92 92
IRAN 122 126 138 133 137 3.01 109 109 116 108 109
IRAK 97 91 115 108 113 4.63 85 77 94 86 86

JORDANIE 149 96 101 102 140 37.25 131 82 83 81 108 33.33
LIBAN 123 104 91 90 108 20.00 Ill 92 78 76 89 17.11
ARABIE SAOUDITE 136 148 142 159 149 - 6.29 122 128 119 130 118 - 9.23
SYRIE 143 150 173 162 186 14.81 125 127 142 129 143 10.85
TURQUIE 112 121 129 130 134 3.08 101 107 111 109 110 .92
REP.ARABE DU YEMEN 102 124 116 108 98 - 9.26 95 114 104 95 84 - 11.58
YEMEN DEMOCRATIQUE 120 125 122 121 120 - .83 111 113 108 104 103 - 3.85

ISRAEL 133 129 134 143 145 1.40 117 111 113 117 117

EXTREME-ORIENT EN DEV. 106 114 114 122 127 4.10 96 101 99 103 105 1.94

ASIE DU SUD 102 112 110 119 122 2.52 93 99 95 101 101
BANGLADESH 96 106 101 ILO 114 3.64 88 95 88 93 94 1.08
INDE 100 113 110 120 124 3.33 92 100 96 102 103 .98
NEPAL 107 110 109 105 109 3.81 99 98 95 90 91 1.11
PAKISTAN 111 111 115 123 123 99 96 96 99 96 - 3.03
SRI LANKA 106 108 110 113 119 5.31 99 99 100 100 104 4.00

ASIE EST ET SUD-EST 116 121 125 131 138 5.34 105 106 108 110 113 2.73
BIRMANIE 107 106 108 114 120 5.26 97 94 94 96 99 3.13
INDONESIE 115 116 115 121 130 7.44 104 102 99 102 107 4.90
COREE,REPUBLIQUE DE 114 123 132 143 143 105 III 117 124 123 - .81
SOMALIE 101 103 101 104 108 3.85 92 91 87 86 88 2.33
PHILIPPINES 118 128 139 142 145 2.11 105 Ill 117 115 114 - .87
THAILANDE 118 - 128 133 135 166 22.96 105 111 112 110 132 20.00

JAPON 103 109 101 107 107 98 102 93 98 97 - 1.02

ASIE A ECON.CENTR.PLANI 114 118 122 121 128 5.79 107 108 110 108 113 4.63

CHINE 115 118 122 120 128 6.67 103 109 Ill 108 113 4.63
KAMPUCHEA DEMOCRATIQ 53 67 71 71 61 - 14.08 47 58 61 60 50 - 16.67
COREE,REP.POP.DEM.DE 128 136 148 158 158 115 120 126 032 129 - 2.27
LAO 108 Ill III 113 112 - .88 99 99 97 96 94 - 2.08
MONGOL1E 117 129 119 109 114 4.59 104 III 100 99 90 1.12
VIET RAM 109 109 120 121 126 4.13 103 90 105 134 106 1.92
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PR1NCIPAUX PRODJETS AGRICOLES,4A1IE1JTIOUES FT EORESTIERS

1/ MILLIERS DE TETES
2/-TOUS LES PRODU1TS FOREST1ERS, A L'EX:EPTION DE LA PITE PAPTER FT DES PlPIERS FT CARTONS. SONT FXRRIBES EN NILLIERS DE NETRFS

CUBBS

MOVENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1979 1.976 1977 1978

VERTAT.
ANNUELES

1969-78

mILLIERS CE TONNES NETRIQUF 1POURCENT

MONDE

PRODUITS AGRICOLES

BLE.FARINE.EQUIV.DE BLE 51353 48629 57144 58507 64937 81563 55361 73737 68938 72928 84963 4.78
RIZ USINE 7636 7919 8669 8656 8551 8430 8285 7719 8993 10870 9746 2.04
ORGE 6881 7141 10469 11003 13817 12344 11590 12483 13795 12973 14428 5.15
MATS 20476 27471 29432 30966 37397 48052 49451 51255 62027 57477 68401 11.08
MILLET 233 242 182 271 218 239 726 73/ 307 301 327 4.34
SORGHO 3560 4406 6209 6229 6169 9050 10753 10155 11161 11936 11047 11.14

POMMES DE TERRE 3294 3591 3782 3263 5131 3913 3877 3895 4378 4695 1.88
5UCRE,TOTALIEQUIV.BRUT1 18630 19425 21844 21344 22086 23120 -23245 21776 23040 28842 236;g: 3.39
LEGUMINEUSES SECHES 1523 2144 1776 1781 1932 2005 1642 1779 1903 197/ 1914 - .?4

GRA1NES OE SOJA 5520 9332 12622 12332 13788 15622 17232 16459 19756 70012 24051 9.34
HUILE DE SOJA 622 666 1120 1333 1132 1053 1546 1365 1836 2104 7596 12.39
ARACH1DES DECORTIQUEES 1395 1282 995 B67 910 958 839 895 1010 806 811 - 2.99
MILE D'ARACHIDE 375 381 429 359 524 498 368 394 551 590 401 2.17
COPRAH 1548 1064 916 1067 1355 1043 527 1086 1147 944 696 - 2.75
HUILE DE COPRAH 440 482 617 714 667 737 667 1042 1372 1093 1290 10.58
PALMISTES 689 438 458 491 397 303 360 309 391 276 180 - 7.75
HUELE DE PALMISTE 611 861 906 1162 1382 1514 1684 2006 2114 2176 2117 11.83
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 6931 9761 11195 11889 12856 14342 14566 14292 18358 18659 21645 8.16

BANANES 4267 5669 5805 6525 6749 6786 6626 6371 6636 6557 6990 1.60
O11ANGES+TANGER+MANDAR. 3260 4003 4375 4238 4624 5029 4952 5140 5210 5364 5070 3.31
CITRONS.LIMES 533 711 725 756 733 789 827 807 966 894 925 3.33

:AFE VERT+TORREFIE 2876 3432 3280 3260 3515 3803 3409 3561 3655 2913 3371 - .33
REVES DE CACAO 1096 1020 1134 1187 1250 1108 1197 1152 1149 952 1092 - .57
DiE 626 683 740 757 760 788 800 813 858 892 828 2.39

:OTON,FIBRE 3729 3756 3975 4072 4108 4717 3791 3994 4027 3919 4346 .51
JUTE ET FIBRES SIMIL. 1048 925 872 810 800 905 903 556 637 604 485 - 6.27
IABAC BRUT 931 1020 1004 1031 1214 1240 1389 1270 1317 1297 1424 3.87
:AOUTCHO1L NATUREL 2304 2933 2853 2892 2852 3361 3190 3009 3255 3293 3348 1.77

.AINE EN SUINT 1231 1264 1261 1146 1204 1119 834 852 1010 1096 881 - 3.69
lOVINS 1/ 5120 6543 6902 6918 7759 6881 6048 6865 6774 6674 7294 .09
WINS ET CAPRINS 1/ 8150 9785 10060 10417 L1052 10817 10523 11789 10509 12323 13940 2.96
TRCINS 1/ 2894 3962 4628 5381 6096 5928 6071 6428 6941 6955 7990 6.65
1IANDE.TOTAL 3100 4315 4601 4739 5366 5651 5144 5468 6193 6792 7145 5.33
.AIT SEC 153 208 229 286 293 381 358 376 440 565 583 11.82
/EUFS EN COQUILLE 428 367 413 431 437 461 514 568 523 578 6761 5.61

RODUITS HALIEUTIQUES

9ISSON,FRAIS,CONGELE 1462 1890 2275 2321 2491 2849 2787 2960 3036 1482 3967 7.22
qISSON,SECHE.SALE.FUME 573 539 567 532 957 531 466 450 461 446 452 - 2.93
RUSTACES ET MOLLUSQUES 269 400 471 557 692 714 719 771 883 828 917 9.02
OISSON EN CONSERVE 521 593 613 607 677 739 747 721 929 786 816 3.94
RUST ET MOLL EN CONSER 51 75 77 77 91 93 90 88 95 99 114 4.02
1.11LES DE POISSON 665 701 637 709 749 551 558 597 575 578 695 - 1.49
ARINES DE POISSON 1950 3038 3009 3033 3008 1634 1954 2189 2114 2039 2093 - 5.11
RODUITS FORESTIERS 2/

RUNES DE CONIFERES 8480 20427 24380 21615 25499 28761 26206 23866 28379 28476 29434 3.36
RUNES DE FEUILLUS 17570 35050 38751 40701 42822 52404 45084 36442 45648 46963 48064 2.53
OIS DE TRITUR..PARTIC. 14110 22554 26594 24110 23071 29208 32765 31546 32480 32698 26447 3.34
OIS DE CHAUFFAGE 2725 2890 2778 2282 1826 2219 2511 2214 1879 2206 2045 - 2.98
CIAGES OE CONIF ERES 40884 47341 49349 51670 57095 60914 51834 43251 56329 61691 66011 2.45
CIAGES DE FEUILLUS 4778 6897 7186 7234 8398 10612 8937 8015 11777 11199 11963 6.37
ANNEAUX A BASE DE BOIS 4742 8955 3444 10680 12499 14542 12885 12274 14197 14578 15829 5.08
ATE DE BOIS POUR PAPIE 9653 14453 15116 13197 14755 16911 17392 11695 15515 15636 17506 1.57
APIERS ET CARTONS 14238 22398 23363 23517 25298 27630 29879 22845 27127 28231 29741 2.68

UROPE OCCIDENTALE

,

RODUITS AGRICOLES

LE+FARINEJECIUTV.DE BLE 4855 10905 9392 7130 10140 12714 12393 14406 14494 12850 11695 5.49
IZ USINE 269 303 507 556 517 386 605 613 659 738 834 8.58
30E 2461 4324 4387 3780 5311 5586 5966 5686 5075 4408 8634 4.97
&IS 1111 3242 3883 5300 4593 5513 6012 5666 5876 4458 4869 3.60
ILLET 4 3 4 10 4 9 7 14 11 12 11 15.19
MGM) 65 111 181 136 196 276 712 737 771 385 263 17.53

3MMES DE TERRE 1835 2415 2220 2138 2763 2485 2358 2579 2337 2708 2763 1.70
JCRE.TOTAL(EQUIV.BRUT) 1455 1448 1980 2025 2817 2827 2639 2249 2932 3924 4449 10.18
EGUMINEUSES SECHES 184 204 259 256 291 288 253 323 226 301 354 1.99

IAINES DE SOJA 2 8 19 17 259 113 15 ill 189 120 237 36.03
JILE DE SOJA 85 224 384 445 195 470 720 719 744 767 1087 15.54
ZACHIDES DECORTIQUEES 14 13 16 14 17 17 17 13 24 21 78 6.62
311E D.ARACHIDE 37 48 34 31 32 54 51 74 49 44 44 3.61
1PRAH 3 2 1 1 7 6 1 17 3 4 15.52
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TABLEAU ANEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES,HALIEUTTOUES ET FOFESTIERS

1/ 4ILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUTTS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA P4TE 4 PAPI ET DES PAPIERS FT CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DF METRES

CURES'

MOYENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

VAPTAT.
ANNUELFS
1969-7B

ILLEERS CE TONNTS METRIQUE POJRCENT

HUILE DE COPRAH 47 70 52 79 143 117 TB 201 269 163 120 12.60
PALMISTES 2 1 1 5 t 1 1 I 10.50
MUILE OE PALMISTE 19 26 30 55 77 90 68 86 98 111 95 15.58
TOURTEAUX,,TOURT. MOULUS 970 1342 1567 1793 2150 7710 2875 2258 2633 2518 3422 8.77

BANANES 117 43 45 41 10 21 27 35 25 31 41 - 2.94
ORANGES*TANGER+MANDAR. 1316 1444 1815 1514 1838 1943 1933 1999 2056 2113 IN3i 3.36
CITRONS.LIMES 356 483 475 470 474 384 444 461 525 464 490 .55

CAFE VERTI-TORREFIE 15 32 38 38 47 62 76 86 92 78 101 14.11
FEVES DE CACAO 6 6 4 4 2 3 6 11 15 10 34 29.28
THE 18 39 41 53 47 58 61 43 46 60 50 2.49

COTON.FIBRE 78 75 98 99 74 101 79 65 89 70 59 - 3.42
JUTE ET FIBRES 5I811. 33 40 39 38 29 28 25 21 18 17 19 - 9.81

TABAC BRUT 106 112 119 122 149 141 196 177 179 156 222 6.79
CAOUTCHOUC NATUREL 62 15 19 19 24 30 40 29 32 27 21 5.45

LAINE EN SUINT 68 61 59 55 66 55 43 55 64 57 60 - .17
BOVINS 1/ 1730 2478 2601 2736 3094 2556 2312 3415 3021 2979 3316 2.61
OVINS ET CAPRINS 1/ 1182 990 679 718 790 619 575 1152 1155 1284 1619 8.17
PORCINS 1/ 600 1836 2348 2175 2445 2552 2576 7596 3111 3106 3421 5.77
VIANDE,TOTAL 880 1357 1556 L812 1823 1933 2215 2434 2393 2653 2822 8.01
LAIT SEC 120 174 183 223 221 289 272 285 334 432 450 11.03
OEUFS EN COQUILLE 233 190 229 224 237 262 108 345 335 149 384 7.92

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRA1S,CONGELE 818 954 1099 1036 1061 1095 1017 1054 1116 1153 1376 2.40
POISSON,SECHE,SALE,FUME 349 338 339 349 328 283 278 288 268 262 - 3.11
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 106 133 150 3118: 243 196 225 250 277 214 267 7.27
POISSON EN LUNSERVE 197 178 188 177 138 235 226 107 244 239 256 4.12
CRUST ET NOLL EN CONSER 9 17 19 21 26 28 24 27 34 33 38 8.40
HUILES DE POISSON 221 270 172 149 196 271 196 249 330 339 269 5.58
FARINES DE POISSON 367 656 606 724 840 797 803 864 948 1020 882 4.81

PRODUITS FORESTIERS 2/

BRUMES DE CONIFERES 1108 1225 1463 1354 1383 2236 2784 1704 2428 2590 1899 7.33
BRUMES DE FEUILLUS 963 1,33 1354 1474 1549 1850 1933 1663 2022 2054 7098 5.35
BOIS DE TRITUR.EP4RTIC. 4554 6476 8287 7755 6089 7114 7771 8367 8093 7470 6313 .18
3011 DE CHAUFFAGE 1584 1160 1268 814 752 1021 1164 1069 850 1075 1020 - .65
SCIAGES DE CON1FERES 14029 16237 16213 16529 17929 20295 17258 12640 17136 16554 18193 .08
SCIAGES DE FEUILLUS 1044 1444 1504 1522 1766 2274 1852 1607 2894 2486 2514 7.04
PANNEAUX A BASE DE BOIS 2502 3976 4237 4621 5270 6337 5854 5095 6094 6199 6670 5.30
'ATE DE BOIS POUR PAPIE 5598 7089 7156 5842 6639 13054 7454 5198 5697 5564 6714 - 1.91
,APIERS ET CARTONS 6056 10089 10727 10834 12018 13744 14902 10626 13081 13664 15312 3.77

ASS ET EUROPE ORIENTAL

,RODUITS AGRICOUS

3LE+FARINE,EQU1V.DE ELE 4196 8003 6827 9276 5883 7036 9307 5261 4137 4380 3942 - 7.96
t1Z USINE 30 5 10 17 92 90 149 16 11 11 14 1.13
11RGE 1089 849 724 802 664 460 1046 917 781 1602 83 - 7.96
44IS 1762 1544 1116 884 946 1570 1727 983 1536 1318 1481 2.31
4ILLET 4 4 5 4 4 6 14 9 13 7 7 10.77

,OMMES DE TERRE 719 311 631 344 1510 534 648 490 442 682 358 - .08
WCRE,TOTALIEQUIV.BRUT) 2469 2149 2114 1706 362 819 787 438 573 908 854 -12.96
.EGUMINEUSES SECHES 199 487 157 249 127 118 115 119 112 117 137 -10.16

A AINES DE SOJA 4 1 50 10 34 31 11 10 32 6 14.35
UILE DE SOJA 9 3 3 6 8 2 L2 13 7 25.24
RACHIDES DECORTIQUEES 2 1 2 3 1 1 -86.74
UILE D9ARACHIDE 1

'OURTEAUX.TOURT. MOULUS 254 338 84 BB 79 75 47 49 13 40 46 -18.94

ANANES 3 -73.31
RANGES+TANGER ANDAR. 3 13 2 -97.99
TTRONSELIMES 2

EVES DE CACAO 2 -48.14
HE 8 13 10 11 12 13 14 IT 15 22 IT 6.94

DTON,FIBRE 386 465 528 571 662 734 743 801 990 976 959 7.91
UTE El FIBRES SIMIL. 1 6 2 2 3 -98.95

ABAC BRUT 101 97 94 92 88 97 100 102 101 99 89 .30
AOUTCHOUC NATUREL 24 -69.14

AINE EN SUINT 1 6 2 1 1 1 1 1 1 -18.23
OV1NS 1/ 217 729 735 818 917 783 630 686 498 528 509 - 5.17
VINS ET CAPRINS 1/ 708 2311 2948 3128 3193 3168 2875 3457 3075 3517 3277 2.58
ORCINS 1/ 702 171 179 571 787 412 628 944 720 720 1157 19.29
TANDE,TOTAL 292 439 329 374 395 433 510 627 540 622 620 6.97
EUFS EN COQUILLE 101 86 98 114 118 103 111 171 101 120 116 2.41
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS OES PRINCIPAUX PRDOUITS AGRICOLES,HALIEUTIQUES ET FORESTIFRS

// MILLIERS DE TETES
2/ IOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET [ASTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIESS FE METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1969 1910 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

VARIAT.
ANNUELES

1969-78

ILLIFRS E 70951ES 4ETRIQUES4 POJRCENT

PRODU1TS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 80 235 319 351 345 379 494 606 609 540 589 10.65
POISSON.SECHE,SALE,FUME 37 23 22 17 16 15 13 19 12 II 14 - 6.10
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 1 2 5 5 4 7 3 1 I 1 2 -13.18
POISSON EN CONSERVE 22 29 30 28 29 31 32 49 47 48 41 6.65
CRUST ET MOLL EN CONSER 4 3 4 4 3 2 2 3 2 I I -11.52
HUELES DE POISSON 32 64 35 15 17 6 6 4 2 1 1 -35.95
FARINES DE POISSON 5 33 14 12 18 13 11 19 18 14 21 - 1.09

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 3131 6382 7572 7383 7982 10195 9829 9884 9534 9763 9868 4.50
GRUMES DE FEUILLUS 70 252 288 275 290 334 397 354 201 199 197 - 3.33
BOIS DE TRITUR..PARTIC,
BOIS DE CHAUFFAGE

5366
391

8232
326

9334
282

8437
212

8021
271

11019
239

12480
308

12170
230

12455
87

12075
114

11284
130

4.94
-10.73

SCIAGES DE CONIFERES 9464 10735 LL006 10764 11059 11085 9865 10362 11009 10551 10739 - .50
SCIAGES DE FEUILLUS 686 894 936 948 827 825 767 749 748 635 1018 - 1.54
PANNEAUX A BASE OE BOIS 519 1062 1113 1108 1248 1481 1462 1594 1710 1774 1858 7.02
PATE DE BOIS POUR PAPIE 348 632 569 672 691 684 673 854 856 952 5.45
PAPIERS ET CARTONS 340 930 1079 1107 1180 1264 1304 1099 1480 1616 1621 5.66

AMERIQUE DU NORD DEV.

PRODUITS AGRICOLES

BILE+FARINE,EQUIV.DE BLE 31865 21131 30585 31171 37245 51359 36738 43989 38890 40158 50832 6.93
RIZ US1NE 1193 1920 1741 1479 2037 1630 1726 2139 2107 2298 2279 3.35
DIRGE 1993 800 4146 5161 5749 5168 3547 4068 5432 4343 4219 8.94
MA1S 11365 13968 14412 12919 22439 33215 29875 33526 44692 40580 50902 17.15
SORGHO 2864 2752 3772 2849 3858 5629 5722 5848 5797 6139 5177 8.80

20111ES DE TERRE 274 327 321 254 300 313 356 169 857 503 281 5.37
5UCRE,TOTAL1EQUIV.8RUT1 24 17 16 13 20 71 105 291 122 166 149 39.94
LEGUMINEUSES SECHES 269 347 403 340 359 416 339 390 399 374 390 .83

;RAINES DE SOJA 5000 8493 11868 11555 12034 13250 13953 12506 15361 16234 20794 7.44
UJILE DE SOJA 507 413 696 823 618 439 766 359 506 768 916 2.66
USACHIDES DECORT1QUEES 33 25 51 109 192 189 255 241 1.30 302 381 26.54
-WILE D'ARACHIDE 14 15 15 39 28 47 21 12 48 45 40 9.19
-LIRE OE OOPRAH 3 4 5 10 6 11 5 a 26 17 9 13.97
FOURTEAUX.TOURT. MOULUS 1615 3283 3968 4435 4012 4971 5215 4030 5162 4554 6961 5.32

1ANANES 50 87 191 LBO 188 188 195 187 201 199 201 5.72
AANGES+TANGER+MANDAR. 196 280 266 257 303 292 328 481 461 410 356 6.01
IITRONS,LIMES 95 108 128 137 157 201 202 183 225 236 237 9.08

:AFE VERT+TORREF1E 36 27 28 25 34 72 85 55 69 106 59 14.99
'EVES DE CACAO
NE

7
1

9
3

6
3

5
3

4
3 93

23
3

9
4

10
3

14
4

9
5

7.61
4.86

D30N,F1BRF 1075 544 677 936 701 1246 1172 871 748 973 1279 6.36
WTE ET FIBRES SIMIL. 3 1 I 1 1 I 1 R 1 2 .18

'MAC BRUT 245 295 264 249 314 313 335 293 292 314 364 2.31
AOUTCHOUC NATUREL 26 26 16 25 21 27 26 29 29 25 20 1.47

AINE EN SU1NT 2 1 1 1 1 1 1 - 9.58
OVINS I/ 459 282 335 338 405 699 360 471 684 651 591 9.15
MINS ET CAPRINS 1/ 43 129 140 220 174 214 293 344 250 214 153 4.67
ORCINS 1/ 19 36 114 106 101 107 213 47 56 54 201 3.37
IANDE,TOTAL 265 315 319 341 369 444 406 472 693 701 721 10.96
AIT SEC 18 7 6 IL 18 23 21 17 16 16 7 4.63
EUFS EN COQUILLE 10 12 15 II 11 18 21 22 22 38 39 14.59

RODUITS HALIEUTICWES

OISSON,FR8IS,CONGELE 167 225 211 225 234 264 200 236 250 152 383 5.18
OISSON,SECHE,SALE,FUME 54 50 53 58 52 49 49 47 62 65 65 2.43
RUSTACES ET MOLLUSQUES 22 38 36 38 36 47 39 42 48 71 119 10.41
OISSON EN CONSERVE 32 37 32 33 43 52 39 36 46 51 63 5.64
RUST ET MOLL EN MISER 6 10 9 10 9 10 9 B 9 9 11 - .72
UILES DE POISSON 79 104 93 118 95 121 101 93 91 60 110 - 2.48
ARINES DE POISSON 50 73 77 72 42 63 85 35 63 61 81 - .98

RODUITS FORESTIERS 2/

SUMES DE CONIFERES 3786 10926 13391 10654 14104 14248 12118 12196 14842 14367 15565 2.85
RUMES DE FEUTILUS 388 432 368 339 497 967 622 329 470 491 522 2.48
OIS DE TRITUR..PARTIC. 3876 7130 7777 6473 6768 7837 8402 6867 8337 8572 4365 - 1.42
DIS DE CHAUFFAGE 24 84 102 84 91 112 110 206 162 200 170 10.72
CIAGES DE CONIFERES 15851 18274 20057 22023 25735 27339 22944 18553 26379 32305 34494 9.48
CIAGES DE FEUILLUS 633 752 674 787 1036 1072 705 ROT 814 3347 1276 3.36
ANNEAUX A BASE OE BO S 493 986 884 979 1225 1958 1518 1507 1567 1500 1790 7.42
ATE DE BOIS POUR PAP E 3481 6183 6823 6125 6628 7185 8076 6672 7664 7722 8132 2.82
&PIERS ET CARTONS 7346 10424 10495 10573 10991 11255 12255 9726 10935 11.772 11124 .58
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES,HALIEUTTQUES FT FORESTIERS

1/ MIILIERS DE TETES
2/ IOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLTERS DE METRES

CUBES

HOYENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

VARIAS.
ANNUELES
1969-78

!LITERS CE TORNES METRIQUES POIRCENT

OCEANIE DEVELOPPEE

PROOUITS AGRICOLES

B1E+FARINE,EQUIV.DE BLE 6083 5374 7376 9484 8712 5659 5326 8201 7875 8196 11170 3.90
RIZ USINE 59 110 121 102 181 158 137 174 218 255 277 10.98
ORGE 498 452 631 1123 1828 844 808 1760 2022 2157 1375 13.84
MATS 2 1 22 38 19 3 1 33 79 32 52.54
MILLET 10 9 14 27 40 25 31 21 20 23 15 2.81
SORGHO 16 69 54 517 993 736 748 856 815 829 389 24.75

POMMES DE TERRE 16 19 30 22 16 21 16 21 25 29 20 .54
SUCRE,1OTALIEQUIV.BRUT,
LEGUMINEUSES SECHES

1052
20

2066
32

1389
37

1574
46

2012
37

2087
44

1784
42

1999
37

2102
32

2558
41

2481
36

4.30
.15

GRAINES OE SOJA 1 2 4 32 53.40
ARACHIDES DECORTIQUEES 1 1 I 7 7 2 2 4 2 26.03
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 2 1 2 1 2 1 1 3 7 1 - .73

ORANGES+TANGER+MANDAR. 17 30 21 26 34 32 24 19 18 11 22 - 7.19
CITRONS+LTMES 1 1 I 1 1 1 1 1.27
FEVES DE CACAO 1 1 1 6.95
THE 1 1 1 1 1 I 1 1 I 1 -1.56

COTON,FIBRE 4 12 7 2 22 3 8 16 6 10 5.46

TABAC BRUT 1 1 1 1 - 2.77

LAINE EN SUINT 820 910 941 863 905 859 634 518 750 826 631 - 3.97
DOVINS L/ 9 6 3 4 7 17 34 13 33 45 75 39.17
OVINS ET CAPRINS 1/ 247 376 566 788 891 1145 1159 1456 1847 3409 4143 27.37
PORCINS 1/ 2 t 2 2 1 1 1 1 1 -16.62
VIA1IDE,TOTAL 857 1038 1.210 1207 1367 1542 1209 1182 1446 1634 1665 4.08
LAIT SEC 12 23 35 41 37 48 51 56 52 92 109 15.03
OEUFS EN COQUILLE 3 4 3 3 4 4 2 2 2 1 1 -11.42

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON ,FRAIS,CONGELE 4 4 8 10 14 14 13 12 19 28 32 19.82
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 6 13 14 16 18 17 16 16 14 17 20 2.81
POISSON EN CONSERVE 1 1 2 1 - 5.15
CRUST ET MOLL EN CONSER 2 2 3 4 3 2 2 2 2 2 - .89
WILES DE POISSON 7 6 4 6 6 8 8 4 8 6 5 .56

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES OF CONIFERES 321 1661 1809 1797 1844 1916 1302 534 95g 1027 970 - 9.27
GRUMES OE FEUILLUS 19 11 11 13 14 9 12 3 1 3 3 -19.48
BOIS DE TR1TUR.+PARTIC. 3 185 565 1047 2199 2931 3061 2745 3774 3669 78.26
3015 DE CHAUFFAGE 2 6 78.04
SCIAGES DE CONIFERES 81 250 259 301 266 248 245 160 232 295 329 .33
SCIAGES DE FEUILLUS 41 36 40 28 27 54 51 32 23 31 33 - 1.93
PANNEAUX A BASE DE BOIS 22 64 68 87 75 93 52 61 28 32 52 - 8.26
'ATE DE BOIS POUR PAPIE 64 BO 98 100 114 142 237 335 375 452 435 24.60
RAPIERS ET CARTONS 98 182 186 187 204 200 187 203 274 294 333 6.55

WRIQUE EN DEVELOPPE N

7120OUITS AGRICOLES

31E+FARINE,EQUIV.OE BLE 218 87 138 66 77 76 41 25 16 4 6 -30.65
2IZ USINE 56 80 88 58 52 43 29 17 54 42 12 -14.68
7RGE 147 132 236 12 65 2 7 15 16 15 -16.40
4415 403 619 274 347 541 907 326 211 174 84 493 - 9.01
lILLET 47 71 73 73 56 36 59 32 76 41 kl - 5.91
SORGHO 9 13 5 2 5 5 7 8 2 -30.41

'OPINES DE TERRE 144 107 119 119 124 104 83 94 89 82 68 - 5.46
WCRE,TOTAL(EQUIV.8R I 1166 1444 1475 1258 1441 1571 1445 1096 1301 1375 1201 - 1.74
_EGUMINEUSES SECHES 314 365 403 299 461 457 344 320 412 268 181 - 5.28

;RAINES OE SOJA 18 8 12 6 2 1 1 2 2 I 1 -27.40
IRACHIDES DECORTIQUEES 1050 910 617 389 356 371 183 163 285 182 79 -19.17
1111E D'ARACHIDE 214 247 276 151 318 739 155 224 284 261 102 - 3.96
:0PRAH 85 78 74 69 59 69 62 45 61 55 29 - 7.32
AJILE DE COPRAH 12 15 16 13 11 17 18 9 11 7 12 - 5.51
,ALMISTES 626 344 382 414 334 254 319 270 353 236 154 - 6.90
.11JILE DE PALM1STE 317 179 178 125 151 135 199 207 151 117 106- - 3.17
rOURTEAUX+TOURT. ROULUS 582 814 806 654 909 722 581 667 771 662 449 - 4.18

5ANANES 446 377 394 395 462 438 465 354 320 312 337 - 2.66
RANGES+TANGER+MANDAR. 654 782 771 697 752 867 688 551 628 640 688 - 7.48
:ITRONS+LIMES 12 T 6 5 5 6 3 1 1 I 1 -25.61

:AFE VERT+TORREFIE 785 985 1010 930 1082 1186 1176 1096 1145 890 916 - .33
:EVES DE CACAO 884 755 866 915 977 889 867 808 860 674 788 - 1.17
'11E 58 102 109 107 135 139 135 130 145 163 162 5.20

IITON.FIBRE 265 358 449 398 379 401 292 271 346 271 241 - 5.38
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS OES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES,HALIEUTTQUES ET FORESTIERS

1/ MILLIERS DE TETES
21 TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A LTEX:EPTION DE LA PATE A PAPIER FT DES P4PIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DF METRES

CURES

MOYENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 /975 1976 1977 197R

VARIAT.
ANNUELFS

/969-78

MILLIERS DE TONNES 'ETRIQUE 5 PUJRCEIT

JUTE ET FIBRES SIMIL. 3 4 3 . I 2 1 -98.49

TABAC BRUT 128 73 84 98 114 131 131 137 147 136 133 7.09
CAOUTCHOUC NATUREL 156 187 201 200 195 198 203 184 166 163 169 - 2.08
LA1NE EN SUINT 6 7 7 4 5 5 6 4 3 4 3 - 8.39
BDVINS 1/ 1138 1143 1267 1297 1511 1474 1291 1013 1044 992 1042 - 2.98
OVINS ET CAPR1NS 11 2831 3565 3266 3147 3738 3361 3287 3474 2439 2999 2947 - 2.88
PORCINS 1/

1572

17 23 24 22 17 13 11 13 15 16 - 4.98
VIANDE,TOTAL 54 64 72 75 95 98 74 81 80 80 3.49
LAIT SEC 1 1 1 2 3 1 1 -14.08
OEUES EN COQUILLE 2 1 1 1 1 1 - 3.22
PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 25 18 32 42 63 107 106 76 75 95 93 15.84
POTSSON,SECHE,SALE,FUME 58 55 67 64 52 50 42 46 39 39 39 - 6.29
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 3 7 12 14 19 23 29 39 44 40 41 21.23
POISSON EN CONSERVE 53 62 60 69 61 83 80 59 76 69 62 .76
MILES DE POISSON 9 17 17 13 25 31 19 12 7 6 6 -12.21
FARINES DE POISSON 65 123 93 80 150 142 95 83 43 18 38 -15.34

PRODUITS FORESTTERS 2/

3RUMES DE CONIFERES 47 69 13 L4 14 15 14 14 14 7.52
3RUMES DE FEUILLUS 5204 7839 6842 6804 7377 8801 6935 5286 6372 6512 6024 - 2.56
3015 DE CHAUFFAGE 238 563 344 354 68 188 175 58 3 7 7 -42.29
SCIAGES DE CONIFERES 32 82 97 100 74 104 108 98 105 111 111 2.93
SCIAGES DE FEUILLUS 636 736 760 657 722 896 831. 717 811 773 769 .90
7ANNEAUX A BASE DE BOIS 180 278 306 290 344 347 334 207 188 260 252 - 3.42
'ATE DE BOIS POUR PAPIE 93 176 191 195 204 217 235 170 229 231 250 2.94
RAPIERS ET CARTONS 33 26 28 21 20 22 34 24 30 28 28 2.41

VIERIQUE LAT1NE

MRODUITS AGRICCLES

11E+FARINE,EQUIV.DE BLE 3549 27138 2466 1164 1812 3542 1940 2054 3343 6095 1873 4.92
tIZ USINE 279 364 403 424 184 319 337 440 504 1065 920 12.00
AGE 240 216 112 104 122 170 119 28 59 130 33 -13.30
IBIS 3302 5524 6782 7764 3645 4113 6664 508/3 4560 6850 6009 - .21
1ILLET 145 119 60 129 81 118 78 94 124 169 195 7.27
,ORGHO 413 1388 2026 2319 635 2108 3154 2180 3499 4327 4724 14.61

TMMES DE TERRE 27 68 83 37 16 11 21 49 95 110 40 2.18
UCRE,TOTAL(EQUIV.BRUT1 8878 9235 11647 10709 10894 11996 12131 11101 10557 13060 12740 2.26
EGUMINEUSES SECHES 91 143 87 97 163 166 175 232 315 424 388 17.87

AAINES DE SOJA 57 311 291 225 1079 1941 2831 3435 3934 3442 2818 19.90
RACHIDES DECORTIQUEES 21 33 57 41 60 56 53 59 25 45 43 - 1.17
UILE D1ARACHIDE 48 41 74 102 114 124 101 38 140 181 129 9.22
APRAH 19 7 4 3 2 1 2 2 2 1 1 -20.75
UILE DE COPRAH 3 4 5 9 11 9 5 5 5 5 10 1.51
ALBISTES 2 2 4 1 5 6 5 4 2 3 9 8.94
UILE DE PALMISTE 3 6 4 6 3 6 6 4 s 4 4 - 2.69
OURTEAUX+1OURT. MOULUS 1434 1713 2180 2379 2636 2814 1087 4238 5712 7218 7351 18.06

ARARES 3386 4687 4750 5195 5329 5345 5055 4780 5127 5118 5405 .83
RANGES+TANGER+M8NDAR. 232 145 145 177 216 220 213 191 180 244 291 6.92
ITRONS+LIMES 6 2 2 3 7 11 14 22 23 25 42 44.54

EFE VERT+TORREFIE 11365 2098 1951 2035 2165 2232 1826 2053 2042 1528 1906 - 1.75
EVES DE CACAO 176 214 226 226 226 173 255 270 209 183 207 - .75
HE 10 18 23 28 24 25 30 23 32 33 31 5.42

OTON,FIBRE 934 1173 923 682 861 8z4 663 806 600 704 897 - 3.20
UTE ET FIBRES SIMIL. 5 6 3 7 4 4 3 A 1 -40.92
kBAC BRUT 127 140 150 160 184 185 244 244 256 238 262 1.76
4OUTCHOUC NATUREL 11 10 12 10 9 8 5 6 5 5 5 -10.46
AIRE EN SUINT 166 133 129 113 78 81 64 108 93 108 105 - 2.14
WINS 1/ 1120 1363 1476 1281 1491 1030 1041 994 1191 11119 1493 - 1.36
VMS ET CAPRINS 1/ 98 151 216 158 81 48 65 92 84 106 109 - 6.32
3RCINS 1/ 62 23 29 27 42 32 33 42 69 36 54 6.58
IANDE,TOTAL 669 936 941 742 1047 991 502 448 763 831 946 - 2.24
NIT SEC 2 6 12 15 9 14 34 19 10 36.90
EUFS EN COQUILLE

tODUITS HALIEUTIQUES

6 4 4 4 1 1 1 1 2 3 3 - 2.33

3ISSON,FRAIS,C000ELE 31 47 56 60 64 107 131 146 196 297 372 26.53
3155011,SECHE,SALE,FUME 1 1 2 2 3 7 9 5 3 9 6 24.71
tUSTACES ET MOLLUSQUE5 62 74 88 91 98 94 90 94 99 94 95 1.94
3ISSON EN CONSERVE 19 8 9 16 21 20 20 16 28 47 65 21.48
tUST ET MOLL EN CONSER 4 5 4 3 2 1 1 3 3 5 3 - .87
1ILES DE POISSON 143 174 218 308 318 10 93 148 39 46 70 -16.34
1RINES DE POISSON 1221 1862 2011 1957 1711 402 749 909 942 733 830 -11.33
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PR1NCTPAUX PRODUITS AGRICOLES,HALIEUTIQUES FT FORESTIFRS

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER FT DES P4PIERS ET CARTONS, SINT EXPRIMES EN MILLIERS OE METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

VARTAT.
ANNUELES
1969-78

LLIERS DE TONNES METRIDUE POURCENIT

PRODUCTS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 37 17 10 8 9 14 N 15 18 162 690 42.73
GRUMES DE FEUILLUS 418 378 362 302 217 524 207 40 70 13 38 -26.44
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 313 418 380 373 382 284 183 107 115 100 100 -17.86
BOIS DE CHAUFFAGE 47 18 13 18 5 10 7 12 14 3 - 9.32
SCIAGES DE CONIFERES 1272 1600 1523 1724 1718 1530 1132 1135 1048 1379 1425 - 3.44
SCIAGES DE FEUILLUS 273 505 585 552 622 872 837 592 644 744 588 2.23
PANNEAUX A BASE DE BOIS 74 158 168 219 266 295 265 252 323 366 441 10.44
PATE DE BOIS POUR PAPIEI 42 164 150 257 190 318 137 387 443 715 16.99
PAPIERS ET CARTONS 40 120 g 115 110 186 213 146 201 222 266 9.28

PROCNE-ORIENT EN DEV.

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE BLE 187 69 44 31 626 606 29 15 25 640 2092 22.95
RIZ USINE 358 788 681 546 493 326 151 115 241 242 167 -16.96
¡URGE 451 363 226 17 142 17 7 17 366 291 33 - 7.56
MATS 4 1 2 3 7 3 2 3 15 17 20 37.95
MILLET 15 10 4 3 7 9 4 4 3 3 -6.96
SORGHO 84 3 3 37 61 104 98 48 (5'7 10 4 120 46.47

POMMES DE TERRE 193 247 294 254 284 326 299 184 354 436 296 2.87
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUT1 238 260 144 163 160 55 59 58 47 RO 49 -15.75
LEGUMINEUSES SECHES 148 109 103 122 143 170 105 100 113 168 196 3.90

GRAINES DE SOJA 2 -97.49
HOLE DE SOJA 1 -76.09
ARACHIDES DECORTIQUEES 140 100 90 143 136 160 140 2IR 295 162 184 9.21
HUILE DE COPRAH 1 6.10
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 498 697 704 581 751 545 401 452 365 750 265 -11.47

BANANES 18 14 14 14 16 10 6 ID 8 3 3 -15.29
DRANGE5+TANGER+MAN3AR. 188 402 448 600 527 766 680 709 749 793 743 7.15
CITRONS+LTMES 43 85 88 114 108 152 129 109 159 130 128 4.87

CAFE VERT+TORREFIE 10 5 7 7 10 8 6 4 1 4 4 - 8.39
THE 2 14 18 23 19 76 19 4 a 8 7 -11.06

COTON,FIBRE 766 863 1089 1101 1049 1097 706 856 1027 747 798 - 2.84
JUTE ET FIBRES SIMIL. 1 -97.60

TABAC BRUT 75 BO 87 94 137 120 123 74 81 70 84 - 2.24

LAINE EN SUINT 16 14 12 14 21 25 10 5 5 1 2 -25.77
BOVINS 1/ 167 165 155 134 92 52 77 IR 11 15 14 -29.57
OVINS ET CAPRINS 1/ 1489 1198 1233 1.146 932 987 980 720 721 600 1146 - 5.04
VIANDE,TOTAL 6 6 8 15 32 22 16 9 20 17 11.23
7EUFS EN COQUILLE 3 13 15 19 21 15 17 18 7 2 12 -15.71

'RODUITS HALIEUTIQUES

zOISSON,FRAIS,CONGELE 11 11 11 8 14 20 18 6 4 3 2 -16.61
zOISSON,SECHE,SALE,FUME 15 16 20 23 21 17 20 12 10 11 11 - 7.39
:RUSTACES ET MOLLUSQUES 3 4 4 7 13 16 12 7 10 9 a 7.55
'OISSON EN CONSERVE 1 1 2 1 1 1 1 1 2 2 1 7.21

RRODUITS FORESTIERS 2/

MUMES DE CONIFERES 2 1 4 17 14 7 9 4 3 1 -18.50
;IUMES DE FEUILLUS 23 20 23 20 22 24 8 17 10 9 5 -13.85
10IS DE CHAUFFAGE 4 28 32 23 31 31 23 ?I 22 31 72 - 2.79
ECIAGES DE CONIFERES 1 10 30 57 37 37 61 49 60 66 74 16.83
TCIAGES DE FEUILLUS 14 13 18 22 28 23 21 1 1 1 1 -36.65
'ANNEAUX A BASE OE BOIS 5 21 25 14 26 32 31 27 29 40 39 7.98
'APIERS ET CARTONS 4 4 4 3 10 22 9 10 11 10 15.47

EXTREME-ORIENT EN DEV.

'RODUITS AGRICOLES

1LE+FARINE.EQUIV.DE BLE 140 221 274 135 342 559 145 115 83 373 1129 6.12
tIZ USINE 3945 2235 2540 2911 3175 7189 2006 1877 3595 4778 3007 4.01
/RGE 3 6 5 1 19 95 32 28 12 21.04
MIS 807 1731 1716 2143 1952 1630 2554 7243 7485 1756 1955 1.76
OLLET 3 6 5 2 1 4 2 I 1 8 1 -12.99
CORGHO 14 62 88 141 134 135 189 213 182 138 151 8.97

'MIMES DE TERRE 29 31 21 32 35 40 35 47 96 70 63 13.49
WCRE,TOTAL(EQUIV.BR1TTI 1701 1204 1610 2216 1837 2330 2581 2915 3804 4510 2950 12.53
.EGUMINEUSES SECHES 216 219 225 233 216 219 167 170 189 184 165 - 3.61

;RAINES DE SOJA 18 15 20 18 20 59 18 32 38 47 29 9.98
WILE DE SOJA 2 1 8 22 9 8 7 4 2 4 6 2.28
RACHIDES DECORTIQUEES 47 87 65 60 50 62 109 93 182 40 20 - 5.20
UILE WARACHIDE 44 6 8 9 6 10 7 9 10 5 11 7.37
UPRAH 1231 766 657 790 1109 BOO 285 834 878 683 463 - 3.36
WILE DE COPRAH 330 339 487 548 647 525 506 760 1004 345 1083 11.41
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS OES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES,HALIEUTIOUES ET FORESTIERS

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS EORESTIERS, A L4EKCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET OES PAPIERS ET CARTONS, SDNT EXPRIME EN 111LIERS DE METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 /975 1976 1977 /978

VAPIAT.
ANNUELFS

1969-78

ILLIEPS E TONNES 4ETRIQUES POJRCE8T

PALMISTES 59 91 73 73 57 42 29 33 33 30 12 -16.98
HUILE DE PALMISTE 271 649 694 977 1147 1294 1400 1690 1122 1911 1872 13.57
TOURTEAUX+TOURT. BOULUS 1455 1157 1670 1735 1986 2174 1977 2019 3150 2934 2529 7.73

BANANES 35 52 138 302 461 503 705 822 846 719 891 31.08
ORANGES+TANGER+MANDAR. 16 22 28 29 33 41 39 137 RE 112 60 19.86

CAFE VERT+TORREFIE 156 260 216 198 204 206 203 225 261 764 338 3.35
FEVES OE CACAO 3 4 4 5 7 10 14 15 18 18 22 23.86
THE 474 437 480 462 451 457 455 507 513 499 451 .98

COTON,FIBRE 215 239 153 237 341 246 96 244 219 68 146 - 7.31
JUTE ET FIBRES SIMIL. 999 870 815 756 799 866 877 532 614 578 457 - 6.05

TABAC BRUT 118 166 167 173 192 197 211 19A 210 237 216 1.72
CAOUTCHOUC NATUREL 1907 2619 2561 2597 2566 3052 2869 2738 2963 3021 3078 2.08

LAINE EN SUINT 22 4 2 3 2 2 3 1 2 2 3 -1.29
BOVINS 1/ 100 114 146 134 148 123 114 74 74 65 61 - 9.42
(WINS ET CAPR1NS I/ 68 29 28 31 47 20 28 29 90 76 TI 11.95
PORCINS 1/ 150 11 II 15 7 13 5 10 22 7 II - .47
VIANDE.TOTAL 4 7 7 7 15 19 26 33 44 47 53 29.92
LAIT SEC 1 2 2 2 2 2 3 4 4 5 7 14.77
OEUFS EN COQUILLE 13 9 7 7 7 4 3 5 6 a 8 - .76

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 76 164 198 217 279 304 785 419 286 516 551 13.59
POISSON,SECHE,SALE.FUME 41 43 54 41 42 53 36 31 30 29 37 - 5.05
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 43 81 104 132 171 215 212 226 287 293 306 15.60
POISSON EN CONSERVE 6 10 6 6 7 11 17 18 25 35 46 24.41
CRUST ET MOLL EN CONSER 10 13 15 13 20 23 26 27 21 26 37 10.46
HUILES DE POISSON 1 1 1 1 5 36.78
FARINES DE POISSON 14 32 45 44 65 81 66 58 84 112 131 14.09

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRIMES DE FEUILLUS 10361 24493 29032 30775 32177 39605 34096 28167 35815 36996 38475 3.69
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 296 629 506 763 754 986 906 592 592 600 4.67
3015 DE CHAUFFAGE 434 692 729 770 653 616 774 611 715 218 645 - .52
SCIAGES DE CONIFERES 9 a 7 a 109 188 117 134 251 258 467 62.79
SCIAGES DE FEUILLUS 1176 2325 2518 2506 3120 4352 3657 3298 5553 5366 5474 10.93
RANNEAUX A BASE DE BOIS 317 1351 1583 2029 2573 3076 2424 2512 3110 3190 3276 9.32
'ATE D E BOIS POUR PAPTE 5 a 3 4 14 9 z 1 2 2 -11.95
RAPIERS ET CARTONS 26 68 58 59 99 196 115 109 177 128 139 11.00

!STE A ECON.CENTR.PLANI

RRODUITS AGRICOLFS

ILE+FARINE,EQUIV.DE BLE 169 10 8 5 5 12 5 4 4 6 7 - 4.22
112 USINE 1447 1751 1980 1648 1637 2743 2832 2337 1602 1411 2151 .32
39GE 1 1 16 6 2 .73
4AI5 244 74 45 120 110 65 130 315 430 356 240 23.80
4111E7 4 19 17 23 24 33 30 56 52 37 30 10.08

901414ES DE TERRE 20 49 44 47 52 54 49 50 55 53 62 2.36
1UCRE,TOTAL(EQUIV.OR ) 999 704 500 655 655 646 614 512 548 645 418 - 2.75
.EGUNINEUSES SECHES 74 154 94 132 128 115 86 83 100 94 69 - 6.54

:RAINES DE SOJA 423 492 411 461 373 371 375 355 190 129 146 -13.26
UILE DE SOJA 2 3 3 2 2 6 - 6.53
1RACHIDES DECORTIQUEES 26 51 20 25 41 36 29 30 30 17 20 - 5.70
UILE D4ARACHIDE 5 12 8 12 15 13 15 15 II 5 11 - 2.53
:OMAN 1 -16.45
AJILE DE COPRAH I I -97.10
MEMISTES 2

1)11E DE PALMISTE 1 1.49
OURTEAUX+TOURT. MOULUS 21 44 35 43 28 44 31 29 28 22 21 - 7.24
MNANES 168 383 241 372 245 270 165 137 103 148 108 -13.39
RANGES+TANGER+MANDAR. 41 83 75 87 90 83 74 79 56 80 en - 1.56

AFE VERT+TORREFIE 1 3 3 3 4 6 6 4 6 4 4 4.37
HE 49 54 53 66 66 60 74 78 87 92 90 6.59

OTON,FIBRE 6 22 22 22 22 22 22 43 65 71 22 9.96
UTE ET FIBRES SIMI. 4 4 4 4 2 2 1 3 7 a 2.75

ABAC BRUT 17 39 24 28 32 43 41 43 43 45 46 5.52
AOUTCHOIK NATUREL 112 70 38 33 32 40 49 18 55 47 51 - .30

AINE EN SUINT 20 24 25 22 22 23 22 24 25 21 22 - .52
OV1NS 1/ 155 246 160 157 171 162 166 204 195 196 173 - .07
9/INS ET CAPRINS // 1387 955 958 1042 1186 1220 1225 1030 873 482 443 - 7.59
°REINS 1/ 1345 1806 1923 2460 2689 2794 2601 2775 2953 3016 3129 5.63
1ANDE,TOTAL 43 120 115 118 185 192 141 151 184 135 153 2.88
EUFS EN COQUILLE 33 40 38 45 41 47 46 46 43 44 53 2.20
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES 9R1NCIPAUX PRDOUITS AGRICOLES,HALIEUTIQUES ET FnRESTIFRS

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUTTS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET 9ES P4PIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES FN MILLIFRS OF METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

VAP1AT.
ANNUELES
1969-78

ILLIERS 61E TON8FS METO TOUTS POURZE9T

PRODUITS HALIEUT1QUES

POISSON.FRAIS,CONGELE 19 52 159 163 176 193 159 197 186 22I 247 10.68

POISSON.SECHE,SALE,FUME 5 5 4 F, 4 5 4 5 6 5 6 2.78

CRUSTACES ET MOLLUSQUES
POISSON EN CONSERVE

5 19
1

76
1

33
2

45
3

90
6

57, 56
6

59
It

44
tE

58
12

11.19
376R

CRUST ET MOLL EN CONSER 1 4 4 6 9 8 7 7 II ID 9 10.46

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 48 97 100 106 119 99 125 149 96 96 96 .02

GRUMES DE FEUILLUS 87 78 43 12 28 5 1 17 12 12 12 -15.52

SCIAGES DE CONIFERES 34 64 72 70 139 53 66 95 103 102 111 5.25

SCIAGES DE FEUTLLUS 46 61 43 SIS 177 160 119 133 199 154 170 13.09

PANNEAUX A BASE DE BO OS 159 523 591 811 951 959 687 773 972 949 1244 6.57

PATE DE BOIS POUR PAP E 14 28 43 63 66 26 25 33 31 31 31 - 4.01

PAP/ERS ET CARTONS 62 82 103 113 115 116 107 132 lAS 161 161 7.18
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TABLEAU ANNEXE 5. VALEURS UNITAIRES MOYENNES DES EXP3RTATIONS MO4D1ALES [JE CERTAINS PIDDUITS AGR1COLES, HALIEUTIQUES ET FDRESTTERS

1/ DOLLARS U.S. PAR TETE
2/ DOLLARS U.S. LE EMTRE CUBE

MOYENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

VAR1AT.
ANNUELES

1969-78

DOLLARS U.S. LA TO4NE PouRcENT

PRODUITS AGRICOLES

ELE 65 65 62 68 69 106 171 169 153 175 132 11.87
F8RINE DE BLE 95 85 06 91 93 135 210 237 214 190 598 13.15
RIZ US1NE 121 158 130 119 116 226 402 377 280 280 373 13.59
ORGE 58 58 53 60 59 94 135 140 139 132 136 13.69
MA1S 55 55 60 63 63 92 129 136 123 111 117 10.91

POMMES DE TERRE 59 68 74 62 71 114 111 149 247 198 156 15.29
SUCRE CENTRIFUGE BRUT 116 108 118 128 1.47 187 384 521 332 257 292 15.43

GRAINES DE SOJA 101 98 103 115 126 216 246 225 215 272 253 13.11
HUILE DE SOJA 259 225 278 317 288 358 701 695 455 586 616 12.49'
ARACHTOES DECORT1QUEES 177 190 208 230 245 319 911 513 453 610 667 16.25
WILE D'ARACHIDE 320 316 340 391 374 444 937 803 721 792 926 14.05
COPRAH 157 167 185 166 119 210 907 217 183 311 359 9.85
HUILE DE COPRAH 262 274 307 288 207 358 929 417 361 556 629 10.06
PALM1STES 135 140 150 140 107 179 364 179 160 279 292 8.78
HURE DE PALME 167 86 126 118 95 128 265 189 362 521 564 23.82
HUELE DE PALMISTE 244 267 308 313 238 342 926 457 402 537 601 9.71
HALE 0.0LIVE 602 652 680 701 806 1168 1793 1960 1307 1254 1392 10.92
GRAINES DE RICIN 114 127 117 121 158 384 329 207 252 332 331 13.09
HUILE DE R1CIN 251 259 265 325 453 967 838 575 557 875 817 14.24
GRAINES DE COTON 67 62 65 76 72 100 134 139 147 173 187 14.25
HJILE DE COTON 284 271 302 357 317 355 602 676 554 605 609 10.95
GRA1NES DE LIN 126 122 112 107 121 258 476 316 285 272 215 12.71
HUTLE DE LIN 219 213 214 206 196 316 900 762 520 500 397 13.78

BANANES 83 90 86 85 89 94 99 128 136 144 158 7.65
?RANGES 122 126 119 133 137 153 165 198 200 216 269 9.00
P0MMES 139 157 157 169 186 249 241 317 275 357 413 11.14
RAISINS SECS 299 334 334 300 362 726 907 717 697 968 1078 15.99
3ATTES 108 105 109 125 154 166 213 745 241 300 349 14.93

:AFE VERT 719 720 937 832 902 1137 1259 1190 2290 4247 3194 19.91
:EVES DE CACAO 455 783 764 625 567 941 1326 1401 1509 2910 1334 19.92
FHE 1124 915 940 936 985 928 1088 1273 1234 2187 2041 9.R1

D3T05,F1BRE 628 616 629 693 774 880 1296 1120 1305 1541 1369 11.61
JUTE 223 254 249 250 279 250 241 281 252 770 331 1.92
'IBRE SIM1L.AU JUTE 154 148 136 166 205 193 169 203 210 250 251 6.27
IISAL 232 129 117 115 151 320 716 469 325 353 362 17.36

JABAC BRUT 1190 1296 1288 1280 1370 1496 1751 2062 2183 2349 2676 9.37
:A0UTCHOUC NATUREL 559 492 444 382 336 552 825 556 746 808 849 9.09
:AOUTCHOUC NATUR SEC 476 416 385 325 309 572 712 544 725 796 908 11.55

.AINE EN SWINT 1233 1055 967 808 932 2057 2803 1766 1800 2166 2245 11.98
InviNs I/ 129 150 154 177 229 292 261 101 78E 302 351 9.97
OEUF ET VEAU 601 768 863 1048 1256 1659 1556 1713 1629 1850 2101 11.17
IOUTON ET AGNEAU 434 401 529 554 586 972 1221 1067 1003 1133 1369 12.78
91RC1NS 1/ 39 45 49 47 57 78 81 90 90 99 104 10.93
JACOS, JAMBON 707 808 865 855 1027 1507 1620 2021 1979 1850 2188 13.79
qANDE DE VOLAILLE 651 677 666 663 742 104? 1033 1136 1186 1235 1342 9.29
UANDE PREPAREE 798 895 938 1163 1254 1523 1686 1533 1524 1541 1664 6.97
A1T CONDENSE ET EVAPOR 321 309 308 359 432 482 560 682 637 659 757 11.37
AIT ECREHE EN POUDRE 237 319 314 448 579 659 841 992 813 618 742 II.!?
IEURRE 832 752 728 979 1231 991 1321 1729 1677 1734 2289 12.94
ROUGE 735 902 942 1076 1255 1461 1718 2026 1976 2153 2511 12.64

RODUITS HALIEUTIQUES

DI5SON.FRAIS,CONGELE 310 389 403 455 541 665 669 746 875 1024 1089 12.91
OISSON,SECHE,SALE,FUME 358 451 479 574 651 872 1167 1252 1421 1575 1642 17.60
RUSTACES ET MOLLUSQUES 826 1192 1169 1268 1369 1762 1796 2047 2459 ?774 3049 12.23
nissoN EN CONSERVE 664 720 780 847 957 1187 1343 1329 1435 1688 1976 11.69
RUST ET MOLL EN CONSER 1192 1459 1536 1702 1717 2243 2624 2861 3121 3634 1791 12.44
UILES DE POISSON 160 123 201 211 158 272 468 339 364 429 433 14.39
ARINES DE POISSON 109 129 163 166 166 401 377 243 324 429 419 37.24

RODUITS FORESTIERS

RUMES DE CONIFERES 2/ 18 22 24 24 27 46 52 51 52 59 63 14.03
RUMES DE FEUILLUS 2/ 24 25 23 23 25 39 49 39 51 54. 58 12.77
OIS DE TRIT+PART 2/ 11 11 12 1.3 14 17 22 25 24 25 26 11.49
OIS OE CHAUFFAGE 2/ s 7 9 9 10 12 18 20 23 22 21 15.75
C1AGES DE CONIFERES 2/ 37 43 44 47 53 74 96 89 93 101 109 12.49
CIAGES DE FEUILLUS 2/ 61 64 65 65 90 105 137 129 132 147 160 12.30
ANNEAUX BASE DE BOIS 2 114 120 121 120 135 169 188 185 199 213 229 8.40
ATE DE ems POUR PAPIE 115 122 142 149 147 175 279 351 336 314 283 13.07
APIERS ET CARTONS 163 175 186 195 205 253 351 418 407 414 445 17.99
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PR1NCIPAUX PRODUITS AGRIC3LES, HALIEUTIQUES FT FORESTIERS

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L.EX:EPTION DE LA PATE A PAPIFR ET DES PAPIERS ET CARTONS. SPNT EXPRIMES EN *MITERS OE METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 19701

VARIAT.
ANNUELES

1969-78

LLIERS E TORNES HFTRIDUES 1 POJRCENT

MONDE

PRODUITS AGRICOLES

BLE.FARINE,EQUIV.DE BLE 49450 48409 54771 57531 60878 76)44 67359 73433 72202 71175 91244 5.11
RIZ USINF 7497 7554 8888 8619 8716 9016 8418 7546 9235 10090 10304 2.16
ORGE 7001 7060 10683 10759 13995 12097 12424 12511 13655 1219? 14723 5.31
MAIS 19957 27513 29970 30761 37861 46941 48902 51575 61834 54908 67492 11./7
MILLET 241 267 273 331 282 402 381 307 351 418 486 5.51
SORGHO 3256 4346 5729 6410 5295 7250 10114 9036 9932 9975 9497 4.49

POMMES DE TERRE 3219 3395 3756 3191 4896 3938 385) 3749 43,4 4716 3934 2.24
SUCRE.TOTAL1EQUIV.BRUT1 18337 19156 22336 21378 21926 23258 22747 22010 2269A 27578 25285 2.6?
LEGUMINEUSES SECHES 1437 2084 1875 1753 2065 2026 1689 1869 1993 2001 1912 - .26

GRAINES DE SOJA 5430 9378 12295 12701 13946 14675 17503 16313 20005 19739 21165 9.11
WILE DE SOJA 642 680 1037 1312 1101. 1046 1489 1411 1647 2158 264/ 12.59
A9ACHIDES DECORTIQUEES 1376 1259 1052 869 851 962 859 981 1010 802 800 - 3.13
HJILE D'ARACHIDE 382 409 435 389 519 539 390 429 510 563 469 2.15
COPRAH 1504 1112 864 1063 1309 1061 545 1033 1199 900 757 - 2.36
HUILE DE COPRAH 421 492 594 671 849 764 612 953 1398 1098 1297 10.70
PALMISTES 691 442 435 493 398 300 353 293 362 311 179 - 7.46
HUILE DE PALMISTE 593 657 921 1209 1372 1549 1559 1R82 1963 2212 2143 11.15
TOURTEAUX.-TOURT. MOULUS 7083 10564 12109 13175 14375 15421 14768 14871 19520 18945 21827 7.17

BANANOS 4079 5352 5603 5989 6496 6359 6229 6249 6332 6565 6802 2.13
O5ANGESI-TANGER.MANDAR. 3234 4061 4336 4223 4719 4949 4864 4993 5134 5312 5051 2.77
CITRONS.1IMES 526 691 698 752 733 77R 837 821 929 906 917 3.70

CAFE VERT.TORREFIE 2893 3244 3249 3368 3459 3634 3443 3645 3743 3197 3384 .42
FEVES DE CACAO 1073 1039 1110 1219 1250 1171 1155 1192 1161 1003 1089 - .43
THE 630 708 742 746 751 757 822 803 843 994 799 2.01

COTON.FIBRE 4106 3722 4047 3980 3960 4741 4125 4003 4175 3956 4416 .92
JUTE ET FIBRES STMIL. 957 862 909 838 745 893 802 559 649 555 509 - 6.24

TABAC BRUT 911 1033 1020 1065 1215 1239 1286 1303 1302 1298 1402 3.51
CAOUTCHOUC NATUREL 2299 2922 2689 2908 2951 3261 3312 3107 3282 3360 3361 1.89

LAINE EN SUINT 1191 1250 1206 1116 1230 950 749 847 1033 871 871 - 4.26
BOVINS 1/ 5232 6671 6967 7162 7919 7092 5964 6521 6726 6543 7076 - .73
DUNS ET CAPRINS 1/ 8367 10093 9909 10277 11961 10911 10113 11352 11005 13303 13553 2.97
PORCINS 1/ 2793 3977 4412 5401 5973 5779 5985 6377 6765 6719 7799 6.48
VIANDE.TOTAL 3031 4265 4528 4787 5294 5492 5046 5533 6020 6643 6824 5.04
LAIT SRC 166 232 249 233 238 233 241 239 313 347 375 5.07
OEUES EN COQUILLE 406 346 402 424 433 443 504 522 508 565 611 5.62

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON.FRAIS,CONGELE 1426 1819 2072 2143 2438 2770 2861 2798 2908 3104 3325 6.40
POISSON.SECHE.SALE,FUNE 533 195 496 495 442 416 380 394 370 347 357 - 4.53
CRUSTACES ET HOLLUSQUES 291 436 499 568 686 716 769 820 144 986 1059 9.62
POISSON EN CONSERVE 519 586 622 628 635 736 769 720 834 771 815 3.77
CRUST ET KOLL EN CONSER 61 94 102 103 115 134 130 129 145 153 150 5.69
HJILES DE POISSON 729 773 695 741 739 531 624 631 612 569 648 - 2.64
FARINES DE POISSON 1925 3172 3012 2994 3110 1715 1904 2284 2191 2114 2021 - 5.26
1R000115 FORESTIERS 2/

;RUNES DE CONIFERES 8998 20891 24263 21591 26423 29856 26848 23910 27167 28979 29397 3.11
3RU4ES DE FEU1LLUS 16805 33153 36119 38948 41840 48943 44438 35282 43111 45330 46873 2.83
3015 DE TRITUR.4-PARTIC. 13904 22953 28049 23742 22659 28559 31675 31207 30977 31608 29037 3.33
3015 DE CHAUFFAGE 3614 2705 2982 2964 2794 3558 3690 3293 3362 3503 3261 2.44
'TILLAGES DE CONIFERES 40069 47025 48906 50872 56802 60789 52169 42170 54406 59564 63906 2.10
SCIAGES DE FEUILLUS 4598 6776 6786 6774 7031 10610 9311 7996 10495 10668 11182 5.09
,ANNEAUX A BASE DE BO S 4699 9212 9764 10472 12797 15275 13294 12098 14201 14017 16248 5.51
,ATE DE BOIS POUR PAP E 10018 14761 15251 13237 14838 16491 17348 13592 15293 15527 17717 1.39
,APIERS ET CARTONS 14093 22038 23003 23807 24935 26949 29731 22836 26189 27506 29601 2.57

EUROPE OCCIDENTALE

M1ODUITS AGR1COLES

11EfFARINE,EQUIV.DE BLE 12787 13572 13572 13348 13471 13594 12556 12460 13184 12601 13380 - .62
11Z US1NE 584 697 651 729 764 797 794 797 1214 1310 1458 9.00
XRGE 4378 4617 6400 6684 5644 5364 6345 5477 6329 6136 6589 1.64
TAIS 13531 16625 17473 19599 20155 22641 24324 25301 26733 24721 5.40
4111E7 B7 86 62 130 108 119 101 105

2644813
175 187 7.41

SORGHO 2086 614 1094 1547 584 1158 2801 2676 2899 2153 1432 13.54

13,141ES OE TERRE 1818 2357 2320 2049 2549 2391 2235 2372 3149 2999 2560 7.71
SUCRE.TOTAL1EQUIV.BRUT1 4627 4431 4486 4661 4769 4950 5335 5263 4609 4224 3463 - 1.18
.EGUMINEUSES SECHES 686 1174 937 868 1098 1103 786 794 829 889 908 - 2.60

;R6INES DE SOJA 2934 5245 7220 7515 8323 8327 11275 10524 11719 11616 14176 9.95
WILE DE SOJA 247 172 335 469 369 316 545 575 532 502 570 10.27
UtACHIDES DECORTIQUEES 1104 1018 811 633 542 694 614 603 726 557 538 - 4.69
1UILE D,ARACHIDE 288 336 357 321 435 422 327 339 351 355 325 - .56
;OPRAH 786 612 450 624 822 630 154 916 961 670 514 1.69
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINC1PAuX PROOUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

1/ MILLIERS DE TETES .

2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS. A L1EXCEP1ION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS. SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES
CUBES

MOYENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 197B

VAR1AT.
ANNUFLES

1969-78

ILLIFRS CE TORRES METRIOUES pOJRCERT

HUILE DE CDPRAH 141 148 164 20B 287 277 177 781 427 333 403 10.91
PALMISTES 618 371 367 435 350 251 329 260 327 271 153 - 7.09
HUILE DE PALN1STE 417 499 520 686 693 752 699 197 960 929 785 5.49
TOURTEAUx+TOURT. MOULDS 5867 8154 9104 9000 10383 11039 9927 10099 12778 12945 15343 5.76

BANANES 1802 2224 2119 2310 2554 2556 2430 2332 2259 2433 2508 .95
ORANGES+TANGER+M8NDAR. 2642 3044 3223 3035 3309 3459 3200 3203 3176 3322 3143 .33
CITRONS+1IMES 341 387 389 398 368 378 386 198 432 408 427 1.15

CAFE VERT+TORREFIE 1105 1475 1496 1512 1606 1614 1642 1747 1810 1543 1702 1.61
FEVES DE CACAO 554 552 533 552 602 584 574 564 565 561 589 .52
THE 292 278 316 106 289 298 313 299 297 136 250 - .39

COTON.FIORF 1483 1438 1349 1262 1291 1543 1145 1188 1318 1135 1219 - 1.81
JUTE ET FIBRES SIMI.. 519 442 468 357 399 353 356 177 232 216 156 -11.09

TABAC BRUT 518 573 582 627 646 681 661 677 695 677 785 2.77
CAOUTCHOUC HATUREL 765 848 901 912 910 947 958 875 941 950 861 .34

LAINE EN SUINT 715 668 630 557 597 423 170 391 528 418 425 - 5.09
BOVINS 1/ 1881 3329 3287 3530 3933 3305 2691 3444 3306 3175 1478 - .47
DUNS ET CAPR1NS 1/ 1371 2499 2545 2461 3017 2529 1968 2570 2370 2353 2721 - .42
PORCINS 1/ 979 1826 2129 2371 3000 2819 1009 3314 3629 3284 3870 7.73
VIANDE.TOTAL 1922 2684 2709 295E 3350 3446 2876 3105 3314 3464 3760 3.13
LAIT SEC 72 107 125 120 118 102 85 92 11/ 98 116 - 1.20
DIEUFS EN COQUILLE 309 215 241 246 247 270 318 311 306 327 365 5.52

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS.CONGELE 712 827 932 974 1026 1143 1231 1147 1132 1230 1331 4.58
POISSON,SECHE,SALE,FUME 203 197 211 222 233 1B6 181 158 159 163 171 - 3.54
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 121 160 177 196 249 245 261 795 335 275 354 8.50
POISSON EN CONSERVE 257 255 248 256 293 350 288 275 307 291 281 1.66
CRUST ET MOLL EN OONSER 23 37 42 46 46 57 56 60 63 68 74 7.64
WILES DE POISSON 595 660 599 620 665 569 551 558 537 510 591 - 2.04
FARINES DE POISSON 1275 2084 1884 1736 1855 1106 1086 1204 1187 1084 1076 - 7.60

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 2290 2379 2523 2252 2767 4316 4756 3221 4417 4890 4087 8.48
&RUNES DE FEUILLUS 6067 8337 7784 8184 9070 10952 8668 6799 8540 8800 7908 - .30
BOIS DE TR1TUR.+PART1C. 8728 13233 16977 14578 11882 14941 18136 17867 16350 15794 14143 1.27
BOIS DE CHAUFFAGE 1775 1598 1512 1415 1166 1772 2131 1979 1987 1979 1585 3.25
SCIAGFS DE CONIFERES 21867 23882 24408 23558 25136 28214 23709 17177 24120 22087 23585 - 1.23
SCIAGES OE FEU1LLUS 2243 3363 3541 3426 3995 5677 4033 3619 5854 5521 5624 6.10
PANNEAUX A BASE DE BOIS 2717 4780 5255 5272 6137 8098 6952 6082 7507 7524 9519 6.44
PATE DE BOIS POUR PAPIE 6061 8525 9095 7218 8452 9386 9683 7291 8446 8282 9662 .51
PAPIERS ET CARTONS 5355 9170 9015 10164 11287 12485 13395 9806 12299 12739 13389 3.48

URSS ET EUROPE ORIENTAL

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE BLE 8755 4899 6872 8745 13121 20247 7448 13457 13099 11996 10942 7.59
RIZ USINE 485 574 548 611 533 417 441 543 647 720 604 2.50
'URGE 1070 857 2161 1319 5487 3416 2368 3283 4118 2225 4136 11.63
RAIS 1072 1354 1065 2506 6090 7816 6927 9131 17664 7493 16584 33.01

P1044ES DE TERRE 535 220 634 385 1365 584 642 514 368 664 336 .65
SUCREJOTAL(EQUIV.BRUTI 2933 2004 4339 2869 2841 3519 2923 3951 4606 5653 4656 7.93
LEGUMINEUSES SECHES 52 66 54 28 14 32 49 59 39 33 38 - 2.79

CRAINES DE SOJA 126 210 179 208 478 914 265 520 2093 1596 1321 29.12
111111 DE SOJA 70 23 26 69 97 34 38 31 46 67 37 3.71
ARACHIDES OECORTIQUEES 113 56 57 64 69 52 66 60 54 59 60 .05
iJILE WARACHIDE 3 1 1 4 4 6 I 1 24.44
:OPRAH 19 4 1 3 35 28 29 29 10 20 10 21.16
AJILE DE COPRAH 27 23 36 43 38 24 27 42 95 50 67 10.36
PALMISTES 26 23 18 9 6 13 3 4 4 1.1 4 -14.29
-93I1F DE PALH1STE 5 6 6 11 13 10 22 17 27 54 54 27.84
rOURTEAUX+TOURT. MOUL S 609 1463 1852 2159 2763 3009 3404 3541 3730 3720 3825 10.94

SANASES 49 102 99 116 174 189 198 267 224 291 299 13.97
DRANGES+TANGER+MAN0AR. 181 468 480 523 686 680 762 715 693 719 709 5.10
:ITRONS+1IMES 139 222 208 245 253 273 10P 910 330 314 320 5.20

:AFE VERT+TORREFIE 91 158 168 164 185 171 183 205 199 200 179 2.24
:EVES DE CACAO 111 174 180 225 239 215 250 280 756 175 201 1.45
01E 33 40 42 57 64 54 69 89 82 80 71 7.98

:OTO84,FI8RE 693 675 670 804 744 710 748 769 679 720 673 - 1.23
JUTE ET FIBRES SIMIL. 82 75 97 74 88 85 67 83 80 69 69 - 2.02

rABAC BRUT 156 107 120 129 160 151 142 147 127 133 134 1.45
:AnurcHnuc NATUREL 446 478 519 440 450 495 5411 473 470 409 447 - 1.01

.AINE EN SUIHT
30VINS 1/

110
130

137
113

139
90

144
70

143
61

148
90

151
232

16,
506

162
195

161
724

182
100

2.80
11.91

//INS ET CAPRINS 1/ 1786 1403 1400 1316 1601 1907 191S 1520 1401 1003 1085 - 2.68
,ORCINS 1/ 232 258 288 462 145 126 103 185 IT 776 457 - 6.57
NANDE.TOTAL 364 273 454 535 202 269 600 543 412 741 243 2.36
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS OES PRINCIPAUX PIVIDUITS AGRICOLES, HALIEUTIOUES ET FOREST1ERS

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FOREST1ERS, A L(EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAP1FRS FT CARTONS, SONT EXPRIMES EN M1LLIERS DE METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

VARIAT.
ANNUELES

1969-78

MILLIERS CE TONNES BETRIQUES POORCE4T

LAIT SEC 12 15 22 22 30 22 2B _23 28 43 27 6.58
OEUFS EN COQUILLE 25 34 43 60 63 51 51 50 37 43 43 - .74

PRODUITS 1-LAL1EUTIQUES

PDISSON,FRAIS,CONGELE 155 134 185 129 128 120 132 141 159 147 167 1.12
POISSON,SECHE,SALE,FUME 49 20 14 31 ?0 18 18 24 28 18 19 .94
PO/SSON EN CONSERVE 28 32 30 31 27 27 26 41 52 41 40 4.99
HOLES OS POISSON 69 20 21 /7 21 15 28 34 i 7 4 -15.28
FAR1NES DE POISSON 157 340 461 567 453 287 458 499 445 407 380 - .20

PRoDUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CON1FERES 423 966 1033 1013 780 1188 1248 830 787 985 859 - 1.90
GRUMES OE FEU1LLUS 197 614 475 514 490 577 541 589 545 550 433 - .76
SOIS DE TRITUR.+PART1C. 1188 1526 1288 1480 1397 1208 1533 1722 1549 1440 1345 .45
BOIS DE CHAUFFAGE 620 37 53 36 33 32 31 32 31 31 27 - 4.34
SCIAGES DE CONIFERES 2352 2814 3097 3299 2999 2941 3438 3599 2635 3028 3229 .42
SCIAGES OE FEUILLUS 416 398 385 371 354 441 442 366 363 327 - 1.41
PANNEAUX A BASE DE BOIS 3496 600 745 740 819 939 1127 1248 1395 1337 1192 9.40
PATE DE SOIS POUR PARIE 349 707 875 894 897 913 869 1106 1041 1028 1043 3.77
PAP1ERS ET CARTONS 420 1182 1402 1351 1443 1417 1507 1713 1706 1711 1709 4.00

AMERIQUE DU NONIO DEV.

PRnOUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.OE TILE 113 38 43 10 3 4 83 17 23 35 1 -14.58
RIZ USINE 57 58 83 144 94 92 71 74 80 80 82 - .67
ORGE 220 215 232 205 360 181 328 307 195 190 108 - 4.81
PAIS 634 691 547 249 448 825 1370 818 838 623 476 3.64
MILLET 1 1 -63.49
SORGHO 1 1 1 -74.47

POMMES DE TERRE 150 199 189 163 141 175 239 208 213 301 235 4.68
SUCRE.TOTAL(EOUIV.BRUT1 4541 5289 5717 5725 5656 5707 6137 4489 5047 6380 4831 - .78
LEGUMINEUSES SECHES 19 17 19 26 29 32 66 44 34 5? 43 12.18

GRAINES DE SOJA 402 405 442 425 309 232 391 385 422 318 325 - 1.88
HUILE DE SOJA 12 10 23 24 17 19 34 23 31 28 34 9.79
ARACHIDES DECORTIOUEES 42 50 49 52 54 60 60 61 62 55 66 2.82
HUILE D (ARACHIDE 6 8 9 5 7 7 6 7 a 7 6 - 1.42
COPRAH 287 272 198 190 209 199 27 -93.93
HUILE DE COPRAH 167 240 282 298 374 280 271 435 603 495 503 9.21
HUILE DE PALM1STE 24 89 76 116 226 196 217 483 416 282 173 15.59
TOURTEAUX+TOURT. ROULUS 276 262 252 213 238 216 300 301 386 374 423 6.95

BANANES I61Z 1024 2045 2125 2146 2169 2268 2179 2411 7410 2543 2.99
ORANGES+TANGER+BANDAR. 233 242 242 241 259 265 259 264 339 380 307 4.37
CITRONS+LIMES 17 18 19 17 18 19 20 23 24 27 78 5.58

CAFE VERT+TORREFIE 1456 1301 1267 1398 1343 1405 1246 1324 1290 986 1195 - 1.85
FE VES DE CACAO 329 236 301 338 308 268 238 249 252 186 226 - 3.57
THE 78 86 83 103 93 102 105 96 106 117 91 1.96

COTON,FIBRE 118 89 77 90 93 86 72 61 73 53 59 - 5.18
JUTE_ET FIBRES SIMIL. 73 37 33 20 16 33 31 21 25 14 18 - 5.99

TABAC BRUT 84 107 101 87 153 158 163 177 161 179 173 7.45
CAOUTCHnUC NATUREL 468 654 621 685 695 727 759 747 818 903 847 3.79

LAINE EN SUINT 87 62 50 34 30 18 e 13 17 12 15 -16.19
NOVINS 1/ 974 1051 1220 1081 126) 1264 716 516 1183 1184 1317 - .58
DVINS ET CAPRINS 1/ 43 45 40 43 58 71 33 61 71 52 40 1.67
PORC1NS 1/ 4 18 72 78 90 88 197 30 46 44 204 9.16
VIANDE,TOTAL 445 664 711 668 797 785 637 719 862 755 875 2.24
3EUFS EN COQUILLE 4 -7 18 7 6 12 15 12 13 19 16 7.90

PRODUITS HALIEUTIOUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 331 492 525 531 728 797 689 611 709 727 800 4.61
POISSON,SECHE,SALE,FUME 37 30 38 34 32 33 31 30 37 3D 34 - .15
:RUSTACES ET motiusoms 102 130 140 132 149 140 148 139 157 158 146 1.61
POISSON EN CONSERVE 68 83 101 87 109 104 131 82 103 78 89 - .55
:RUST ET MOLL EN CONSER 18 26 28 25 31 32 33 77 35 41 38 4.56
i JILES DE POISSON 48 77 31 20 10 IL 8 7 Il 8 9 -13.85
PARINES DE POISSON 290 327 228 257 357 63 62 108 1213 74 - 40 -18.51

'RODUITS FOREST1ERS 2/

',RUBES DE CONIFERES 1233 1501 1786 1787 2397 1954 1737 1728 2025 2174 2043 2.26
;RUNES DE FEUILLUS 350 469 477 415 459 459 492 319 291 294 409 - 4.39
3015 DE TRITUR.+PART1C. 3377 2437 2552 1996 2081 1863 2187 1859 2039 2188 2150 - 1.37
3015 DE CHAUFFAGE 90 146 176 209 187 158 191 209 181 303 352 7.26
;C1AGES DE CONIFERES 11316 14058 13859 17378 21522 21750 16639 14175 19583 25061 78128 5.90
(CIAGES DE FEU1LLUS 969 1355 1008 1116 1429 1732 1412 963 1287 1351 1448 1.20
'ANNEAUX A 845E OE 8015 1334 3058 2723 3481 4666 4147 3245 3100 3645 3546 1755 1.50
'ATE DE BOIS POUR PAP E 2369 3407 2979 2973 3266 3531 3587 2712 3270 3392 3522 .69
'APIERS ET CARTONS 5495 6644 6557 6859 7143 7546 7602 6165 6982 7017 8387 1.36
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TABLEAU ANNEXE 6. VoLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAux PRODUITS AGPICOLES, HALIEUTIQUES FT FORESTTERS

If MILLIERS DE TETES
2/ TOO LES PRODUITS FORESTIERS, A L4EXCEPTION DE LA RETE A PAPIER ET DES PiPIERS ET CARTONS, SINT EXPRIMES EN mILLIERS DE METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1969 1970 191 1972 t973 1974 1975 1976 1977 1978

VARIAT.
ANNUFLES

1969-78

mILLIERS TE TORNES ETRIOUES JPOURCENT

OCEANIE DEVELOPPEE

PRODUITS AGR1COLES

BLE4-FARINE,EQUIv.DE ELE 175 5 16 80 47 50 134 112 -32.25
R12 USINE 4 6 7 5 5 6 r 7 6 9 a 4.06
ORGE 30 14 24 13 5 -75.28
mAIS I / 1 2 l t 1 I I 2 5 11.64

ROMMES DE TERRE 2 1 -26.78
SUCRE.TOTALIEQUIV.BRUTI 126 154 139 157 196 171 153 192 173 195 179 2.30
LEGUMINEUSES SECHES 9 17 14 16 16 12 IS 20 13 12 13 - 2.24

GRAJNES DE SOJA 2 I 11 33 16 10 21 15 54.94
HUILE DE SOJA 5 7 LI g 4 6 10 18 - 38 33 30 72.11
ARACHIDES DECORTIQUEES 5 6 11 5 6 5 6 4

;
5 12 1.08

HUILE WARACRIDE 9 6 8 6 5 3 4 4 4 2 -11.86
COPRAH 36 37 33 35 26 24 23 12 10 11 5 -11.8R
HUILE DE COPRAH 1 1 2 8 9 13 11 18 20 18 40.12
HUILE DE PALMASTE 3 4 5 7 3 7 14 16 17 23 21 22.41
TOURTEAUX+TOURT. HOULUS 5 21 30 30 24 12 21 15 3 6 30 -11.1:6

RANANES 30 23 24 22 26 33 37 43 29 35 37 6.27
DR4NGES4TANGER+MANDAR. 14 17 14 15 16 18 18 18 15 17 19 1.57

CAFE VERT+TORREFIE 15 23 28 30 29 29 32 35 32 34 26 2.26
17 2.311FEVES DE CACAO 15 12 20 IT 11 21 21 25 16 19

THE 37 39 35 34 37 36 34 35 33 35 30 - 1.471

COTON,FIBRE 21 6 5 7 9 4 9 4 4 5 4 - 3.12
JUTE ET FIBRES SIMIL. 9 11 12 11 19 16 26 17 14 12 IL .71

TABAC BRUT 16 IT ti 17 15 14 17 17 17 13 16 - .83
CAOUTCHOUC NATUREL 41 50 51 46 51 55 74 52 61 55 65 2.93

LAINE EN SUINT 2 3 2 4 4 5 6 1 1 I 1 -21.061
BOVINS 1/ 1 Z 3 3 3 1 1 2 1 15.79
OVINS ET CAPR1NS 1/ 1 2 2 1 1 t - 9.10
V1ANDE,TOTAL j 1 I 1 1 2 4 2 2 2 i 9.40
LAIT SEC 1 / I 1 1 1 22.29.

PRODulTS HAL1EUTIOUES

Po/SSON,FRAIS,CONGELE 14 23 22 29 22 18 22 19 19 2E 25 - 2.14
POISSON,SECHE,SALE,FUNE 5 5 4 4 4 3 6 4 4 5 3 - 1.07
CRUSTACES ET ROLLUSQUES 1 1 t 1 l 2 1 1 3 3 2 13.74
POISSON EN CONSERVE 13 13 13 14 15 25 27 71 19 25 26 0.30
CRUST FT RILL EN CONSER
HUILES DE POISSON

1

4
2
4

3

4
1
5

3
1

4
1

1,

t
5
1

6
1

7

1

6 16.13,
1 -19.75

FAR1NES OE POISSON B 30 27 32 27 14 14 24 13 0 3 -19.13

PROOUITS FORESTIERS 2/

MUMES DE CONIFERES 7 13 4 4 5 1 3 2 2 -49.88
DRUMES DE FEU1LLUS 145 116 127 93 95 101 106 41 45 26 71 -18.05
30IS DE CHAUFFAGE 1 I 1 1 1 1 1 9 4 1 1 11.38
SCIAGES DE CON1FERES 620 709 654 675 672 793 886 637 691 754 638 .08
SCIAGES DE FEUILLUS 207 229 278 273 254 338 449 292 346 445 ill 4.15
PANNEAUX A BASE DE BOIS 26 58 65 73 73 92 131 123 137 121 91 0.47
'ATE DE BOIS POUR PARIE 203 271 323 298 242 315 352 302 234 277 236 - 1.67
PAPIERS ET CARToNS 428 506 528 557 531 631 677 664 439 648 584 1.38

CFRIWE EN DEVELOPPENEN

MRODUITS AGR1COLES

ILE.FARINE,EOUIV.DE BLE 1795 2262 2872 3574 3741 4000 4733 5221 5240 6452 7352 12.45
M. US1NE 576 624 698 854 836 981 1005 586 902 1568 2064 10.14
MGE 144 68 25 30 78 108 115 173 68 218 519 27.47
4AIS 243 303 384 610 483 472 831 862 619 890 1044 12.14
41LLET 95 145 167 169 132 195 163 136 172 IRO 230 2.87
SORGHO 42 42 61 42 40 74 179 28 84 41 93 4.94

M333ES DE TERRE .234 145 164 147 131 192 201 188 150 220 242 4.92
AUCRE,TOTAL (EQUI V.ERUTI 1210 992 1302 1383 1415 1412 1344 1326 1470 1999 2094 9.95
LEGUMINEUSES SECHES 76 62 70 72 82 82 58 94 81 96 104 4.68

;RAINES DE SOJA 10 I 4 I 13 10 9 16 50 48 63.74
VILE DE SOJA 55 46 87 132 97 89 143 150 126 214 289 15.93
SRACHIDES DECORTIQUEES 24 27 27 16 20 24 10 11 9 11 14 - 9.98
VILE 14ARACHIDE 15 12 17 11 24 40 9 8 29 24 20 4.43
213PRAH 4 4 3 7 5 6 2 1 3 3 3 -5.64
VILE DE COPRAH 12 8 14 16 17 14 13 S 12 20 18 3.72
3619I51ES 11 1 1 I -94.29
VILE DE PALMISTE 11 24 19 29 27 41 38 79 69 SO 79 16.49
rOuRTEAUX+TOURT. MOULUS 16 38 52 55 54 16 51 56 54 109 520 10.21

(ASASES 36 43 38 37 56 59 47 41 56 51 99 3.69
NIANGES.TANGER.MANDAR. 9 10 11 9 11 10 11 12 10 11 12 1.80
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TABLEAU ANNEXE N. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PROOUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

1/ RIMERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L.EKCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES RAPIERS 57 CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

MOVENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

VARIAT.
ANNUELFS

1969-78

MILLIERS DE TONNES METRIQUES POJRCE4T

CITRONS+LIMES 1 t 1. I 2.06

CAFE VERT,TORREFIE 46 41 39 30 35 42 56 65 76 58 53 7.42
FEVES DE CACAO 1 1 1 1 2 2 2 1 1 3 E 1.02
THE 34 40 40 39 40 35 42 43 19 41 48 1.29

COTON.FIBRE 16 28 31 28 33 41 50 54 48 49 44 7.56
JUTE ET FIBRES SIMIL. 20 37 42 59 58 74 94 76 56 71 69 6.24

TABAC BRUT 32 28 34 35 41 45 57 52 45 49 47 5.91
CAOUTCHOUC NATUREL r 14 18 IT 19 20 73 19 23 24 25 5.76

LAINE EN SUINT 1 I I 1 1 I. 2 2 4 19.88
BOVINS 1/ 858 982 952 991 983 899 756 641 603 677 718 - 5.4D
OVINS ET CAPRINS 1/ 1757 1510 1308 1498 1395 1763 1252 1215 1066 1142 1110 - 3.75
PORCINS I/ 10 3 5 1 7 2 -96.16
VIANDE,TOTAL 52 44 45 48 51 41 45 56 87 140 152 14.60
LAIT SEC 3 7 7 11 9 14 21 17 19 21 18 14.11
OEUFS EN COQUILLE 4 2 1 2 2 3 4 R 13 21 29 43.70

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON.FRAIS,CONGELE 66 79 113 155 195 233 312 304 284 275 299 14.89
POISSON.SECHE,SALE,FOME 94 74 72 65 55 57 43 49 55 44 37 - 6.40
CRUSTACES ET HOLLUSQUES 2 1 5 2 3 4 1 11 14 14 13 31.91
POISSON EN CONSERVE 33 32 55 51 57 67 65 63 90 86 109 11.11
HULES DE POISSON I 2 2 2 2 3 4 1 2 2 2 - 3.26
FARINES DE POISSON 7 9 11 11 13 9 14 8 11 18 18 5.46

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUHES DE CONIFERES 8 25 37 7 20 0 9 38 41 37 37 9.36
GRUMES DE FEUILLUS 103 162 232 221 197 221 305 156 171 241 201 .33
BOIS DE TRITUR.+PART1C. 5 14 5 -96.67
BOIS DE CHAUFFAGE 46 82 95 73 77 32 6 27 2 I 1 -42.96
SCIAGES DE CON1FERES 479 709 914 937 648 628 1022 803 880 939 782 1.15
SCIAGES DE FEUILLUS 130 169 190 157 165 144 231 177 133 137 171 - 1.43
PANNEAUX A BASE DE BOIS BO 149 153 190 140 150 209 197 186 184 181 2.66
PATE DE BOIS POUR PAPIE 20 28 47 34 14 54 72 207 81 253 247 28.57
PAPIERS ET CARTONS 227 371 449 491 437 535 618 511 483 512 495 2.49

AMERIQUE LATINE

PRODUITS AGRICOLES

BLErFARINE,EQUIV.0E BLE 5026 6650 5652 6276 6947 8357 8541 7122 89E19 7806 10887 9.34
817 USINF 416 391 384 472 415 390 620 564 575 459 543 4.07
ORGE 129 126 162 53f 120 186 320 162 199 195 370 9.57
MAIS 465 668 1417 667 797 2333 2582 3895 2585 3515 5045 24.56
SORGHO 71 21 219 377 615 450 1048 1348 612 1331 1341 40.20

POYMES DE TERRE 210 223 221 162 459 252 226 197 187 173 206 - 3.01
SUCRE,TOTALIEQUIV.BR1JT1 304 416 187 260 353 438 256 113 229 667 650 5.15
LEGUMINEUSES SECHES 163 209 234 212 220 253 274 307 306 384 260 5.71

GRA/NES OE SOJA 50 911 191 193 534 184 590 127 467 669 898 23.66
HUILE DF SOJA. 54 84 112 104 97 149 243 143 729 269 335 55.77
ARACHIDES DECORT1QUEES 3 5 5 6 10 6 13 54 27 6 7 11.83
HUILE 0,ARACHIGE 15 17 15 15 16 33 12 41 59 116 78 25.52
COPRAH 78 8 2 12 1 1 21 1 -44.97
H UILE DE COPRAH 10 9 19 13 19 33 26 39 84 27 39 17.45
PALMISTES 1 1 2 2 2 1 15.15
H UILE DE PALMISTE 6 6 3 10 9 23 9 3 18 16 1 - 4.12
YOURTEAUX+TOURT. NOULUS 93 148 176 310 246 279 332 305 420 538 538 14.09

BANANES 247 287 303 252 224 218 253 208 163 167 203 - 5.61
5RANGES4TANGER+MANDAR. 17 a 11 1.2 11 17 15 16 15 17 16 7.06
CITRONS,LIMES 3 2 2 2 2 1 2 I 1 I 1 -10.50

CAFE VERT+TORREFIE 46 58 47 50 53 56 82 52 63 45 42 - .99
FEVES DF CACAO 70 18 26 28 20 16 20 15 12 6 4 -15.62
THE 9 15 13 12 12 12 18 10 13 14 16 .90

COTON,FIBRE 69 79 74 85 83 95 67 69 79 76 75 - .96
JUTE ET FIBRES SIMIL. 14 13 25 LI 13 32 52 47 25 10 10 - .67

TABAC BRUT 15 13 14 14 11 14 24 16 20 18 19 4.85
CAOUTCHOUC NATUREL 84 95 102 117 139 139 167 144 163 167 173 675

LAINE EN SUINT 14 19 14 18 14 5 4 6 9 7 8 -11.29
Dnvims 1/ 608 568 545 597 664 590 633 660 709 652 709 2.54
GUNS ET CAPRINS I/ 142 128 140 180 137 64 226 316 41 54 60 - 9.95
PORCINS 1/ 67 23 33 38 48 39 42 48 64 39 57 7.59
VIANDE,TOTAL 64 103 121 138 151 126 232 158 190 212 344 10.71
LAIT SEC 54 44 41 24 32 41 44 46 66 95 105 12.99
OFUFS EN COQUILLE 8 8 8 7 7 6 6 6 9 15 15 6.57
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME OES IMPORTATIONS OES PRINCIPAUK PROnUITS AGRICOLES, H&LIEUTIQUES ET FDRESTIERS

I/ MILLIERS DE TETES
2/ rous LES PRODUITS FORESTIERS, A L.EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIFRS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS SE METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

VARIAT.
AN4LIFIES

1969-78

!LITERS CE TONNES mETRIOUES MOURCE4T

PRODUITS HALIEUTIQUES

PDISSON,FRAIS,CONGELE 12 29 37 41 49 58 64 126 97 92 95 16.28
PoISSON,SECHE,SALE,FUME 72 102 91 77 73 75 59 69 59 58 59 - 5.82
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 1 7 9 6 4 7 9 5 3 4 4 - 8.17
POISSON EN CONSERVE 21 26 31 35 42 35 39 43 46 52 54 7.41
CRUST ET noLL EN CONSER
WILES DE POISSON 9

1

42 25
I

55
t

29
t

19
z

23
1

20
1

44
t

77
1

29
- 2.41
- 3.10

FAR/NES DE POISSON 57 134 162 224 197 44 61 143 75 59 103 - 9.10
PRODUITS FORESTIERS 2/

GRIMES OE CONIFERES 26 72 65 19 16 25 27 7 11 9 5 -23.18
GRUMES OE FEU1LLUS 273 209 224 224 150 135 145 15R 69 67 107 -11.83
BOIS DE CHAUFFAGE 41 4 5 9 12 L9 27 7 8 5 5 - .16
SCIAGFS DE CONIFERES 1212 1601 1569 1631 1499 1460 1230 1229 1339 1366 1336 - 2.61
SCIAGES DE FEUILLUS 88 143 148 186 191 195 677 733 334 423 755 20.45
PANNEAUX A BASE OE BOIS 56 119 118 165 150 134 177 160 160 146 175 3.78
PATE DE BOIS POUR PAPIE 426 535 607 559 637 622 774 506 491 399 453 - 3.31
PAPIERS ET CARTONS 927 1645 1906 1721 1806 1746 7096 1622 1660 2088 1891 .94

PROCHE-ORIENT EN DEV.

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE BLE 3855 3349 4806 7724 4707 5395 8650 8673 7764 9298 11779 11.71
RIZ USINE 371 438 521 700 575 498 934 932 1098 1490 1496 L4.79
DIRGE 144 180 469 926 297 594 530 473 465 1137 928 11.62
MATS 315 201 260 317 450 423 803 807 1024 1393 1870 27.45
MILLET 16 4 3 2 3 30 3 10 6 10 24.11
SORGHO 3 4 9 3 5 4 77 197 189 371 97.96

70MMES DE TERRE 108 125 104 145 122 113 165 155 152 237 219 7.65
SUCRE,TOTAL(EQUIV.BRUTI 1317 1032 1081 1309 1214 1680 1774 2094 1721 2103 3005 11.17
LEGUMINEUSES SECHES 90 96 103 89 151 109 127 241 233 174 179 9.95

;RAINES DE SOJA s 9 7 14 28 62 28 29 45 132 36.64
VILE DE SOJA 78 ILO 146 188 181 108 232 270 315 184 409 11.75
1RACHI0ES DECORTIQUEES 24 a 8 15 9 7 8 10 9 17 17 6.51
VILE WARACHIDE s 2 2 2 2 2 t t 2 7 1 - 3.43
20PRAH 4 3 1 8 7 - 4.25
VILE DE COPRAH 5 7 9 9 8 5 8 22 31 10 11 9.29
MLMISTES 1 -14.67
VILE DE PALMISTE 36 62 102 85 91 89 79 137 73 145 157 6.98
MURTEAUX+TOURT. MOULUS 30 54 82 116 136 88 117 100 232 256 39? 19.97

MNANES 36 58 66 83 112 135 177 754 797 314 290 73.29
MANGE5+TANGER+9AN0AR. 91 138 195 219 229 284 404 530 656 599 571 19.24
:ITRONS+LIMES 16 23 25 27 13 14 27 24 49 50 41 10.06

AFE VERT+TORREFIE 39 39 48 55 59 54 56 49 48 50 44 .06
EVES DE CACAO 3 3 3 3 3 2 2 4 4 2 1 .40
NE 88 125 129 105 122 113 143 130 157 148 178 4.05

DTON,FIBRE 12 6 6 8 5 12 12 26 a 29 11 /2.15
RUE ET FIBRES SIMIL. 27 27 30 20 18 27 31 31 40 34 79 2.99

ABAC BRUT 21 24 24 25 28 29 32 44 44 44 43 8.57
AOUTCHOLC NATUREL 20 34 41 51 52 49 57 51 50 45 51. 2.55

AINE EN SUINT 12 18 21 18 29 20 23 26 27 32 23 4.42
OVINS 1/ 210 194 177 167 187 156 152 161 159 157 186 - 1.17
VINS ET CAPRINS 1/ 2739 3847 3610 4135 5072 4455 4126 5074 5483 8149 8051 8.40
DRCINS 1/ 1 1 2 -91.72
TANDE,TOTAL 22 57 68 65 76 90 141 247 327 493 519 31.98
EUFS EN COQUILLE 9 30 37 46 54 43 54 75 71 72 71 9.97

ROOUITS HALIEUTIQUES

OISSON,FRAIS,CONGELE 8 19 20 22 27 23 30 41 60 53 43 14.00
DISSON,SECHE,SALE,FUM E 4 3 3 3 5 3 4 4 4 4 ? 2.09
RUSTACES ET MOLLUSQUES 1 1 I t 1 I 1 1 9.89
OISSON EN CONSERVE 10 10 15 L4 16 23 27 34 48 48 47 20.39
UILES DE POISSON 1 I 1 2 2 2 2 2 2 3 1 5.30
ARINES DE POISSON 1 5 5 7 13 12 29 27 51 42 75 36.37

RODUITS FORESTIERS 2/

SUMES OE CONIFERES 30 152 120 76 154 152 83 202 139 159 135 2.49
RUNES DE FEUILLUS 60 37 32 65 44 47 49 84 107 99 82 12.63
GIS DE TRTTUR.+PARTIC. 41 a 41 17 29 20 6 2 I 1 -24.44
OIS DE CHAUFFAGE 200 393 322 213 154 344 190 177 177 116 114 -11.09
CACES DE CONIFERES 916 927 1219 1201 1638 1552 1713 1539 1512 2480 2208 8.75
CIAGES DE FEUILLUS 83 154 96 114 103 107 93 184 191 216 194 7.49
ANNEAUX A BASE DE BOIS 70 118 125 136 236 331 407 413 393 414 423 17.94
ATE DE BOIS POUR PAPIE 40 72 60 96 63 70 69 135 179 141 133 10.76
APIERS ET CARTONS 282 514 468 614 531 490 513 634 538 634 647 2.49
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATTONS DES PRTNCIPAUX PROOLIFTS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIFRS

1/ MILLIERS OE TETES
2/ IOUS LES PROOUITS FORESTIERS, A L.EXCEPT ON DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS. SONT EXP81MES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1979

VARTAT.
ANNUELFS
1969-78

ILLIERS nE TONNES METRIQUES POURCE4T

EXTREME-ORIENT EN DEV.

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE.EQUIV.DE BLE 7943 8104 8619 7499 6684 10943 11515 15066 13651 7276 10495 4.10

RIZ USINE 4166 3485 4459 4123 4411 4596 3047 3024 3669 3818 3475 - 1.05

ORGE 152 121 32 77 349 494 497 539 e 327 106 3.01

MATS 445 766 764 964 1174 1137 1253 1425 1964 2608 3204 16.75

SORGHD 12 377 33 2 1189 727 204 398 13 -11.70

POMMES DE TERRE 134 92 91 95 90 96 103 89 95 103 116 1.95

SUCRE.TOTAL(EQUIV.BRUTT 903 1592 1338 1386 1122 1451 1097 1123 1111 1426 1821 .19

LEGUM1NEUSES SECHES 167 178 168 144 191 127 103 98 90 82 Ill - 8.09

GRAINES DE SOJA 67 73 136 149 146 168 135 153 433 370 486 19.49

HUILE OE SOJA 100 175 252 269 184 178 175 118 237 674 753 11.56

ARACHIDES DECORTIQUEES 44 24 24 20 23 22 24 19 43 24 31 3.50
HUTLE D'ARACHIDE 38 25 24 25 25 27 24 23 48 29 32 4.19

COPRAH 178 54 44 64 79 34 19 55 96 98 135 9.06

HUILE DE COPRAH 34 27 36 41 36 58 29 36 44 83 172 14.55

PALMISTES 13 IT 12 a 20 19 4 4 5 5 5 -14.54
HUILE DE PALMISTE 75 124 150 224 240 315 356 217 320 602 714 18.34
TOURTEAUX.TOURT. MOULUS 100 179 187 200 233 151 272 393 439 612 705 17.23

BANANES 40 41 53 45 46 55 50 56 45 40 57 1.66
ORANGES+TANGER.MANDAR. 83 129 151 158 179 193 170 20B 199 212 216 5.30

CAFE VERT+TORREFIE 60 67 50 17 25 45 34 31 42 32 19 - 7.81
FEVES DE CACAO 5 5 6 8 12 IA 9 9 9 8 11 4.59

THE 32 46 44 49 49 54 52 64 70 91 77 7.17

COTON.FIBRE 429 486 569 600 538 672 577 736 030 846 947 6.99
JUTE ET FIBRES SIMIL. 94 60 46 146 96 112 71 BD 123 79 100 3.96

TABAC BRUT 38 109 65 59 60 51 74 55 61 71 64 - 2.33
CAOUTCHOVC NATUREL 112 132 89 91 92 114 125 123 140 160 194 6.64

LAINE EN SUINT 7 21 24 20 21 14 16 26 27 34 32 5.20
BOVINS 11 207 296 295 214 32E 303 286 296 286 301 318 .31
OVINS ET CAPR/NS 1/ 307 302 321 334 352 244 224 253 296 269 250 - 2.78
PORCINS 1/ 1500 1647 1882 2447 2690 2700 2629 2796 3004 3072 3205 5.93
V1ANDE.TOTAL 47 90 97 97 100 109 125 149 173 211 276 12.73
LAIT SEC 25 59 54 55 49 52 57 56 76 82 80 5.36
OEUFS EN COQUILLE 47 47 51 55 52 56 54 58 57 65 69 3.44

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS.CONGELE 92 96 117 119 121 140 132 148 156 162 190 6.41
POISSON.SECHE.SALE.FUME 59 57 56 52 55 42 32 32 21 19 23 -12.62
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 36 29 38 48 61 68 80 69 89 95 114 14.52
POISSON EN conscnvr 69 87 86 94 86 91 97 114 112 83 82 .71

CRUST ET MOLL EN CONSER 18 21 20 15 18 IT 15 14 16 15 9 - 5.72
HJILES DE POISSON 2 7 10 8 5 6 2 2 7 3 3 -10.32
FAR1NES DE POISSON 45 77 78 79 86 53 60 99 B4 90 95 2.26

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRIMES DE CONIFERES 124 230 293 435 373 827 773 460 758 1232 2412 23.17
GRUMES DE FEUILLUS 1268 4461 5156 5736 5854 5901 5132 5758 6911 7851 8399 5.93
BOIS DE CHAUFFAGE BOB 363 432 429 421 408 454 479 471 557 503 3.20
SCIAGES OE CONIFERES 24 15 13 36 38 41 65 179 220 228 221 42.48
SCIAGES DE FEUILLUS 195 467 469 480 662 1207 1108 977 1462 1738 1869 15.72

PANNEAUX A BASE DE BOIS 135 168 184 233 262 347 341 394 473 497 623 15.29
PATE OE BOIS POUR PAPIE 233 308 315 341 537 470 470 287 428 554 705 6.80
PAPIERS ET CARTONS 634 1166 1210 1371 1272 1418 1307 1144 1460 1486 1704 2.93

ASEE A ECON.CENTR.PLANT

PRODUITS AGRICOLES

ELE+FARINE,EQUIV.DE BLE 5326 4772 6909 4934 6564 7710 7956 5040 3720 9389 1017E 4.20
RIZ USINE 340 1045 1274 719 948 963 1241 737 784 317 159 -14.97
INGE 451 97 244 327 452 279 321 174 333 265 330 5.60
MAIS 286 491 731 732 2090 3079 2797 1596 1921 2146 3646 19.59
MILLET 11

POMMES OE TERRE 2 -98.66
SUCRE.TOTALIEQUIV.BROTT 881 1070 1152 1127 1104 1281 678 71.8 1010 2051 2005 4.33
LEGUKINEUSES SECHES 19 28 29 25 40 40 32 33 39 44 48 5.67

;RAINES DE SOJA 149 472 618 525 712 799 1181 854 829 990 1094 8.97
MUILE DE SOJA 4 36 21 32 44 123 34 52 47 179 171 20.04
ARACHIDES DECORTIQUEES 3 3 5 5 4 4 3 -79.34
HJILE D'ARACHIDE 1 -95.71
:OPRAH 14 4 4 4 4 4 4 -96.42
1UILE DE COPRAH IT 20 22 30 38 20 20 44 33 21 22 .87
IOURTEAUX.TOURT. MOULUS 2 2 3 5 6 5 I 28 40 40 39.95

:AFE VERT+TORREFIE 1 I .62
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGR1COLES, HALIEUTNUES ET EDRESTIERS

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A LIEXCEPT1ON DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIEPS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EH MILLIERS OE METRES

CURES

MOYENNE
1961-65 1969 1970 1971 1972 1973 5974 L975 1976 1977 1978

VARI&T.
AhNUFLES

1969-78

LLIERS CE TORRES METR1OUF POJRCENT

FEVES DE CACAO 5 1 1 2 9 6 8 7 7 8 49.43
THE 6 4 4 4 4 6 7 6 A 5 5 5.11

COTON,FIBRE 544 207 267 305 327 676 616 386 437 176 654 9.57
JUTE ET FIARES SIMIL. 40 51 52 63 27 97 14 18 20 26 31 -10.52

TAIAC BRUT 6 13 13 15 24 20 23 11 13 15 22 2.01
CAOUTCHOUC NATUREL 128 299 210 194 219 101 235 274 771 295 277 2.32

LATHE EN SUINT 13 18 20 20 25 23 18 17 21 20 23 .61
&W INS 1/ 1 1 1 4 -58.73
W INS ET CAPRINS 1/ 4 4 4 4 5 6 63 -96.14
VIANDE,TOTAL 1 1 2 2 2 29 10 4 3 65.12

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON.ERATS,CONGELE 1 1 1 9 4 4 6 6 42.25
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 1 1 1 1 5 3 4 4 4 4 21.07
POISSON EN CONSERVE 15 3 3 11 3 4 2 4 4 3 - 8.74
FARINES DE POISSON 2 33 35 45 48 33 40 95 529 124 136 59.12

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRIMES DE CONIFERES 561 1 2 2 122 492 610 196 200 ZOO 200 89.77
BRUMES DE FEUILLUS 484 1264 1564 2252 4000 3990 3801 3887 4183 5977 7224 18.52
BOIS DE TRITUR..PART1C. 7 7 7 7 7 7 88 199 199 60.02
SCIAGES DE CONIFERES 1 16 2 21 29 192; 29 59.45
SCIAGES DE FEUTLLUS 2 12 10 10 8 9 27 21 30 38 56 22.56
RANNEAUX A BASE DE BOIS 4 1 1 2 5 1 1 3 12 13 24 37.67
'ATE DE BOIS POUR PAPIE 107 123 99 224 56 57 66 32 50 50 50 -12.52
RAPIERS ET CARTONS 57 103 157 227 105 60 82 67 87 87 87 - 6.79
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TABLEAU ANNEXE 7. INDICES DE LA VALEUR DES EXPORTATIONS DE PRnDUITS 4GRICDLES, HALIEUTIOUES FT FORFSTIERS

1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1971

VARIAT.
ANNUELES
1969-78

1969-71=1C0... 011JRCENT

MONDE

PRODUITS AGRICOLES 87 91 101 108 128 189 236 249 257 292 325 16.64

ALIMENTATION HUMAINE 04 89 100 111 131 195 256 276 269 789 336 17.28

ALIMENTATION ANIMALE 81 85 102 113 111 781 262 221 319 402 421 20.44
MATIERES PREMIERES 96 99 100 100 116 169 199 167 195 227 237 11.66

BOISSONS 90 89 108 103 125 165 166 175 270 386 364 18.08

PRODUITS HALIEUTIQUES 75 84 101 115 139 1ST 202 215 768 371 382 18.00

PRODUTTS FORESTIERS 81 92 102 106 125 181 237 711 253 271 300 15.42

PAYS DEVELOPPES

PRODUITS AGRICOLES 84 88 100 112 134 207 254 268 277 296 146 17.52
ALIMENTATION HUMAINE 82 86 100 114 136 709 260 286 203 797 354 18.03
ALIMENTATION ANIMALE 76 84 100 116 130 291 796 209 776 120 392 18.31
MATIERES PREMIERES 102 99 101 100 116 179 221 181 203 297 264 11.20

BOISSONS 76 84 98 118 159 219 229 752 289 173 423 19.80

PRODUITS HALIEUTIQUES 78 87 100 113 139 193 206 204 253 296 359 16.76

PRODUITS FORESTIERS 81 91 103 106 124 174 236 214 251 268 297 15.17

EUROPE OCCIDENTALE

PRODUITS AGRICOLES 76 87 99 114 143 203 239 274 281 316 385 18.59
ALIMENTATION HUMAINE 75 87 98 115 141 199 238 279 281 313 392 18.59
ALIMENTATION ANTMALE 72 91 100 119 153 368 379 272 344 419 499 22.48
MATIERES PREMIERES 101 99 103 98 123 176 219 203 236 233 296 14.05
BOISSONS 74 81 98 121 165 230 231 257 294 362 435 20.07

PRODUITS HALTEUTIQUES 75 84 100 116 142 202 222 220 273 324 371 17.98

PRODUITS FORESTIERS 79 90 103 107 125 184 260 223 264 275 314 16.16

URSS ET EUROPE ORIENTAL

PRODUITS AGRICOLES 90 101 94 105 114 150 192 191 109 219 212 11.00
ALIMENTATION HUMATNE 95 103 93 105 109 149 193 184 172 196 193 9.61
ALIMENTATION ANIMALE 165 178 49 73 59 95 115 115 264 245 208 13.77
MATIERES PREMIERES 112 93 100 106 128 151 197 210 229 298 272 14.87
BOISSONS 83 94 95 111 135 159 187 224 218 257 275 14.04

PRODUITS HALIEUTIQUES 87 90 103 106 119 151 189 239 241 233 269 14.25

PRODUITS FORESTIERS 84 91 103 106 118 165 222 224 219 266 278 14.94

NREPIQUE DEI MORD DEVELO

PRODUTTS AGRICOLES BB 01 103 115 134 250 318 315 323 329 399 20.27
ALIMENTATION HUMAINE 86 80 105 115 138 265 337 351 351 338 418 21.17
ALIMENTATION ANIMALE 74 81 102 117 123 271 270 185 254 282 362 16.99
MATIERES PREMIERES 102 89 96 115 122 173 242 195 206 271 312 15.14
BOISSONS 94 92 109 99 130 265 376 285 515 1168 790 32.88

PRODUITS HALIEUTIQUES 77 92 98 111 131 206 182 196 757 335 497 19.76

PRODUITS FORESTIERS 83 93 103 104 124 165 211 197 241 260 285 14.54

XEANIE DEVELOPPEE

PRODUITS AGRICOLES 88 92 103 104 128 187 223 217 226 252 247 13.43
ALIMENTATION HUMAINE 84 83 101 116 145 110 274 259 254 761 272 15.10
ALIMENTATION ANIMALE 64 87 121 92 112 235 274 205 219 499 479 21.03
MATIERES PREMIEMOS 95 110 107 83 96 201 221 142 174 234 198 10.01
BOISSONS 98 93 92 115 147 151 204 228 218 205 239 12.45

PRODUITS HALIEUTIQUES 74 87 99 124 160 185 176 184 208 784 324 14.90

PRODUITS FORESTIERS 73 35 98 117 146 228 288 281 294 345 388 19.42
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TABLEAU ANNEXE 7. INDICES DE LA VALEU9 DES EKP0RTATIONS DE PR0DUITS AGRIC3LES, HALTEUTIQUES ET FORFSTIFRS

1960 1969 1970 1971 197, 1373 1974 1975 1976 1977 1979

VA1HAT.
ANNUELES

1969-78

1969-71ID3 J.0J9CF.117

PAYS EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES 90 95 103 107 118 162 209 210 231 297 293 15.30
ALIMENTATION HUMA1NE 90 95 101 104 119 163 248 755 236 770 798 15.64
ALIMENTATION ANIMALE 88 86 106 108 133 266 212 239 391 522 462 22.98
MATIERES PREMIERES 89 130 100 101 116 160 177 154 187 196 200 9.77
BOISSONS 94 91 Ill 98 114 146 145 149 264 390 344 17.43

PRODUITS HALIEUT1QUES 69 7E 103 119 119 175 195 239 301 378 432 20.58

PRODUITS FORESTIERS 78 92 98 110 134 236 241 191 266 294 322 15.98

AFRIQUE EN DEVELOPPEMEN

PRODUITS AGRICOLES 91 96 107 97 112 145 185 ITn 207 271 264 13.50
ALIMENTATION HUMAINE 94 99 105 96 111 135 194 181 187 222 263 17.25
ALIMENTATION ANIMALE 110 101 112 88 126 177 142 132 178 212 130 6.36
MATIERES PREMIERES SI 91 104 105 112 153 191 148 186 179 179 8.73
BOISSONS 89 92 112 96 115 158 167 161 269 416 318 17.45

PRODUITS HALIEUTIQUES 79 92 98 110 144 231 251 246 759 271 790 15.25

PRODUITS FORESTIERS 87 106 99 95 119 211 230 165 224 240 247 12.18

WERIQUE LATINE

,RODUITS AGRICOLES 87 93 105 102 122 173 218 232 261 322 333 17.20
ALIMENTATION HUMAINE 81 90 104 107 126 179 264 787 253 294 319 16.94
ALIMENTATION ANIMALE 73 80 101 119 146 326 248 311 540 805 741 30.146
MATIERES PREMIERES 97 112 9E 89 110 150 169 158 181 213 238 10.83
80ISSONS 95 91 113 97 116 153 139 141 288 392 365 17.75

,RODUITS HALIEUTIQUES 74 TB 106 116 112 97 132 134 178 191 243 11.08

,RODUITS FORESTIERS 79 96 98 106 119 176 733 203 204 232 279 13.43

4I0t11E-ORIENT EN DEVELO

,RODUITS AGRICOLES 86 94 99 107 123 163 179 161 196 202 714 10.40
ALIMENTATION HUMAINE 89 108 94 98 127 173 181 177 217 258 303 13.69
ALIMENTATION ANIMALE 96 96 110 94 124 140 lir 91 78 72 61 - 5.19
MATIERES PREMIERES 84 85 101 114 123 157 178 154 189 176 164 8.33
BOISSONS 81 88 111 101 133 179 182 121 159 217 210 9.61

RODUITS HUIEUTIQUES 77 82 96 122 154 229 202 210 234 258 249 13.56

RODUITS FORESTIERS 80 88 105 107 142 210 316 211 257 290 280 15.24

ATREME-ORIENT EN DEVEL

RODUITS AGRICOLES 95 95 IOD 105 112 147 221 216 241 295 287 15.70
ALIMENTATION HUMAINE 96 90 98 112 113 149 293 291 291 316 110 18.22
ALIMENTATION ANIMALE 97 81 III 108 118 274 239 203 342 404 339 19.35
MATIERES PREMIERES 90 106 100 94 114 157 172 147 185 198 231 19.20
BOISSONS 102 93 105 102 104 103 122 147 193 374 311 15.76

RODUITS HALIEUTIQUES 69 88 95 117 171 290 316 461 579 856 928 33.49

RODUITS FORESTIERS 76 86 98 116 135 278 265 206 322 355 382 19.04

S1E A ECON.CENTR.PLANI

RODUITS AGRICOLES 104 102 93 105 126 191 249 244 713 215 254 12.93
ALIMENTATION HUMAINE 110 103 93 103 119 183 270 270 211 201 250 12.76
ALIMENTATION ANIMALE 109 107 81 117 97 193 146 154 229 146 174 9.68
MATIERES PREMIERES 46 102 90 109 193 242 199 100 725 241 260 12.18
30155005 94 90 95 115 124 129 163 194 199 311 299 15.12

IODUITS HALIEUTIQUES 12 22 125 153 236 378 240 487 634 790 982 39.50

IODUITS FORFSTIERS 64 80 94 025 588 739 167 169 225 250 328 14.22
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TABLEAU ANNEXE 8. INDICES DU VOLUME DES EXPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES, HAL1EUTIOUES ET FORESTIERS

1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 197B

VARIAT.
ANHUELES
1969-78

969-71.1C0 POURCE,IT

MONDE

PRODU1TS AGRICOLES 94 95 102 104 112 121 115 116 136 179 137 3.67

ALIMENTATION HUMAINE 92 93 102 109 114 124 119 171 131 I38 147 4.64

ALIMENTATION AN1MALE 84 89 103 109 115 130 133 129 169 171 190 8.40

MAT1ERES PREMIERES 99 99 101 100 107 112 99 97 103 103 108 .39

BOISSONS 95 99 101 100 110 118 108 114 110 115 Ill 1.31

PROOUITS HALIEUTIQUES 93 95 101 105 114 114 111 117 In 133 146 4.23

PRODUCTS FORESTIERS 89 96 102 102 112 125 122 100 120 124 132 2.88

PAYS DEVELOPPES

PROOUITS AGRICOLES 92 91 101 107 116 130 125 128 137 142 155 5.39

ALIMENTATION HUMATNE 91 91 102 107 116 131 126 131 140 145 160 5.74

ALIMENTATION ANIMALE 79 88 101 112 113 138 143 117 I46 137 186 6.46

MATIERES PREMIERES 105 96 100 103 109 117 111 101 108 116 119 1.70

BOISSONS 80 85 98 1/7 138 140 146 160 169 173 165 7.72

PRODUITS HALIEUTIQUES 95 98 100 102 Ill 116 109 113 128 129 144 3.94

PRODUITS FORESTIERS 90 97 102 101 110 122 122 99 118 122 130 2.67

EUROPE OCCIDENTALE

PRODUITS AGRICOLES 86 92 101 107 117 128 131 137 144 147 159 5.76
ALIMENTATION HUMAINE 87 93 101 107 114 126 131 139 141 146 150 5.78
ALIMENTATION AN/MALE 76 85 101 114 117 174 189 158 182 177 230 10.01
MAT1ERES PREMIERES 105 100 102 99 112 111 121 1111 125 Ill 131 7.72

BOISSONS 77 83 98 120 144 143 144 167 173 160 164 7.60

PRODU1TS HALIEUTIQUES 94 97 101 102 112 114 107 113 134 134 144 4.25

PRODUITS FORESTIERS 89 98 102 100 113 129 127 94 116 118 130 2.14

URSS ET EUROPE OR1ENTALE

PRODUITS AGRICOLES 107 107 93 100 95 IDO 109 103 99 100 97 .77

ALIMENTATIDN HUMAINE 107 110 91 99 90 93 104 94 85 93 84 - 1.68
ALIMENIAIION 451881E 1E12 176 53 70 54 64 83 ns 154 124 171 4.87
MAT1ERES PREMIERES 112 94 101 105 115 124 124 133 141 153 136 5.16
BOISSONS 85 93 97 109 114 111 129 136 139 155 143 5.54

PRODUITS HALIEUTIQUES 99 97 103 101 101 97 111 141 135 118 117 3.22

PRODUITS FORESTIERS 92 96 103 101 114 119 111 108 119 120 123 2.58

AMERIOLIE DU NORD DEVELO

PRODUITS AGRICOLES 94 85 106 109 124 154 138 141 156 162 193 7.82
ALIMENTATION HUMAINE 90 83 108 109 129 160 139 150 169 172 205 8.79
ALIMENTATION ANIMALE 76 84 102 113 134 129 131 103 134 122 177 5.48
MATIERES PREMIERES 113 94 97 110 111 132 133 107 103 122 143 3.05
BOISSONS 105 100 105 95 120 216 258 211 252 374 317 17.08

PRODUITS HALIEUTIQUES 89 102 95 103 104 126 98 102 115 149 191 5.63

PRODUITS FORESTIERS 91 96 103 101 Ill 117 119 99 117 124 129 2.60

DCEANIE DEVELOPPEE

PRODUITS AGRICOLES 90 92 102 106 113 111 92 96 114 126 123 2.32
ALIMENTATION HUMAINE 89 97 101 112 118 118 102 109 126 140 146 4.43
ALIMENTATION ANIMALE 67
MAT1ERES PREMIERES 92

89
99

132
104

78
97

113
134

144
99

94
72

117
72

179
92

209
98

201
Al - ;.09.34

BOISSONS 109 100 91 108 124 111 128 133 137 109 117 2.59

PRODUITS HALIEUTIQUES 83 87 96 117 128 121 112 113 107 132 141 3.50

PRODUITS FORESTIERS 81 89 101 110 122 151 156 196 170 204 210 9.91
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TABLEAU ANNEXE 8. INDICES DU VOLUME DES ExPORTATIONS DE PRO1UITS AGRICOLES. HALIEUTIQUES ET FORESTIFRS

1969 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

VAPIAT.
ANNUELES

1969-78

1969-71I C3 POURCENIT

PAYS EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES 96 99 102 100 108 110 101 102 113 112 114 1.39
ALIMENTATION HUMAINE 95 96 102 101 109 110 106 103 117 126 121 2.51
ALIMENTATION ANIMALE 91 92 105 103 116 119 116 140 194 214 706 10.14
BATIERES PREMIERES 94 102 101 97 104 106 PA 9? 97 09 97 - 1.14
90ISSONS 100 102 100 97 105 112 100 104 107 99 99 - .44

PRODUITS HALIEUTIQUES 89 17 102 111 121 III 118 129 137 157 166 6.34

PRODUITS FORESTIERS BO 90 99 110 123 149 122 112 135 140 152 4.77

AFRIQUE EN DEVELOPPEMEN

PRODUITS AGRICOLES 101 110 104 96 109 110 103 93 99 94 84 - 2.17
ALIMENTATION HUMAINE 106 100 102 97 111 105 99 87 92 111 81 - 2.76
ALIMENTATION ANIMALE 111 106 110 84 116 96 81 97 109 94 64 - 3.70
BATIERES PREMIERES 85 90 107 103 103 110 96 91 101 99 04 - 1.56
BOISSONS 96 103 107 91 106 121 114 109 109 89 91 - .96

PRODUITS HAL1EUTIQUES 85 93 99 108 107 155 157 137 141 130 128 1.91

PRODUITS FDREST1ERS 92 106 99 95 103 121 104 80 94 96 92 - 1.48

&BERME LATINE

MODUITS AGRICOLES 93 100 103 98 134 107 100 103 114 122 128 2.90
ALIMENTATION HUMAINE 88 95 107 99 134 109 107 103 120 141 138 3.83
ALIMENTATION ANIMALE 75 85 103 113 172 128 143 190 262 327 130 17.31
BATIERES PREMIERES 96 117 100 94 90 87 77 90 79 86 102 - 1.63
BOISSONS 104 103 96 101 107 110 91 102 107 77 96 - 1.48

MODUITS HALIEUTIQUES 105 91 102 107 104 59 72 79 79 18 98 - 1.51

BRODUITS FORESTIERS 9B 90 98 104 117 136 117 100 113 137 169 4.16

MOCHE-ORIENT EN DEVELO

BRODUTTS AGRICOLES 89 94 102 104 III 115 85 86 102 94 104 - .50
ALIMENTATION HUMAINE 91 106 94 99 114 122 101 91 110 178 145 2.85
ALIMENTATION ANIMALE 102 102 109 89 109 76 58 60 48 34 37 -12.70
BATIERES PREMIERES 87 86 106 108 109 III 76 84 100 74 80 - 2.82
BOISSONS 81 81 102 116 126 139 101 93 63 78 66 - 5.701

MODUITS H&LIEUTIQUES 92 94 94 112 158 190 193 98 70 64 95 - 6.79

9AODU1TS FORESTIERS 73 82 106 111 115 122 124 101 99 116 110 1.42

DRTREME -ORIENT EN DEVEL

RODUITS AGRICOLES 98 95 99 107 III 109 105 III 133 135 124 3.46
ALIMENTATION HUMAINE 94 87 98 115 120 109 109 122 158 167 143 6.15
ALIMENTATION ANIMALE 104 90 106 105 117 138 122 119 189 166 142 6.40
BATIERES PREMIERES 102 104 97 99 106 113 107 97 103 97 101 - .26
BOISSONS 100 100 102 97 96 97 97 108 112 III III 1.99

RODUITS HALIEUT1QUES 70 85 101 114 143 192 191 235 274 373 400 19.18

RODUITS FORESTIERS 69 83 102 115 129 171 134 176 157 198 165 6.96

SIE A ECON.CENTR.PLANI

RODUITS AGRICOLES 174 104 95 101 112 126 116 111 110 104 113 1.01
ALIMENTATION HUMAINE 107 102 96 107 106 124 117 109 98 89 100 - .53
ALIMENTATION ANIMALE 102 107 84 109 90 96 60 69 100 90 73 - 2.98
BATIERES PREMIERES 95 111 93 95 143 141 112 111 148 147 152 4.57
BOISSONS 96 94 93 113 114 109 129 132 149 159 155 6.38

RODUITS HALIEUTIQUES 15 24 128 148 149 171 143 110 117 114 136 7.91

RODUITS FDRESTIERS 68 84 94 120 155 131 108 128 147 146 176 6.37
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TABLEAU ANNEXE 9. INDICES DE LA VALEUR DES IMPORTATIONS DF PRODUITS AGRIC3LES, HALI.UTIQUES FT FORESTIERS

1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1.76 1977 1979

VARIAT.
ANgURES

1969-78

1969-71.1CO PCURCE4T

MONDE

PRODUITS AGRICOLES 86 90 101 109 126 182 233 750 259 795 379 16.92
ALIMENTATION HUMAINE 83 88 100 Ill 130 187 254 794 274 294 344 17.77
ALIMENTATION ANIMALE 77 93 102 119 132 265 249 214 289 364 371 18.76
4ATIERES PREMIERES 94 100 101 99 114 166 1.7 169 198 271 241 11.67
BOISSONS

PRODUITS HALIEUTIQUES

87

78

87

95

106

100

107

114

1?2 199

139 184

16,

20.

1113

210

259

263

194

105

371

367

18.43

17.34

PRODUITS FORESTIERS

PAYS DEVELOPPES

81 92 102 106 172 179 239 206 245 269 30, 1532

PRODUITS AGRI/COLES 84 90 101 108 127 181 217 234 249 291 308 19.96
ALIMENTATION HUMAINE 81 88 100 112 132 196 234 267 263 277 318 16.58
ALIMENTATION ANIMALE 78 84 102 114 132 269 246 711 293 349 354 18.08
MATIERES PREMIERES 96 102 102 97 113 163 189 161 197 203 220 10.13
BOISSONS 87 96 106 109 123 162 169 183 260 401 378 19.69

PRO/WITS HALIEUTTQUES 78 86 100 114 141 188 210 709 264 108 365 17.13

PRODUITS FORESTIERS 92 93 102 106 123 181 234 703 244 265 299 15.04

EUROPE OCCIDENTALE

PRODUITS AGRICGLES 83 91 100 109 129 180 213 222 234 275 306 15.39
ALIMENTATION HUMAINE BO 89 98 113 113 183 222 247 240 269 312 15.76
ALIMENTATION ANIMALE 80 86 101 113 127 747 220 190 263 319 334 16.79
MATIERES PREMIERES 96 105 100 95 112 157 180 151 184 199 221 10.08
BOISSONS 83 86 108 106 126 171 179 199 261 413 387 19.30

PRODUITS HALIEUTIQUES 79 87 101 112 128 175 199 195 224 260 314 14.98

PRODUITS FORESTIERS 79 91 104 105 122 181 251 210 298 273 301 15.64

URSS ET EUROPE ORIENTALIR

MRODUITS AGRICOLES 84 85 106 109 133 195 235 323 349 349 378 20.26
ALIMENTATION HUMAINE 84 82 107 112 155 219 254 423 460 416 430 Z4.26
ALIMENTATION AN1MALE 71 74 104 122 170 370 395 350 396 509 477 24.14
MATIERES PREMIERES 89 91 108 101 106 150 200 180 173 197 196 9.97
BOISSONS 71 89 101 III 131 139 175 215 257 375 334 17.78

3RODUITS HALIEUTIQUES 72 78 101 122 117 150 204 203 229 233 210 12.90

,RODUITS FOREST1ERS 80 88 102 110 116 145 200 265 239 247 261 14.72

UMERIQUE DU NORO DEVELO

MRODUITS AGRICOLES 91 91 104 104 116 156 195 191 208 244 263 13.26
ALIMENTATION HUMAINE 84 91 104 105 120 158 216 193 199 196 221 10.92
ALIMENTATION ANIMALE 75 91 110 99 118 214 200 194 265 303 330 16.18
MATIERES PREMIERES 114 116 99 89 99 146 188 166 220 230 251 12.49
BOISSONS 100 84 106 110 116 153 149 158 249 363 369 17.69

,RODUITS HALIEUTIQUES 95 99 101 110 152 170 186 172 235 260 277 13.64

NIODUITS FORESTIERS 90 100 92 108 134 164 179 171 212 245 306 13.65

XEANIE DEVELOPPEE

ITODUITS AGRICOLES 84 93 103 105 112 129 224 740 214 272 314 15.76
ALIMENTATION HUMAINE 80 85 105 109 118 137 265 342 271 310 361 19.22
ALIMENTATION ANIMALE 117 77 107 115 98 99 186 111 29 51 223 - .39
MATIERES PREMIERES 82 99 105 95 100 124 224 155 175 178 716 9.97
BOISSONS 91 98 94 108 118 129 154 189 193 353 377 16.78

IRODUITS HALIEUTIQUES 76 84 94 122 124 164 246 723 212 ?73 305 15.69

MIODUITS FORESTIERS 97 93 103 108 100 144 203 219 200 250 242 13.49
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TABLEAU ANNEXE 9. INDICES DE LA VALEJR DES I4PORTATIONS SE pPnnurs acRtroLFs, HALIFUTIQUES FT FORESTIERS

1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1979 1976 1917 1978

VIOTAT.
ANNUELF5
1969-78

969-71.1C0 POIRCF4T

PAYS EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES 91 90 100 110 121 186 300 315 301 350 419 70.66
ALIMENTATION HUMAINE 93 89 100 110 122 192 322 346 314 355 436 21.45
ALIMENTATION ANIMALE 59 73 92 135 131 704 284 263 192 619 656 28.10
NATIERES PREMIERES 86 93 97 111 121 179 740 214 258 313 352 17.35
BOISSONS 89 98 102 100 116 127 160 194 236 337 311 16.32

PRODUITS HALIEUTIQUES 78 83 102 115 129 155 193 722 257 292 336 16.93

PRODUTTS FORESTIERS 78 87 101 113 116 162 245 227 245 296 319 16.72

AFRIQUE EN DEVELOPPEMEN

PRODUITS AGRICOLES 85 86 100 114 129 179 290 349 313 399 456 22.17
ALIMENTATION HUMAINE 93 84 99 117 131 195 307 371 320 390 489 72.97
ALIMENTATION ANIMALE 63 74 101 129 112 140 716 216 746 574 677 25.78
MATIERES PREMIERES 89 86 101 II'. 141 176 298 299 291 352 357 19.11
BOISSONS 100 101 109 92 102 121 155 211 774 396 264 16.96

PRODUITS HALIEUTIQUES 71 75 109 117 131 158 214 264 341 313 345 19.17

PRODUITS FORESTIERS 69 93 104 113 103 145 278 260 241 263 256 15.55

AMERIQUE LATINE

onuirs AGRICOLES 90 93 99 109 124 188 301 277 286 301 383 18.69
ALIMENTATICN HUMA1NE 92 94 99 107 126 195 317 300 298 305 406 19.40
ALIMENTATION ANIMALE 56 69 77 153 133 276 307 263 367 593 506 26.47
MATIERES PREMIERES 90 93 97 110 112 144 233 166 206 234 257 12.96
BOISSONS 75 93 103 104 119 153 194 169 236 299 259 14.27

3R0DU13S H6L1EUT1QUES 78 82 102 116 107 121 153 176 199 187 224 10.57

3RODUITS FORESTIERS

tROCHE-DRIENT EN DEVELO

83 91 104 105 110 129 223 197 192 117 213 11.50

520/WITS AGRICOLES 81 78 93 128 129 177 403 498 443 533 653 39.32
ALIMENTATION HUMAINE 79 74 92 134 133 185 449 554 476 559 692 30.81
ALIMENTATION ANIMALE 47 55 98 147 148 183 179 241 511 633 935 32.82
4AtIERES PREMIERES 85 96 98 106 129 152 293 322 333 419 427 21.90
BOISSONS 96 99 102 99 123 135 189 204 258 403 488 20.39

"RODUITS HALIEUTIQUES 76 76 103 121 140 198 356 399 571 745 845 32.94

.RODUITS FCREST1ERS 78 86 98 116 138 176 264 351 327 444 450 72.78

!XTREME -ORIENT EN DEVEL

RODUITS AGRICOLES 98 96 100 104 104 170 276 762 261 271 306 16.41
ALIMENTATION HUMAINE 101 97 101 102 133 193 245 287 267 255 302 16.78
ALIMENTATION ANIMALE 62 83 102 116 124 161 265 ?T! 362 605 640 26.96
4ATIERES PREMIERES 92 92 97 III 111 139 176 197 290 319 323 16.87
BOISSONS 79 99 97 104 72 93 99 128 172 234 207 10.92

RODUITS HALIEUTIQUES 83 87 99 114 133 177 195 212 751 292 354 16.64

RODUITS FORESTIERS 78 86 99 115 112 191 239 206 266 316 382 18.34

SIE A ECON.CENTR.PLANI

RODUITS AGRICOLES 97 90 110 100 137 247 175 256 249 167 432 19.45
ALIMENTATION HUMAINE 107 BB 116 96 139 231 189 272 239 388 427 19.72
ALIMENTATION ANIMALE 102 115 92 93 154 173 193 441 770 1164 1081 36.85
4ATIERES PREMIERES 72 94 94 III 136 790 345 713 272 106 444 18.66
BOISSONS 122 101 99 103 116 149 190 126 107 164 159 5.25

RODUITS HALIEUTIQUES 69 111 82 107 165 223 232 404 501 596 737 28.40

RODUITS FOREST1ERS 74 70 91 139 15) 232 308 218 295 408 490 22.75
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TABLEAU ANNEXE 10. INDICES 03 VOLUME 3ES IMPORTATIONS DE PRODOITS AGRIC1LES. HALIEUTIOUES ET FORFSTIERS

196B 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

VARIAT.
ANNUFLES

1969-78

1969-TI POURCENT

MONDE

PRODUITS AGRICOLES 93 94 101 104 112 L20 115 117 127 127 136 3.71
ALIMENTATION HUMA1NE 91 93 107 106 114 123 120 122 133 136 146 4.58
ALIMENTATION ANIMALE BO 89 102 110 119 128 122 172 154 156 177 6.81
MATIERES PREMIERES 99 99 101 100 106 110 101 99 105 102 109 .54
BOISSONS 95 97 101 102 108 114 109 116 118 139 112 1.67

PRODU1TS HALIEUTIQUES 96 95 100 105 116 116 118 020 129 132 142 4.15

PRODUITS FORESTIERS 89 96 102 102 112 126 122 100 117 122 133 7.77

PAYS DEVELOPPES

PRODUITS AGRICOLES 92 95 101 104 113 119 Ill 114 124 120 125 2.77
ALIMENTATION HUMA1NE 90 93 101 105 115 123 116 109 131 129 133 3.76
ALIMENTATION ANIMALE 81 89 102 109 119 129 122 120 151 150 170 6.33
MATIERES PREMIERES 99 99 102 99 105 105 95 94 99 94 98 - .66
BOISSONS 95 96 101 103 109 115 109 11.1 118 107 111 1.55

PRODUITS HALIEUTIOUES 97 95 100 104 117 117 117 118 128 132 142 4.10

PRODUITS FORESTIERS 99 97 102 101 112 127 122 98 117 110 130 2.50

EUROPE OCCIDENTALE

PRODUITS AGRICOLES 92 96 100 103 110 113 109 111 119 117 123 2.48
ALIMENTATION HUMAINE 91 96 99 105 112 114 113 115 122 123 128 3.03
ALIMENTATION AN/MALE 83 91 101 108 115 122 111 110 141 140 164 5.41
MATIERES PREMIERES 99 102 100 97 101 101 89 88 98 91 97 - .97
BOISSONS 91 96 104 100 110 119 III 170 120 111 115 1.95

PRODU1TS HALIEUTIOUES 100 98 99 103 Ill 104 104 107 113 115 124 2,16

PRODUITS FORESTIERS 90 98 103 99 109 127 121 93 118 118 132 2.44

URSS ET EUROPE ORIENTAL

PRODUITS AGRICOLES 87 86 106 108 127 143 123 144 158 144 147 5.67
ALIMENTATION MUMAINE 88 02 106 112 142 174 130 164 194 170 177 8.28
ALIMENTATION ANNALE 73 78 103 119 157 165 192 200 717 709 215 11.49
MATIERES PREMIERES 95 91 107 102 102 101 104 106 97 97 99 - .02
BOISSONS 64 94 99 106 114 101 113 131 126 121 109 2.54

PRODUITS HALIEUTIQUES 91 86 106 108 94 75 96 113 113 99 98 1.05

'RODUITS FORESTIERS 84 91 104 105 104 108 115 129 123 121 121 3.15

UMERIQUE DU MORO DEVELOJ

MRODUITS AGRICOLES 101 97 101 102 109 113 107 103 115 111 117 1.66
ALIMENTATION 41JMAINE 93 95 103 102 110 113 108 99 115 113 113 1.50
ALIMENTATION ANIMALE 77 94 108 99 104 100 104 109 133 131 159 4.83
MATIERES PREMIERES 116 108 98 94 107 106 105 106 112 117 113 1.57
801SSONS 114 96 96 108 108 117 107 111 115 103 126 1.99

'ADMITS RALIEUTIQUES 105 98 104 98 122 118 117 103 120 119 120 2.00

gRODUITS FORESTIERS 93 100 95 105 121 123 112 94 113 171 137 2.48

ICEANIE DEVELOPPEE

,RODUITS AGRICOLES 92 96 102 102 136 134 125 121 114 114 114 2.12
ALIMENTATION HUMAINE 97 93 104 104 105 109 135 146 124 131 131 4.20
ALIMENTATION AN1MALE 123 BO 108 115 88 40 83 61 18 75 110 - 9.75
MAT1ERES PREMIERES 89 99 101 100 107 98 125 95 107 90 103 - .14
gOISSONS 87 99 99 102 137 107 ILI 119 113 123 103 1.68

,RODUITS HALIEUTIQUES 89 95 94 111 101 96 124 116 117 119 131 4.06

,RODUITS FORESTIERS 89 94 102 104 104 178 143 120 99 174 109 1.80
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TABLEAU ANNEXE 10. INDICES nu VOLUME DES IMPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOIES, HATIEUTIQUES ET FORESTTERS

1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

VARIAT.
ATROFIES

1969-79

1969-71.1C0 POURCENT

PAYS EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS ABRIGUES 95 93 102 106 108 124 132 131 140 158 /83 7.02
ALIMENTATION HUMAINE 95 91 102 106 109 124 134 133 141 162 191 7.59
ALIMENTATION ANIMALE 60 79 94 177 125 106 118 154 212 771 112 15.15
MAT1ERES PREMIERES 96 96 98 106 108 133 129 127 136 142 161 5.57
BOISSONS 94 104 102 94 97 99 111 109 124 125 119 2.76

PRODUITS HALIEUTIQUES 89 94 99 107 110 104 112 124 128 124 134 3.76

PRODUITS FORESTIERS 86 91 101 109 110 116 L25 114 120 139 147 4.47

AFRIQUE EN OEVELOPPEMEN

PRODUITS AGRICOLES 92 89 101 110 112 116 130 130 137 171 194 7.78
ALIMENTATION HUNAINE 88 87 101 112 114 119 131 128 137 176 210 8.37
ALIMENTATION ANINALE 67 78 103 120 107 72 96 q8 107 187 212 7.74
MATIERES PREMIERES 103 90 101 109 173 128 159 162 148 160 152 6.58
BOISSONS 117 107 102 91 92 90 101 123 135 142 103 3.13

NRODUITS HALIEUTIQUES 83 84 107 109 126 137 157 152 191 186 196 9.52

PRODUITS FORESTIERS 70 85 104 111 93 107 137 120 109 124 117 3.09

NMERIQUE LATINE

MRODUITS ABRICOLES 95 96 100 104 110 123 146 130 142 154 186 7.33
ALIMENTATION HUMAINE 96 96 101 103 110 126 149 136 146 160 198 7.71
ALIMENTATION ANIMALE 55 72 84 144 122 125 151 146 190 245 241 13.72
MATIERES PREMIERES 98 92 97 111 108 111 121 102 112 113 119 2.05
BOISSONS 87 105 97 98 135 111 138 101 125 114 109 1.70

MIMOUTTS HALIEUTIQUES 89 97 98 106 96 78 80 98 83 84 91 - 1.68
IRODUITS FOREST1ERS 91 94 106 100 103 99 119 99 94 103 104 .28

'ROCHE-ORIENT EN DEVELO

'RODUITS AGRICOLES 87 83 97 121 111 111 152 179 189 219 253 12.69
ALIMENTATION HUMAINE 86 79 95 125 109 111 158 188 198 234 272 14.96
ALIMENTATION ANIMALE 50 59 99 141 138 107 153 121 746 166 427 18.16
MATTERES PREMIERES 95 96 99 105 125 108 136 176 173 181 170 8.28
BOISSONS 92 100 106 94 107 99 119 109 128 127 150 4.14

RODU1TS HALIEUTIQUES 82 85 104 ILO 126 159 204 242 357 348 361 19.62

RODUITS FORESTIERS 02 94 96 110 120 121 128 141 133 167 159 6.11

XTREME-ORIENT EN DEVEL

RODUITS AGRICUES 100 97 101 102 98 119 107 121 131 128 147 4.45
ALIMENTATION HUMAINE 100 96 103 101 99 122 109 122 129 122 144 4.36
ALIMENTATION ANIMALE 64 89 99 111 123 97 130 165 214 281 326 15.27
MATIERES PREMIERES 103 98 97 105 96 109 100 119 131 142 155 9.26
BOISSONS 80 103 97 100 95 112 102 119 133 147 135 4.56

RODUITS HALIEUTIQUES 94 95 99 106 110 105 104 112 110 103 III 1.16

RODUITS FORESTIERS 89 92 97 III 112 131 121 112 140 157 186 6.76

SIE A ECON.CENTR.PLANI

IODUITS AGRICOMES 97 93 112 95 124 162 156 113 112 155 184 5.56
ALIMENTATION HUNAINE 102 91 118 91 126 148 149 006 101 199 179 5.09
ALIMENTATION ANIMALE 100 113 96 91 130 91 109 752 109 191 ,91 19.42
4ATIERES PREMIERES 83 97 98 100 120 198 171 128 142 140 198 6.56
10ISSONS 129 III 91 96 111 153 190 136 111 122 12? 2.70

/00UITS HALIEUTIQUES 91 115 81 103 129 68 119 191 229 241 780 11.79

IODUITS FORESTIERS 80 72 87 141 192 174 185 546 163 215 754 11.76



a/ Données prgliminaires.
arrgentine, Australie (déc
juillet); Afrique du Sud,
septembre pour le mats et
détenus par des privés du
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TABLEAU ANNEXE II. STOCKS DE REPORT DE CERTAINS PRODUITS AGRICOLES

-lb/ Prgvisions. - A/ Uniquement stocks gouvernementaux. - di Orge, avoine, mats, sorgho et seigle;
./nov. pour le seigle, l'orge et l'avoine, avril/mars pour le mats et le sorgho); Canada (août/
mais seulement (mai/avril); Etats-Unis (juin/mai pour le seigle, l'orge et l'avoine, octobre/
le sorgho). - e/ Y compris le paddy en kuilavent de riz using. - f/ A l'exclusion des stocks
Brésil. - A/ NO-yenne 1963-66.

Produit
Pays

Date
Moyenne
1961-65

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979
a/,

1980
h/

millions de tonnes

BLE

Pays exportateurs
Etats-Unis ler juin 30.7 22.4 26.8 16.2 9.3 11.8 18.1 30.3 32.0 25.1 26.5
Canada ler août 13.3 20.0 16.0 9.9 10.1 8.0 8.2 13.3 12.1 15.0 13.7
Argentine lar déc. 1.5 0.7 0.5 0.1 1,0 0.7 0.7 1.1 0.8 0.8 0.5
Australie ler déc. 0.6 3.5 1.4 0.5 1.9 1.7 2.7 2.1 0.8 4.7 4.7
Communauté économique
européenne

ler aodt 6.5 5.8 7.5 6.1 7.3 10.3 8.2 8.4 7.2 9.8 9.9

52.6 52.4 52.2 32.8 29.6 32.5 37.9 55.2 52.9 55.4 55.3Total

Pays importateurs
Inde J ler avril 2.4 3.4 0.5 0.8 1.0 4.9 11.2 8.6 6.2 5.2

CEREALES SECONDAIRES
d/

Pays exportateurs
Etats-Unis 62.7 32.2 46.6 31.7 21.8 15.4 17.3 30.0 41.3 46.1 56.8
Canada 4.3 5.4 6.2 5.8 6.2 5.6 4.4 5.0 7.3 71 3.8
Argentine 0.3 0.8 0.3 0.3 0.7 0.3 1.1 0.8 0.3 0.4 0.4
Australia 0.2 1.6 1.0 0.5 0.5 0.3 0.3 0.2 0.2 1.3 1.6

Total 67.5 40.0 54.1 38.3 29.2 21.1 23.1 36.0 49.1 54.9 62.6

RIZ (équivalent using)
Pays exportateurs

Pakistan ,S-I 31 oct. .. 0.26 0.38 0.10 0.30 0.58 0,39 0.12 0.32 0.28 0.25
Thailande 31 oct. ... 1.97 1.73 1.24 2.14 2.13 2.50 1.36 1.29 1.45 1.19
Etats-Unis A/ 31 juil. 0.25 0.61 0.37 0.17 0.26 0.23 1.17 1.29 0.87 1.02 1.12
Japon 31 oct. ... 5.34 2.79 1.34 0.80 1.13 2.49 3.41 5.24 5.90 5.90

Total ... 8.18 5.27 2.85 3.50 4.07 6.55 6.18 7.72 8.65 8.46

Pays importateurs
Inde / 31 oct. 1,56 1,00 0.57 0,47 119 4,43 4,21 5.94 8.50 6,00

LAIT ECREME EN POUDRE

Etats-Unis 31 déc. 0.18 0.04 0.02 0.03 0.14 0.21 0.23 0.25 0.27 0.21 ...
Communauté économique

européenne
31 déc., 0.03 0.12 0.29 0.33 0.50 1.11 1.20 1.00 0.83 0.44

0.21 0.16 0.31 0.36 0.64 1.32 1.43 1.25 1.10 0.65 ...Total

SUCRE (brut)

Total mondial lar sept. 14.1 18.8 16.9 16.1 16.0 17.5 20.6 24.9 30.1 30.4

CAFE

Pays exportateurs lj 4.3091 3.28 3.29 3.35 2.46 3.00 2.61 1.71 1.93 1.97



TABLEAU ANNEXE 12. VARIATIONS ANNUELL S DES PRIX A LA CONSOI,D1ATION: TOUS ARTICLES ET PRODUITS ALIMENTAIRES

Voir notes è la fin du Tableau

...... pourcentage annual
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1976

1977

5.5
7.1

11.1
12.6
9.1
3,9

12.1
30.0
13.7
18.4
6.7
9,1

23.9
24.5
11.4
1.3

15.9
15.8

8.0
6.5

12.3
14.3

34.6
2.1

11.2

1977
a

1978

3.6
4.5

10.0
7.6
9.1
0.2

13.1
44.9
7.6

12.1
4,1

14.0
19.7
10.0
1.1
8.3

15.1

8.9
7.6

50.5-
3.8

10.9

76.0 175.0
8.1 10.4

40.5 38.3
92.9 40.1
30.0 17.4
4.2 6.0

12.8 3.5
13.0 11.6
11.8 13.5
12.6 8.1
8.2 15.2
6.9 -3.8
8.4 6.1

11.2 34.9
29.1 17.3
8.6 3.8
9.4 10.6

38.1 57.8
4.4 4.9

11.8 10.2
58.1 44.6
7.7 7.0

1960

1965

4.4
2.9
4.2
5.9
4.3
2.6
2.5

15.2
3.9
4.6
4.0
4.5
2.8
7.7
5.3
2,9
3,6

17.3

2.2
1.4

7.9 2.0
11.9 2,4

5.6
7.2
2,6

23.0
2.1

60.0
30.0
13.4
2.2
2.5
4.9
1.1
0.1
2.3
4.1
3.2
2.4

3.0
2,1

13.
1.7

1965

1970

1970

1975

975

976

1976

1977

1977

1978

2.1 6.7 5.9 6,3 3.6
3.5 7.5 11.8 6.1 1.4
7.5 10.7 10,8 11.6 9.7
5.2- 2.4 16.3 18.6 4.0
3.8 9.6 10.8 11.7 9.7
1.3 5.6 5.1 2.1 1.6
2.6 4.7 13,8 14.0 17.1

.3 28.3 36.0 33.8 43.9
4.3 14.3 16.5 16.4 10.0
2.2 11.6 17.1 19.3 13.1
4.3 6.9 9.9 6.7
5.3 8.3 10.2 8.3 5,5
5.2 6.3 23.3 30.1 16.2
3.7 12.1 18.7 23.6 19.2
4.5 7.9 12.9 14.6 9.6
0.9 7.3 -1.3 1.4 4.0
4.6 15.1 19.9 19.0 7.1
9.0 19.1 14.1 20.2 17.1

3.4 11.1 2.6 8.4 15.5
4.0 9.5 3.1 6,3 7.3

2.1 9.8 12.3 11.6 9.5
4.1 9.d 18.5 17.1 7,3

3.1 25.1 27.7 41.9 46.3
6.1 13.0 9.1 6.7 3.5
3.0 11.7 7.4 10.3 12.9

8.3 58.0 458.6 163.2
7.8 27.2 57.6 10.0

26,0 a25.9- 34.5 39.1 40.6
26.0 245.5 212.8 175.5 34.6
9.2 24.0 16.9 36.3 13.4
3.8 14.9 - 0.2 4,0 10.2
0.1 13,3 - 2.8 9.3 - 3.1
6.0 18.4 9.5 15.7 10.3
2.2 8.8 6.9 8.7 10.7
1.7 3,3 9.6 11.2
2.8 12.2 13.8 8.5 17,2
1.8 15.5 6.9 7.8 - 7.0
1.8 8.0 6.0 10.9 6.6
4.7 17.2 9.0 9.4 36.7
3.8 13,9 12.7 28,6 16.5
1.7 9.9 1,2 5.8 6.1
0'3e/7.1-

15.4
13.9

4.2
32.1

11,3
40.3

13.0
59.7

4.1 12.6 - 0.6 5.5 5.9
3.7 17.1 7.4 6.9 9.1

60.0 76.0 47.6 64.0 44.5
0.9 8.5 8,8 12,4 9.2

Région
et

Paya
1960

a
1965

a
1970

A,
1975

1965 1970 1975 1976

.... .....
Pays développés

EUROPE OCCIDENTALE

Autriche 3.9 3. 7,3
Belgique 2.5 3.5 8,3 9.2
Danemark 5.5 7 5,/ 9.5 9,0
Finlande 5.3 4.6=-/ 2.0 14.4
France 3.8 4.3 8.8 9,6
Allemagne, Rép. féd. d' 2.8 2.4 6.2 4.5
Gréce 1.6 2.5 13.1 13,3
Islande 11.0 12.8 94.8 32.2
Irlande 4.2 5.3 13.0 18.0
Italia 4.9 3.0 11.4 16.8
Pays-Bas 3.5 4.8 8,6 8.8
Norvége 4.1 5.0 8.3 9,2
Portugal 2.6 6.4 15.3 21.0
Espagne 7.0 5.1 12.0 $17.7
Suéde 3.6 4.5 7.8 10,3
Suisse 3.2 3.4 7.9 1.7
Royaume-Uni 3.6 4.6 12.3 16.5
Yougoslavie 13.6 10.5 19.3 11.7

AMERIQUE DU NORD

Canaaa 1.6 3.8 7,4 7.5
Etats-Unis 1.3 4.2 6.7 5.8
OCEANIE

Australia 1.8 3.1 10.2 13.6
Nouvelle-Zélande 2.7 4.1 9.8 17.0

AUTRES PAYS DEVELOPPES

Israél 7.1 4.0 23.9 31.3
Japon 6.0 5.4 12.0 8.3
Afrique du Sud 2.1 3.4 9.3 11.2

Pays en développement

AMERIQUE LATINE

Argentine 23.0 19.4 59.5 444._
Bolivia 5.1 5.9 23.7 / 4.5
Brésil 60.0 28.0 23.5-g/ 35,3
Chili 27.0 26.0 25.4 211.9
Colombia 12.4 10.1 19.5 17.4
Costa Rica 2.3 2,5 14.3 3.5
République Dominicaine 2.7 11.1 7.8
Equateur 4.0 4.6 13.7 10.7
El Salvador 0.2 1.1 8.4 7.0
Guatemala 0.1 1.5 2.9 10.7
Guyana 1.9 1.5 8.2 9.0
HaIti 3.7 1.7 3.7 6.7
Honduras 2.7 1.6 6.5 5.1
Jamaique 2.9 4.3 14.9 9.7
Mexique 1.9 3,5 12.4 15.8
Panama 1.1.V 1.6 7.8 2.3
Paraguay 1.2 12.6 4.5
Pérou 7.8 12.1 33.4
Porto Rico 2.2 3,2 8.8 2.0
Trinité-et-Tobago 2.2,, 3.8 13.7 10.3
Uruguay 16.211 60.0 73.4 50.7
Venezuela 1.7 1,6 5.5 7.7



3.2g
2 9-...

2.7 6.7.
6.5 9.811

100.0
18.3 12.5
39.0 4.0
0.6 0.4-

7.2
3.8 6.0
6.8 5.22
1.3 4.9
2.0

Bangladesh
Birmanie
Kampuchea démocratique
lude
Indonésie
Corle, République de
Lao, Rép. dém. pop.
Malaisie (Rép. péninsulaire)
Népal
Pakistan
Philippines
Sri Lanka
Thailande
PROCHE -ORIENT

Chypre
Egypte
Iran
Irak
Jordanie
Liban
Libye
Soudan
Syrie
Turquie

AFRIQUE

Algérie
Cameroun
Ethiopie
Gabon
Gambie
Ghana
C5te-PIvoire
Kenya
Libéria
Madagascar
Malawi
Maurice
Maroc
Mozambique
Niger
Nigéria
Sénégal
Sierra Leone
Somalia
Swaziland
Tanzania
Togo
Tunisie
Ouganda
Zaire
Zambie

Région
et

Pays
1960

1965

1.3211
3.6

:;b.,21,L1/

2,6
2.0

1. 3.04.0/ 0.6
1.922 3.7

Tous articles
1965 1970 1975

a
1970 1975 1976

4.0h39.06.4/2'17.8
4.5 00.9

13.2
21,3
14.3

o'0b/35'26.7
6.2 10.3
5'6a/15'23.6- 18.7
4.2 8.0
2.5 9,8

2.9 8.0
3.22' 5.8
1.4 9.6
3.5,11.3
2.824/ 6.0
1.8'1, 4.5
6.12

'
)16 4

3 4'11116
4,2,;16:7
7.111 6.2

3:i .35:8
7.9

6 1.5
3.0

..3..911 43 J 8.47.4,' b/ 7'52.7-1 9.3
1.J1 3.713.12.1'
4.5 2.9 4.8
5.4 / 4.0 23.4

15.6 23.0 18.6
2.4 8.7 7.1

5.1 9.433'102 9.9
3.02,3.7 28,5
3.0 11.4 20.2

10.5 17.0
17.4 169.3

4.9 8.2 12.0
1.7 13.92 10.9
4.4 12.1 5.62 39 7
2. 8.9

13.1
5.4

10.5

5.0
4.3

11.4
8.5
4.5

23.6
21.8
2.7

17.1
14.1
6.4
6.9

11.6
5.4

58.9
63.3
18.9

1976

1977

11.1 8,3
10.2 14,4

7.3 5.3
10.1 6.7
9.9 7.3
1.2 12.1
8.5 8.7

12.7
27,2
7.7

31.2

:
16.8

28.:k

11.9
14.6
16.7
13.8
12.4
80.6
27.4
10,3
6.2
3.0
4.2
9.2

12.6

2S:3
21.1
9.6
8.3

10.6
16.5
11.6
21.3
6.7

19.8

1977

1978

7.4
11.1.
11.8k-"
4.5
7.0

19,8
5.0

49,5

17.1L'./
12.6
14.3
10.8
8.8

13:6
10.3
7.3
6.5
8.7
8.5
9.8

16:1

10.9
12.0
8.5

11.5
1.3
6.2

16.4

1960

1965

2.8
1.9

4.6
0.7

o:V
7.5

7.3
19.0
2.4

Produits alimentaires
1965 11970 1975 1976

N a a a
1970 1975 1976 1977

42.011/-19.5 10.1
21.0 12,5 - 3.0
12.8
14.2 11.6
25.2 22.1 10.7
16.8 17,8 11.6
40.9
10.4 0.8
9.8 -7.5 9.9

16.6 6,0 11.:
20.1 9.2 9.6

9.1 - 1,1 0.6
4.2 11.9 5.5 11,5

:

5.9
2.0
3.4
2 2,
3:4°
3.0
0.1
4.7
4.4
8.8

2 81/
2,5b
2.5

3.1
3,5

220h8.8

10.2 2.6
8.6 14,8
0.0 6.9
8.1 4.5
9.2 21.9
3.5

15.9 12.8
12.0
18,2 14.1
7.7 17.9

7.2 14.7
1.5 11.2
2.7 41.9
2.7

12,8 19.3
20.3 64.1
9,3 7.2

14.7 6.3
13.7 -0.6
12,0 3.8
10.7 2.3
14.7/ 63
7 2--e10.2

11.1 8.3
10.6 25.9
13.1 25,2
16.5

1977

1978

1_3.5
7.9

0.9
7,8

16.6

5.4
5.6
6.3

16.9
8.5

5.7
9 6.
8:11/
5.6
3.6

11.7
26.4
5.1

44.7

18.8k/
11.5
17.1

: "3

12.2
11.3
7.7
6.4
6.7
8,4

7.0

:

8.2
14.1
8.3

15.4
8.0
6.5

6:4.9
17.0

Source: Bureau international du travail, Bulletin des statistiques du travail, Geddve, troisième trimestre 1979.
a/ 1965-69. b/ 1967-70. - c/ 1972-75. - d/ 1962-65. e/ 1966-70. - f/ 1960-62. - g/ 1973-75.-
17/ 1965-68.- 17 Janvier-nov-e-Mbre. - j/ 196T3--70 - k/ JaTiVier-septembre.- 1/ 1970-73.--m/ 1963-65. - n/ 1961-65.
Source: Bureau international du travail, Bulletin des statistiques du travail, Genave, troisi&-me trimestre 1979.
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TABLEAU ANNEXE 12. VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX A LA CONSOMMXTION: TOUS ARTICLES ET PRODUITS ALIMENTAIRES (fin)

pourcentage annue
EXTREME-ORIENT

11.0
9.1 18.4
9.8 5.9

17.7 - 0.2
9.7 11,8
5.2 6.4

24.3 65.7
21.2 67.0
7.4 22.5

10.3 13.2-3.8 -6.4
: :

9.6
25.8

19.9
15.3

2.1
2.2
7.2
9,2
1.2
4.9

3.8
10.3
11.3
10.4
15.0

3:4
1.7

14.8
15.3

4.3
6.1

15.4
38.0
0.5

2.6
4.8
1.7
1.5

0.3
3.2
2.0

li

8.9
100.0
12.3

14.3
18.8
12.9
44.1

18.8

15.3
23.5
16.8

12.5
114.1
40.0
11.8
9.9
1,4
1.7

18.6
13,8

26.7
33,4
11.9
7.3

13.1.
18.9
13.9
27.3

5.0

70.3
18,2
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TABLEAU ANNEXE 13. DISPONIBILITES ENERGETIQUES D'ORIGINE ALIMENTAIRE PAR HABITANT PAR RAPPORT AUX BESOINS
NUTRITIONNELS DANS CERTAINS PAYS ET CERTAINES REGIONS EN DEVELOPPEMENT

1966-68 1969-71 1972-74 1975-77

.........., pourcentage des besoins OOOOOO p

kg/calories
par jour et-
par habitant

AFRIQUE 92 94 95 2 334
Algérie 77 79 89 98 2 400
Angola 83 85 86 88 2 350
Bénin 95 97 94 94 2 300
Botswana 87 88 87 89 2 320
Burundi 100 98 99 97 2 330
Cameroun 99 104 102 104 2 320
République centrafricaine 92 98 103 100 2 260
Tchad 95 88 76 75 2 380
Congo 94 98 100 101 2 220
Ethiopia 82 83 76 79 2 330
Gabon 93 94 90 103 2 340
Gambie 95 97 92 96 2 380
Ghana 93 97 97 88 2 300
Guinée 86 89 85 83 2 310
cate-Vivoire 96 104 104 111 2 310
Kenya 94 98 93 89 2 320
Lesotho 93 91 90 94 2 280
Libéria 93 96 101 103 2 310
Madagascar 108 109 105 109 2 270
Malawi 88 101 104 98 2 320
Mali 90 88 79 90 2 350
Mauritanie 85 83 75 82 2 310
Maurice 103 105 110 113 2 270
Maroc 96 102 108 106 2 420
Mozambique 84 88 85 82 2 340
Niger 92 88 83 87 2 350
Nigéria 93 97 95 97 2 360
Rhodésie 102 98 101 106 2 390
Rwanda 88 94 90 98 2 320
sén4a1 96 95 92 94 2 380
Sierra Leone 93 94 91 91 2 300
Somali 95 96 96 92 2 310
Swaziland 85 89 91 98 2 320
Tanzanie 90 89 89 90 2 320
Togo 96 95 90 88 2 300
Tunisie 85 90 107 111 2 390
Ouganda 91 97 94 89 2 330
Haute-Volta 86 93 77 84 2 370
Zaire 100 101 102 104 2 220
Zambie 85 86 88 87 2 310

PAYS D'ASIE A ECONOMIE
CENTRALEMENT PLANIFIEE 89 95 98 103 2 353
Chine 88 94 99 103 2 360
Kampuchea démocratique 98 99 93 84 2 220
Corée, Rép. dém. de 99 105 106 117 2 340
Mongolia 100 96 100 193 2 430
Viet Nam, Rép. soc. du 94 98 97 92 2 160

EXTREME-ORIENT 88 94 93 93 2 216
Bangladesh 91 88 87 88 2 210
Bhoutan 89 89 90 89 2 810
Birmanie 97 101 98 102 2 160

Moyennes
Besoins
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TABLEAU ANNEXE 13. DISPONIBILITES ENERGETIQUES D'ORIGINE ALIMENTAIRE PAR HABITANT PAR RAPPORT AUX BESOINS
NUTRITIONNELS DANS CERTAINS PAYS ET CERTAINES REGIONS EN DEVELOPPEMENT (fin)

1966-68

Moyennes

1969-71 1972-74 1975-77
Besoins

kg/calories par jour et
..... pourcentage des besoins par habitant

EXTREME-ORIENT (fin) 88 94 93 93 2 216

Hong-kong 11.3 118 119 121 2 290
Inde 85 92 90 88 2 210
Indonésie 85 91 95 98 2 160
Corée, Rép. de 103 112 113 114 2 350
Lao, Rép. pop. dém. 94 94 90 89 2 220
Malaisie 107 112 113 110 2 240
Népal 94 94 92 94 2 200
Pakistan 89 96 95 98 2 310
Philippines 90 93 94 95 2 260
Singapour 113 126 130 132 2 300
Sri Lanka 105 106 95 92 2 220
Tharlande 103 103 102 99 2 220

AMERIQUE LATINE 106 106 106 107 2 380

Argentine 123 127 124 127 2 650
Bolivia 85 88 88 89 2 390
Brésil 105 105 104 106 2 390
Chili 112 110 110 108 2 440
Colombia 92 93 96 97 2 320
Costa Rica 104 107 108 111 2 240
Cuba 104 111 115 114 2 310
République Dominicaine 87 90 93 93 2 260
Equateur 87 89 90 92 2 290
El Salvador 80 81 84 91 2 290
Guatemala 98 102 100 99 2 190
Guyana 104 102 101 101 2 270
Hatti 85 87 90 90 2 260
Honduras 98 98 91 92 9 260
JamaIque 103 111 117 119 2 240
Mexique 114 112 113 114

235gNicaragua 112 110 107 109
Panama 106 109 101 102 2 310
Paraguay 114 120 117 120 2 310
Pérou 97 98 98 97 2 350
Uruguay 115 118 114 116 2 670
Venezuela 93 96 95 100 2 470

PROCHE -ORIENT 98 99 102 108 2 455

Afghanistan 89 81 82 81 2 440
Chypre 112 120 126 123 2 480
Egypte 104 104 103 108 2 510
Iran 95 97 110 132 2 410
Irak 87 91 95 96 2 410
Jordanie 87 93 89 84 2 460
Liban 100 100 101 101 2 480
Libya 98 105 124 126 2 360
Arabia Saoudite 89 89 93 102 2 420
Soudan 84 92 89 96 2 350
Syria 95 98 101 105 2 480
Turquie 111 112 112 116 2 520
Ygmen, Rép. arabe du 86 81 87 90 2 420
Yémen, Réo. dém. pop. du 93 89 85 79 2 410



REgion
et

Pays

AFRIQUE

Burundi
Cameroun
Gabon
Cambie
Ghana
Crate-d'Ivoire

Lesotho
LibEria
Madagascar
Malawi
Maurice
Maroc
NigEria
Sgnégal
Sierra Leone

Tanzanie

Zr.
Ouganda
Zambie

EXTREME-ORIENT

Banglade4h
Fidji
Corlo, REp. de
Malainie
Pakistan
Thatlande

AMERIQUE LATINE

Eolivie
BrEsil
Chili
REpublique Iaoiosca
El Salvador
Grenade c/
GuateRRBY
Guyana
Rani
Jamaique
Nicaragua
Panama
Paraguay
Venezuela

PROCHE-ORIENT

Afghanistan
Jordania
Libye

Arable Saoudite
Soudan
Syrian., Rdp. araba
YEmen, REp. arabe da

Taus de
roissance

el

soyas
(d'aprEs de

données
NU/FAO)

Popu-p,
la- de

tion té-
rieure
de pro-
duits

alimen"

pourcen age

ann._

2.2
1.9

1.0
1.9

2.7
2.5
1.9

2.3
2.9
2.4
1.8
3,2

2.7
2.9
2.4
3.1
2.8
2.3
3.0
3.3

2.8
2.1
2.0
2.8
2.6
3.3

2.5
2.9
1.8
2.6
3,2
0.4
3,1
7.3
1.5

1.5
3.3
2.9
3.0
31)

2.4
3.5
4.1
3.0
3.1
3.3
3.0

5.2
7.6
4.3
4.3
5.1
3.6

6.3 , 1971-80
7.8 1 1975-80 C

4.3 1 1978-80 C
2.9 1 1975-80 C
0.5 ! 1977-81C
1.4 1

1975-79 C
... 1

1976-81C
0.4 I 1976-80 C
7,1 I 1977-81 C

i 1976-80 C
1 1979-83 C

4.5
3.0

5.0
4.7
0.9

3,2

2,6

3.6
4.1

27

3.3

5.5
3.5
4.9
4.5

BEmen, Rép, dEm. pap.do 2.9 1.8

Durde at
portde do
plan a/

1976-82 C
1976-81 C
1976-60 C
1975-60 C
1975-80 C
1976-60 C
1976-60 C
1976-80 C
1978-80 C

1975-60 C
1976-80 C
1977-81 C
1976-80 C
1978-83
1977-51 C

1976-83C/AS
1975-79 C
1975-80 AS
1950-52 AS
1978-82CJ5S
1977-82 AS
1979-52 C
1979-el C
1976-d 10/45
1976-82 C
1975-79 PS
1976-80 Y4.81,

1977-81 C
197A-Fdl

1976-83 C
1976-80 C
1976-80 C
1975-80 C
1977-65 C
1976-80 C
1976-5G C

1975-79 C
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9.0=
6.5
7.0
7.0

hi
7.7 -

0 0
6.6h/

7.5
4.8

á:6
3.2
6.1
7.0
7.6
S.2

6.7
12.0
10.7
10.2
7.5
12.0
8.2

Emploi

total

5.3
7.1 0.4
5.5 5.7

5.5
6.7
7.9
6.8 3.3
5.7
6,2
6.9
a
9.5 2,6
5.8 2.2

6.2 2.0
6.7
5.0
7.5 4.0

SISIS

3:6
3.1
3.3
3.4
2.3

2,9
3.5

3.6

Tau. de croissance prEvu

4.011/

2.1

7.8

pourcentage annual

3.5
4.7

6,5

5.4

.

5.o

5.6
5,2
3,6

4.1
4.6
4.0
7.3
6.0
5.0
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7.4
7.0 /
4.8=
5.4
5.5

3.0
7.0
6.5
5.7
6.9
9.6

7,0
15.6
4.0
6.5
9 0=/
5,50/

10.5

C- CIIs1R1 IQUES DES PIANS DE 11211 P511112 IN COURS

CérEales

7.0

3

5:0

6.6
8,4
7.5

4.9

;:6

5.2

12.0

4.0./
13,4=
3.3

15.0

9.2
4.1

1:4.62

16.. 18.0 2

7.9

:

á:6

22.0
13.0
7.3

10.0

6.6
5.0

11.0
8.3
16.0
13.4
11.0
14.0

6:6

5.6

9.3

.

8.3

4:6

0.6

:

17,9
8.5
11.8
6.9
5.1

á:6
.

27,0
19.5
49.0

".5d/
9.0-

23,6
26,0
24.0
26,6

261;

3á:6
25.0

29.0

a/ PE: Plan d'ensemble; SP = Sacteur labio; SA = Secteur agricole.
ñets. Toutefois, dans de nombreux cas, aucune distinction n'est établie dans
ou comprendre certaios 81Ements do dEpenses renouvelables. Le secteur agricole essla
mise en valeur des terres, le développemant communautaire et la vulgarisation c. c

cation et le dEfrichement des rerres, l'irrigatioR, les projets de drainage et do lutte Tonfre
font partie de cos projets; crEation de pEturages permanents; construction at empoisonnemest de
dispose sur les pays ne correspondent pa s toujours entiEremest cette dEfinition. d/ Part des in

I compris is dEveloppement des ressources en eau et le dévelop¡ogent rural. g/ Tart dans les 1055ta 5ser
crolssance annuel prfIvu de la production alimentaire totale est 2, C / Part des investissements totaux dan
ne comprennent pas les investissements privEs daos le dEveIRR,,: ì :;ricole et technologique. Les donnEes s
rEfErent qu'à 1979. nI Emploi dans le secteur agricole seulLt,nt. 47 On se rEfEre 2 l'hypothEse moyenne des
1978-82. k/ Taus annr/el moyen 1973-85. q/ Le tauz de croissance se-réfEre au FIR apricot,

29.2
22:7

27.8
19,4

28.01/
23 OY

24.0
27.4

16.0
19.91=i

26,3
25.0

19.1
36.4
30,5
30,0

o

u

76:i
oS.O

36:6

40.2
36,7

66.7

45.6
56.8
88.4
43.0

84.5
54.0

461:3

69.6
41.9
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La FAO fait paraltre un certain nombre de publications annuelles, revues et autres ouvrages embrassant une large
gamme de sujets. Ci-après quelques-unes de ces publications.

Publications annuelles

Annuaire de la production
Annuaire du commerce
Annuaire des engrais
Annuaire statistique des peches - Captures et quantités débarquées
Annuaire statistique des peches - Produits des peches
Annuaire des produits forestiers
Annuaire de la santé animale
FAO: Rapport et perspectives sur les produits
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Autres

Produits agricoles - Projections pour 1975 et 1985
Etude FAO: Forets n° 18 - Prix des produits forestiers
Quatrième enquete mondiale de la FAO sur l'alimentation

Pour tous renseignements sur les disponibilités et les prix de ces publications s'adresser aux agents et dépositaires
de la FAO dont la liste figure par ailleurs dans le présent volume.



Pendant la dernière décennie, les pays en développement
ont incontestablement fait un gros effort pour accroitre leur
production. L'agriculture s'est beaucoup modernisée, surtout
en ce qui eoncerne les systèmes d'irrigation et l'emploi
d'engrais et de semences arnéliorées. Elle est cependant loin
d'etre devenue une agriculture rnoderne et avancée.

Par ses divers programmes et activités, la FAO non
seulement s'efforce d'analyser, de mettre en lumière et de
recommander des mesures concernant les principaux aspects
de la situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture. A
court et A long terme, mais die redouble d'efforts pour aider
les pays membres dans leur lutte contre la faim et la pauvreté.

EDOUARD SAOUMA
Directeur general
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pour ralimentation et ragrieulture
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